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 Kommemoratioun vum 75. Joresdag vum 
Generalstreik vun 1942

„D’Erënnerung ass immens wichteg! Mir 
sinn all deene Mënsche schëlleg, déi hiert 
Liewe fir eis Fräiheet geaffert hunn, datt mir 
deenen Evenementer net nëmmen eng Plaz an 
de Geschichtsbicher ginn, mä och an eisen 
Häerzer, an eise Käpp.“ Dëst si Wierder aus 

dem Chamberspresident Mars Di Bartolomeo 
senger Usprooch zu Woltz bei Geleeënheet vun 
der Kommemoratioun vum 75. Joresdag vum 
Generalstreik, den 31. August 1942.

D’Ukënnegung duerch d’Nazien, fir jonk Lët-
zebuerger ze zwangsrekrutéieren, hat 1942 zu 

deem Streik gefouert. D’Evenementer vun 
1942 a vun de Krichsjoren insgesamt sinn en 
Deel vun eiser Mémoire collective, sot nach de 
Chamberspresident. 

„Mir mussen eis Grondwäerter wéi Demo-
kratie a Fräiheet an d’Mënscherechter mat aller 

Kraaft verteidegen a géint all Form vun Ënner-
dréckung, Rassismus, Antisemitismus, Haassver-
briechen, Friemenhaass an Terror kämpfen, hei 
bei eis an dobaussen“, huet hie geschlussfol-
gert.

© Wëltzer Gemeng

Un der Gedenkzeremonie beim Monument national de la grève zu Woltz hunn ënner anerem de Grand-Duc Henri, de Chamberspresident Mars Di Barto-
lomeo, de Premierminister Xavier Bettel an de Wëltzer Buergermeeschter Frank Arndt deelgeholl.

De Chamberspresident Mars Di Bartolomeo bei 
senger Usprooch

Une délégation parlementaire d’Ukraine accueillie à la Chambre

Excuses et remerciements à l’adresse du Luxembourg

À l’occasion de son passage à la Chambre 
des Députés le 18 septembre 2017, le groupe 
d’amitié Ukraine-Luxembourg du Parlement 
ukrainien («Verkhovna Rada») a présenté ses 
excuses pour un «malentendu» qui avait fait en 
sorte que le Luxembourg figurait toujours en 
Ukraine sur une liste noire de places financières 
«offshore», alors qu’il avait depuis longtemps 

disparu de ce genre de relevés établis par des 
organisations internationales comme l’OCDE.
Ce n’est que suite à une visite du Ministre des 
Affaires étrangères luxembourgeois, M. Jean 
Asselborn, en mars de cette année à Kiev que le 
Grand-Duché avait été rayé de cette liste. «Do-
rénavant rien ne pourra plus nous freiner pour 
renforcer notre coopération», a dit M. Vitalii 

Korchyk, Président du groupe d’amitié. Les par-
lementaires ukrainiens ont ensuite remercié les 
autorités luxembourgeoises pour leur soutien. 

Ils ont souligné les ambitions européennes 
de leur pays, sachant qu’il leur reste «beaucoup 
de travail pour éradiquer ce fléau» qu’est la 
corruption. La mise en œuvre de la grande ré-

forme judiciaire serait un pas dans la bonne di-
rection. Finalement, la délégation ukrainienne 
a remis au Président de la Chambre toute une 
documentation sur une grande famine qui a 
frappé l’Ukraine dans les années 1932 et 1933, 
qui a fait plusieurs millions de victimes et qui 
est entrée dans l’histoire sous le nom de «Holo-
domor». 

La délégation parlementaire luxembourgeoise Les représentants du Parlement ukrainien
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La République des Fidji 
présidera la COP23

Pour la première fois un pays insu-
laire, en l’occurrence la République 
des Fidji, présidera la COP23 qui, 
pour des raisons logistiques, aura lieu 
à Bonn et non en plein milieu du Pa-
cifique fin 2017.

«Nos priorités seront de maintenir 
la cohésion au sein de la COP et de 
défendre une politique inclusive», a 
expliqué l’Ambassadeur des Fidji, 
S.E. M. Deo Saran, lors de son entre-
vue avec M. Marc Angel, Président de 
la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration.

Il a également exprimé le souhait 
de renforcer les liens bilatéraux entre 
le Grand-Duché et les Fidji. Cet en-
semble d’îles situé dans l’océan Paci-
fique sud offre au Grand-Duché une 
porte d’entrée vers des opportunités 
de coopération dans la région.

En effet, le changement climatique 
a affecté avant tout les zones côtières 
des Îles Fidji dont de nombreux vil-
lages ont dû être relocalisés. Le récif 
corallien est également atteint, ce qui 
risque d’avoir des répercussions né-
gatives non seulement sur le milieu 
océanique mais aussi sur le tourisme.

S.E. M. Deo Saran reçu par M. Marc Angel.

Eng gëlle Luucht fir kriibskrank 
Kanner

D’Chamber ennerstëtzt d‘Cam-
pagne „Lëtz Go Gold“, déi fir d’Si-

tuatioun vu kriibskranke Kanner sen-
sibiliséiert. Wärend zwou Wochen ass 

d’Fassad vun der Chamber dofir 
owes gëlle beliicht.

Le Président de la Chambre des Députés a reçu…

…S.E. M. Louis-Alkiviadis Abatis, Ambassadeur de la République 
hellénique

…S.E. M. Urs Hammer, Ambassadeur de la Confédération suisse 
(visite d’adieu) 

…le Général Romain Mancinelli, Chef d’état-major de l’Armée 
(visite d’adieu)
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NOUVELLES LOIS
Cours «vie et société»
7010 - Projet de loi portant introduction 
du cours commun «vie et société» dans 
l’enseignement fondamental et modi-
fiant
1. la loi modifiée du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement 
fondamental; 
2. la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental;
3. la loi du 6 février 2009 relative à 
l’obligation scolaire
Après l’introduction du cours «vie et société» 
dans l’enseignement secondaire et secondaire 
technique pour la rentrée scolaire 2016-2017, 

le projet de loi sous rubrique a comme objet 
d’introduire ce cours commun également dans 
l’enseignement fondamental. Le cours «vie et 
société» remplacera dès lors les cours qui sont 
actuellement y enseignés, notamment le cours 
d’instruction religieuse et morale ainsi que le 
cours d’éducation morale et sociale.

La création d’un cours commun, dénommé 
«vie et société», reflète l’obligation de neutra-
lité de l’école publique par rapport aux ques-
tions concernant la conception du monde et le 
fait religieux. L’introduction d’un tel cours de-
vient d’autant plus importante dans une so-
ciété qui est marquée depuis maintes années 
par une diversité croissante de sa population 
scolaire, et, par conséquent, par une diversité 
des convictions confessionnelles et philoso-
phiques.

Le nouveau cours commun en tient compte et 
offre à tous les élèves un apprentissage consa-
cré aux différentes visions du monde et aux dif-
férents courants religieux, et ceci indépendam-
ment de leurs convictions personnelles. L’ob-
jectif de l’introduction de ce cours est de pré-
senter d’une manière objective les grands 
courants philosophiques et religieux et d’édu-
quer les élèves aux valeurs qui fondent le «vivre 

ensemble» de la société, tout en formant un 
rempart important contre l’intolérance, les pré-
jugés et le racisme.

En vue de l’introduction du cours commun 
pour la rentrée scolaire 2017-2018, il y a lieu 
de procéder à un certain nombre d’adaptations 
au niveau des dispositions légales relatives à 
l’enseignement fondamental.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 05.07.2016
Rapporteur: M. Lex Delles

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
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Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 19.10.2016
Rapporteur: M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
10.05.2017 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
17.05.2017 Désignation d’un rapporteur
 Continuation des travaux
24.05.2017 Présentation et adoption d’un projet de lettre d’amendement
28.06.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
29.06.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.07.2017
Loi du 29 août 2017
Mémorial A: 2017, no789, page 1

14. la loi modifiée du 29 juin 2010 por-
tant création d’une réserve nationale de 
chargés d’enseignement pour les lycées 
et les lycées techniques;
15. la loi modifiée du 15 juillet 2011 vi-
sant l’accès aux qualifications scolaires 
et professionnelles des élèves à besoins 
éducatifs particuliers;
16. la loi du 30 juillet 2015 portant créa-
tion d’un Institut de formation de l’édu-
cation nationale;
17. la loi du 24 août 2016 portant intro-
duction du cours commun «vie et so-
ciété» dans l’enseignement secondaire et 
secondaire technique;
18. la loi du xxx ayant pour objet l’orga-
nisation de la Maison de l’orientation
Le projet de loi sous rubrique se fonde sur le 
projet de loi 6573 portant sur l’enseignement 
secondaire, déposé le 14 mai 2013 par Mme la 
Ministre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle en fonction à l’époque. 
Ainsi, un certain nombre de dispositions dudit 
projet de loi 6573 ont été intégrées dans le 
texte sous rubrique. Il s’agit, en l’espèce, des 
éléments suivants:
- la nouvelle dénomination des ordres d’ensei-
gnement (enseignement secondaire classique 
et enseignement secondaire général), la numé-
rotation (7e à 1re) et la dénomination des 
classes, les programmes d’études aux classes 
inférieures et supérieures, le conseil de classe 
restreint dans les classes inférieures, les sections 
dans les classes supérieures, la certification en 
classe de 1re, les classes d’initiation profession-
nelle;
- les équivalences des diplômes;
- la création de classes à objectifs spéciaux ou 
classes spécialisées;
- les objectifs et des mesures pour l’élève en 
difficulté;
- la commission d’inclusion scolaire à l’ensei-
gnement secondaire et le plan de formation in-
dividualisé pour l’élève en difficulté;
- les activités périscolaires dans les lycées, les 
règles de conduite et des mesures discipli-
naires;
- les structures de représentation;
- le service socio-éducatif dans les lycées;
- l’organisation des cours de formation profes-
sionnelle au Centre national de formation pro-
fessionnelle continue.
Le projet de loi sous rubrique vise notamment 
à accorder aux lycées une plus grande marge 
de manœuvre au niveau de la pédagogie, du 
personnel et des finances leur permettant d’ap-
porter des réponses adaptées aux besoins de 
leurs populations scolaires respectives. 

Alors que le Ministère fixe le cadre et les objec-
tifs et fournit les ressources qui permettent aux 
lycées de se développer, il revient aux lycées de 
choisir les démarches qu’ils jugent les mieux 
adaptées pour atteindre les objectifs fixés en 
matière d’organisation de l’appui scolaire, de 
l’encadrement des enfants ou jeunes à besoins 
éducatifs spécifiques, de l’assistance psycholo-
gique et sociale, de l’orientation des élèves, de 
la coopération avec les parents d’élèves, de 
l’intégration des technologies de l’information 
et de communication et de l’offre périscolaire.

L’offre scolaire ainsi que les démarches dans les 
sept domaines susmentionnés sont documen-
tées dans un plan de développement de l’éta-
blissement scolaire (ci-après «PDS»). Chaque 
lycée doit se doter d’un tel PDS qui fixe les ob-
jectifs à atteindre, les moyens à engager et les 
modalités d’évaluation. Il porte sur trois années 
scolaires et est élaboré par la cellule de déve-
loppement scolaire en concertation avec le 
conseil d’éducation, pour enfin être soumis 
pour avis à la conférence du lycée. Cette ap-
proche ascendante et participative implique 
tous les acteurs intervenant dans le lycée, du 
directeur jusqu’au représentant du comité 
d’élèves. 

Le projet de loi sous rubrique a par ailleurs 
comme objectif d’assouplir la rigidité actuelle 
du système scolaire. Dans l’enseignement se-
condaire classique, le système des sections A, 
B, C, D, E, F, G ne permet plus de répondre aux 
attentes d’une société du 21e siècle qui se ca-
ractérise par une population toujours plus hété-
rogène aux talents de plus en plus diversifiés. 
En offrant la possibilité de nouvelles combinai-
sons de disciplines, on permet aux lycées au ni-
veau local d’adapter les sections en fonction 
des besoins et aspirations de leurs élèves, tout 
en contribuant à la diversification de l’offre sco-
laire au niveau national. 

Dans l’enseignement secondaire général, les 
potentialités des élèves sont davantage stimu-
lées. Grâce à l’organisation des cours de 
langues et de mathématiques en cours de base 
et en cours avancés, les élèves des classes infé-
rieures ont la possibilité de suivre un parcours 
plus ciblé et adapté à leur profil individuel. 

De plus, afin d’aider l’élève à faire des choix 
pertinents et le mieux adaptés à son projet pro-
fessionnel, la démarche d’orientation de 
l’enseignement secondaire général est revue. 

Le présent projet de loi accorde une impor-
tance particulière à l’appui et à l’encadrement 
des élèves. Le texte prévoit un ensemble de 
mesures d’appui et d’encadrement pour soute-
nir les élèves en difficulté. Avec l’élaboration 
d’un PDS portant sur l’appui et l’encadrement 
des élèves, l’école se dote d’une démarche 
propre et adaptée aux besoins de sa popula-
tion scolaire.

03.05.2017 Présentation du projet de loi 
 Désignation d’un rapporteur 
 Examen de l’avis du Conseil d’État 
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires 
28.06.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État  
07.07.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport  

Vote en séance publique: 11.07.2017
Loi du 2 août 2017
Mémorial A: 2017, no695, page 1

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 21.09.2016
Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
27.07.2016 Présentation du projet de loi
31.05.2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
05.07.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07.07.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2017
Loi du 29 août 2017
Mémorial A: 2017, no791, page 1

Éducation plurilingue
7064 - Projet de loi portant modification 
1. de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur 
la jeunesse; 
2. de la loi du 18 mars 2013 relative aux 
traitements des données à caractère per-
sonnel concernant les élèves
Le projet de loi introduit un programme d’édu-
cation plurilingue dans les services d’éducation 
et d’accueil. Ce programme vise à profiter de la 
petite enfance en tant qu’âge particulièrement 
propice à l’apprentissage des langues, pour 
préparer les enfants au contexte multilingue de 
l’école et de la société du Luxembourg en gé-
néral. La mise en place d’un tel dispositif a 
comme ambition de soutenir l’intégration des 
enfants au niveau de la communauté locale, de 
renforcer la cohésion sociale et d’offrir aux en-
fants dès le plus jeune âge les meilleures 
chances de départ et de réussite, indépendam-
ment de leur milieu d’origine ou de leur situa-
tion socio-économique. 
Le programme d’éducation plurilingue repose 
sur quatre piliers, à savoir: 
- l’initiation aux langues luxembourgeoise et 
française: la familiarisation avec le luxembour-
geois représente pour les enfants dont la 
langue d’origine est une autre un surplus de 
temps pour acquérir des bases solides sur les-
quelles l’apprentissage de l’allemand pourra se 
fonder ultérieurement à l’entrée du cycle 2. La 
mise en contact avec le français permettra un 

accès plus naturel et décontracté à cette 
langue, avant même que des barrières linguis-
tiques puissent se développer. En parallèle, une 
attention particulière est accordée au soutien et 
à la valorisation des langues d’origine des en-
fants;
- un partenariat avec les parents qui sont appe-
lés à participer plus activement à la vie des 
structures d’éducation et d’accueil et qui sont 
impliqués plus systématiquement dans les 
questions relatives à la mise en œuvre du 
concept pédagogique de la structure d’éduca-
tion et d’accueil;
- une mise en réseau et la collaboration avec les 
services scolaires luxembourgeois: chaque 
structure d’éducation et d’accueil devra 
prendre des initiatives de coopération et de 
mise en réseau avec l’école fondamentale et les 
organismes nationaux d’aide et d’assistance;
- un encadrement gratuit de 20 heures hebdo-
madaires, pendant 46 semaines par an. Sont 
visés les services d’éducation et d’accueil du 
secteur public ou privé dûment agréés et re-
connus comme prestataires de chèque-service 
accueil.
Parallèlement à la mise en place du programme 
d’éducation plurilingue, le dispositif du 
chèque-service accueil est revu. Des modifica-
tions au niveau de la tarification s’imposent 
non seulement pour soutenir davantage les fa-
milles qui en ont le plus besoin, mais aussi pour 
mieux l’adapter aux réalités des différentes si-
tuations familiales.

Réforme de l’enseignement 
secondaire
7074 - Projet de loi portant sur l’ensei-
gnement secondaire et modifiant
1. la loi modifiée du 25 juin 2004 por-
tant organisation des lycées et lycées 
techniques;
2. la loi modifiée du 4 septembre 1990 
portant réforme de l’enseignement se-
condaire technique et de la formation 
professionnelle continue;
3. la loi modifiée du 10 mai 1968 por-
tant réforme de l’enseignement (Titre 
VI: de l’enseignement secondaire);
4. la loi modifiée du 14 mars 1973 por-
tant création d’instituts et de services 
d’éducation différenciée;
5. la loi modifiée du 10 juin 1980 por-
tant planification des besoins en person-
nel enseignant de l’enseignement post-
primaire;
6. la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant 
les cadres du personnel des établisse-

ments d’enseignement secondaire et se-
condaire technique;
7. la loi modifiée du 25 juillet 2005 por-
tant création d’un lycée-pilote;
8. la loi modifiée du 13 juillet 2006 por-
tant réorganisation du centre de psycho-
logie et d’orientation scolaires (CPOS);
9. la loi du 16 mars 2007 portant  1. or-
ganisation des cours de formation pro-
fessionnelle au Centre national de forma-
tion professionnelle continue - 2. créa-
tion d’une aide à la formation, d’une 
prime de formation et d’une indemnité 
de formation;
10. la loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation profes-
sionnelle;
11. la loi du 6 février 2009 relative à 
l’obligation scolaire;
12. la loi modifiée du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement 
fondamental;
13. la loi modifiée du 12 mai 2009 por-
tant création d’une École de la 2e 
Chance;

Reprise des enseignants de 
religion
7078 - Projet de loi portant organisation 
de la reprise des enseignants de religion 
et des chargés de cours de religion et 
portant modification de 1. la loi modi-
fiée du 6 février 2009 concernant le per-
sonnel de l’enseignement fondamental; 
2. la loi modifiée du 10 juillet 1998 por-
tant approbation de la Convention du 31 
octobre 1997 entre le Gouvernement, 
d’une part, et l’Archevêché, d’autre part, 
concernant l’organisation de l’ensei-
gnement religieux dans l’enseignement 
primaire

Le projet de loi sous rubrique a pour objectif de 
régler les modalités de reprise par l’État du per-
sonnel des enseignants et des chargés de cours 
qui dispensent actuellement les cours d’instruc-
tion morale et religieuse dans des classes de 
l’enseignement fondamental.
À partir de la rentrée scolaire 2017-2018, les 
cours de l’instruction religieuse et de la forma-
tion morale et sociale de l’enseignement fon-
damental seront remplacés par le cours com-
mun «vie et société». Afin de répondre à l’obli-
gation de neutralité confessionnelle et philoso-
phique de l’école publique, le nouveau cours 
«vie et société» ne peut être dispensé que par 
du personnel jouissant du statut du fonction-
naire ou d’employé de l’État. 
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Convention sur le mercure
7089 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention de Minamata sur le 
mercure, adoptée à Genève le 19 janvier 
2013

Le projet de loi a pour objet d’approuver la 
Convention de Minamata sur le mercure, 
adoptée à Genève le 19 janvier 2013. L’objectif 
de la Convention est de protéger la santé hu-
maine et l’environnement contre les émissions 
anthropiques de mercure et de composés du 
mercure. La Convention aborde ainsi tous les 
aspects liés à l’utilisation du mercure et prévoit 
notamment des mesures destinées à:

- interdire les nouvelles mines de mercure et 
abandonner progressivement les mines exis-
tantes;

- réduire l’utilisation, les émissions et les rejets 
de mercure provenant de l’extraction minière 
artisanale et à petite échelle d’or et des grandes 
activités industrielles;

- abandonner progressivement et réduire l’utili-

sation de mercure dans un certain nombre de 
produits et de procédés contenant du mercure 
ajouté, en particulier son utilisation dans les 
amalgames dentaires;

- restreindre le commerce et interdire la fabri-
cation, l’importation et l’exportation de mer-
cure et d’une large gamme de produits conte-
nant du mercure ajouté, comme les piles ou les 
ampoules;

- contrôler et réduire les émissions atmosphé-
riques et les rejets dans le sol et l’eau;

- garantir un stockage plus sûr et une gestion 
appropriée des déchets de mercure.

Au niveau européen, le Conseil a adopté un 
nouveau règlement sur le mercure, qui assure 
l’alignement de la législation de l’UE sur les dis-
positions internationales figurant dans la 
convention de Minamata, le 25 avril 2017. La 
décision du Conseil relative à la conclusion de 
la Convention a été approuvée par le Parle-
ment européen le 27 avril 2017. Cette décision 
a approuvé la Convention au nom de l’UE, ou-
vrant ainsi la voie à sa ratification définitive. 

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 19.10.2016
Rapporteur: M. Lex Delles

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
24.05.2017 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
05.07.2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

07.07.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2017
Loi du 2 août 2017
Mémorial A: 2017, no696, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
08.11.2016
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
05.07.2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2017
Loi du 28 juillet 2017
Mémorial A: 2017, no703, page 1

Émissions industrielles
7090 - Projet de loi 1. modifiant la loi 
modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés, 2. modifiant la 
loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux 
émissions industrielles
Le projet de loi a pour objet d’assurer une trans-
position correcte de la directive 2010/75/UE du 
24 novembre 2010 relative aux émissions indus-
trielles, par le biais de modifications ponctuelles 
à la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés et à la loi modifiée du 9 
mai 2014 relative aux émissions industrielles.

La directive 2010/75/UE a été transposée en 
droit national par la loi modifiée du 9 mai 2014 
relative aux établissements classés. Les services 
de la Commission européenne ont formulé une 
série d’interrogations quant à la transposition 
en droit national et la mise en œuvre de la di-
rective précitée. 

Les autorités luxembourgeoises ont notifié une 
prise de position à ce propos, dans laquelle des 
propositions d’adaptations législatives ont été 
soumises, avec l’indication qu’un projet de loi 
serait introduit dans la procédure à court 
terme. Le présent projet de loi contient les mo-
difications en question.

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 09.11.2016
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
17.05.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
05.07.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2017
Loi du 2 août 2017
Mémorial A: 2017, no713, page 1

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 09.02.2017
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
01.06.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.06.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.07.2017
Loi du 2 août 2017
Mémorial A: 2017, no755, page 1

Dépôt par M. Marc Hansen, Ministre du Logement, le 25.04.2017
Rapporteur: M. Max Hahn

Travaux de la Commission du Logement 
(Président: M. Max Hahn):
05.07.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du texte
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Examen des avis des chambres professionnelles
06.07.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2017
Loi du 2 août 2017
Mémorial A: 2017, no734, page 1

Or, aux termes de la Convention du 31 octobre 
1997 entre l’Archevêché et le Gouvernement, 
coulés dans la loi modifiée du 10 juillet 1998 
portant approbation de la Convention du 31 
octobre 1997 entre le Gouvernement, d’une 
part, et l’Archevêché, d’autre part, concernant 
l’organisation de l’enseignement religieux dans 
l’enseignement primaire, l’État s’est obligé à 
protéger les intérêts professionnels des ensei-
gnants et chargés de cours désignés par l’Ar-
chevêché au-delà de la cession de ses engage-
ments pris notamment avec leur rémunération. 
L’État s’est donc engagé à créer une offre de 
reprise qui:
- garantit la rémunération et la carrière actuelle 
des enseignants et chargés de cours;
- crée des perspectives professionnelles grâce 
aux procédures de validation des acquis de 
l’expérience et grâce à une offre de formation 
continue;
- permet d’aboutir à un emploi dans le do-
maine de l’éducation nationale.
Conformément à cet engagement, l’introduc-
tion du nouveau cours commun «vie et so-
ciété», consignée dans une convention entre 
l’État et l’Église catholique, s’accompagne 
d’une offre de reprise du personnel des ensei-
gnants de religion et des chargés de cours de 
religion qui interviennent actuellement dans 
des classes de l’enseignement fondamental. 
Ces derniers auront accès soit à la réserve de 
suppléants, créée par la loi modifiée du 6 fé-
vrier 2009 concernant le personnel de l’ensei-

gnement fondamental, soit à la réserve des 
auxiliaires éducatifs nouvellement créée.
La réserve de suppléants est réservée aux 
agents qui sont au moins détenteurs d’un di-
plôme de fin d’études secondaires et qui 
peuvent se prévaloir d’une connaissance adé-
quate des trois langues administratives. L’agent 
doit également suivre une formation théorique 
de 120 heures, répartie sur sept modules diffé-
rents, ainsi qu’une formation pratique portant 
sur 30 leçons d’enseignement au sein des 
quatre cycles de l’enseignement fondamental 
ou d’une classe du Centre ou institut de l’édu-
cation différenciée ou du Centre de logopédie. 
Les agents ne disposant pas du niveau de quali-
fication minimal requis pour intervenir dans la 
réserve de suppléants peuvent accéder à la ré-
serve des auxiliaires éducatifs, nouvellement 
créée. Cette réserve donne accès à des tâches 
non enseignantes, essentiellement dans les do-
maines de l’aide, de l’assistance et de la surveil-
lance. Pour y accéder, l’agent devra suivre une 
formation théorique de 90 heures ainsi qu’un 
module de spécialisation de 40 heures. La for-
mation pratique se fera sous forme d’un stage 
d’observation de 30 heures.
Il est évident que cette offre de reprise devra 
impérativement respecter les dispositions lé-
gales régissant l’accès à durée indéterminée 
aux emplois de la Fonction publique.
L’offre de reprise dure trois ans à compter de la 
date d’introduction du nouveau cours «vie et 
société». 

Surcharge de véhicules
7117 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la cir-
culation sur toutes les voies publiques
Le projet de loi porte modification de la loi mo-
difiée du 14 février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur toutes les voies 
publiques, ceci dans l’objectif de transposer en 
droit national la directive (UE) 2015/719 du 29 
avril 2015 modifiant la directive 96/53/CE 
fixant, pour certains véhicules routiers circulant 
dans l’Union européenne, les dimensions maxi-

males autorisées en trafic national et internatio-
nal et les poids maximaux autorisés en trafic 
international.
Ladite directive prévoit la mise en place de me-
sures appropriées en ce qui concerne les infrac-
tions liées à la surcharge. Le projet de loi pré-
voit les sanctions en cas d’infractions contre ces 
dispositions. 
Étant donné que le Code de la route prévoit 
déjà des sanctions en matière de surcharge, le 
projet de loi n’entend qu’introduire de nou-
velles sanctions pour le chargeur et le transpor-
teur dans le cadre d’un transport d’un conte-
neur ou d’une caisse mobile.

Commissions des loyers 
cantonales
7127 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation et modi-
fiant certaines dispositions du Code civil

Le projet de loi 7127 a comme objet de modi-
fier l’article 7 de la loi modifiée du 21 sep-
tembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et 
modifiant certaines dispositions du Code civil 
afin de procéder à une simplification de la pro-
cédure de nomination des membres des com-
missions des loyers cantonales.
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(Début de la séance publique à 14.04 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Kolleegen, wann der Iech Plaz géift huelen, da 
maachen ech d’Sitzung op - e gudde Mëtteg - 
a stellen d’Fro direkt un d’Regierung, ob se eng 
Matdeelung ze maachen huet.
(Négation)
Dat ass am Moment net de Fall.

2. Message de M. le Président
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn haut 
déi traureg Nouvelle kritt, dass ee vun eise 
fréiere Kolleegen, de Jeannot Belling, ee vun 
eisen Éierendeputéierten, eis leider verlooss 
huet. Eis Gedanke sinn an dësem Moment bei 
senger Famill. An ech wollt Iech proposéieren, 
dass mer muer an eiser ëffentlecher Sitzung op 
säi Liewen a Wierken zréckkommen. Wann Der 
wëllt, géife mer dann elo just eng Minutt vu 
Recueillement maachen.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

3. Ordre du jour
Da wollt ech d’Chamber froen, ob se dermat 
d’accord ass, esou wéi eisen Nohaltegkeetsmi-
nister am Accord mat der Conférence des Prési-
dents dat gefrot huet, fir de Projet de loi 7117, 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert de Stroos-
severkéier, deen als leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour vun haut virgesi war, direkt nom 
Projet de loi 6932 ze huelen.
Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment)
Et ass eng weider Demande komm, mä do 
wollte mer nach eng Kéier zesummen driwwer 
schwätzen, fir muer d’Motioun direkt no der 

Froestonn ze huelen. Mä et ass ee vun de Kollee-
gen aus der Conférence des Présidents, deen elo 
am Moment net hei ass. Mir maachen dat dann 
herno a mir präziséieren dat am Laf vum Dag.
Voilà, dat gesot, géife mer dann direkt zu eisem 
normalen Ordre du jour kommen. De Projet de 
loi 6932 ass dat Gesetz, wat mer an zweeter 
Liesung mussen traitéieren, an et geet ëm de 
Statut vun de Gemengebeamten. An den Här 
Rapporteur, den Yves Cruchten, ass prett, fir e 
klengen Zousazrapport ze maachen.

4. 6932 - Projet de loi portant 
modification 1. de la loi modifiée du 
24 décembre 1985 fixant le statut 
général des fonctionnaires commu-
naux, 2. de la loi du 24 décembre 
1985 réglementant le droit de grève 
dans les services du secteur commu-
nal, 3. de la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988 et 4. de la loi 
modifiée du 15 juin 1999 portant or-
ganisation de l’Institut national 
d’administration publique - second 
vote constitutionnel
Rapport complémentaire de la Commission 
des Affaires intérieures

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir hutt elo scho bal alles 
gesot.
(Hilarité)
Et ass esou, dass mer, wéi Der wësst, den 23. 
Mäerz dëst Joer hei déi Reform am Gemenge-
secteur fir d’Gemengebeamte gestëmmt hunn, 
och eestëmmeg. An Dir wësst och, dass ech 
deemools, wéi ech de Rapport gemaach hat, 
gesot hat, dass de Statsrot op engem Punkt net 
eens war mat der Kommissioun. Mir hate ge-
hofft, dass eis Argumenter géifen duergoen, fir 
de Statsrot vun eiser Vue ze iwwerzeegen. En 
ass awer du bei senger Positioun bliwwen, sou-
dass dunn déi Prozedur gespillt huet, dass mer 
elo nach eng Kéier mussen iwwert déi Reform 
ofstëmmen.
Ech wéilt mech dann och elo drop beschrän-
ken, op deen ee Punkt anzegoen an net méi 

déi ganz Reform ze diskutéieren, well mat der 
Reform insgesamt war de Statsrot natierlech 
averstanen.
De Statsrot huet eis ebe refuséiert, eng Dispens 
ze ginn op engem Punkt, op engem ganz prä-
zise Punkt, an dat ass dee vum Detachement 
vum Gemengebeamten. Dir wësst, dass mer 
beim Stat, bei der Reform vun de Statsbeamten 
agefouert hunn, dass ee kann detachéiert gi 
vun enger Administratioun an déi aner. An na-
tierlech hu mer och probéiert, well mer jo pro-
béieren, déi zwee Secteuren esou no wéi 
méiglech uneneenzehalen, dat am Gesetz vun 
de Gemengebeamten ze maachen. Dat hu mer 
och do gemaach.
Mir gesinn allerdéngs en Ënnerscheed doran-
ner beim Stat, an dat ass eben esou bei de Ge-
mengen, mir hunn heiansdo Ënnerscheeder, 
déi et tëschent deenen zwee Secteure ginn, déi 
dann och mat der Spezifissitéit vun de Ge-
mengen ze dinn hunn. Mir hu fonnt, dass et 
awer en Ënnerscheed wär, wann een de Patron 
géif wiesselen. Wann ee beim Stat vun där 
enger Verwaltung an déi aner wiesselt, dann 
huet een nach ëmmer deeselwechte Patron, 
mä wann ee bei der Gemeng detachéiert gëtt, 
da wiesselt een automatesch och de Patron.
Dofir ware mir der Meenung, dass mer dat soll-
ten ausschléissen. Mir hunn nach eng Kéier de 
27. Juni an der Kommissioun doriwwer disku-
téiert. D’Parteie ware sech alleguerten eens a 
mir si bei eiser Iddi bliwwen.
Mir hunn natierlech och, dat gehéiert och zur 
Richtegkeet derzou, dervu profitéiert, fir zwee 
kleng materiell Feeler ze behiewen, déi sech an 
den Artikel 52 vum Gesetz ageschlach haten: 
Dat eent ass eng Terminologiesgeschicht, dat 
anert war e Renvoi, deen net ganz richteg war. 
Mir hunn do zum Beispill vun engem Paragraf 
geschwat, wat awer, wann een d’Gesetz genau 
kuckt, en Alinea war. Mir hunn dervu profitéiert 
als Kommissioun, fir dat ze redresséieren. A mir 
géifen dat dann och haut mat dem Vott vun 
haut alles richtegstellen.
Da géif ech vläicht awer eng Informatioun 
ginn, déi kéint interessant si fir alleguerten déi 
Leit dobaussen, déi mat deem Gesetz hei 
musse schaffen. Dat sinn natierlech d’Personal-
servicer aus deene ville Gemengen a Gemenge-
syndikater. Wann alles richteg leeft mat der Pu-
blikatioun, da wäert dëst Gesetz mat grousser 
Wahrscheinlechkeet den 1. September a Kraaft 
trieden, a wann ech och richteg verstanen 
hunn, sinn dann och d’Reglementer, déi der-
zougehéieren, bis da prett, soudass sech d’Ser-
vicer an de Gemenge kënnen drop astellen, fir 
den 1. September déi Reform ëmzesetzen.
Domadder hätt ech elo alles gesot a géif just 
nach den Accord vu menger Partei ginn. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. Da wär et um Här Gilles 
Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ech soen och dem Rapporteur Merci fir 
säi Bericht. Zwou Saachen: Ech mengen, hei 
gesäit een, dass de Statsrot eigentlech eng 
ganz strikt Lektür mécht, wat de Gläichstel-
lungsprinzip ubelaangt tëschent Gemenge-
beamten a Statsbeamten. Ech mengen, dat 
muss een och am Hannerkapp hale fir zukünf-
teg Reformen, déi an deene Secteure wäerte 
gemaach ginn.
En zweete Punkt ass deen, dass de Rapporteur 
drop opmierksam gemaach huet, dass dat Ge-
setz hei da sollt den 1. September a Kraaft trie-
den. Dat hei ass jo reng de Statut, mä doriw-
wer eraus si jo nach alleguerten déi aner Be-
stëmmungen, wat d’Gehälter ubelaangt oder 
déi Adaptatiounen an de Carrièrë vun den een-
zelne Gemengebeamten, wou der effektiv vill 
drop waarden a wou d’Gemengen eng gewëss 
Onsécherheet hunn, och elo iwwert d’Vakanz, 
an duerno eventuell Echeancen, déi am Okto-
ber ustinn. Do wier et gutt, wann de Minister 
sech awer haut géif festleeën, wéini dass déi 
Reglementer wéi och déi Gehaltsupassungen 
oder Carrièresupassunge géifen a Kraaft trie-
den, ob dat och op den 1. September vun dë-
sem Joer ass.
Fir de Rescht ginn ech selbstverständlech nach 
eng Kéier den Accord vun der CSV-Fraktioun zu 
dësem Gesetzesprojet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Roth. Den Här Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Bon, Merci un de 
Rapporteur. A mir bleift och näischt anescht, 

wéi den Accord ze ginn, nach eng Kéier den 
Accord, well virun dräi Méint hu mer e jo scho 
ginn, vun der Demokratescher Partei.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An den Här Claude Adam huet d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Och mir soen dem Rapporteur Merci 
a mir hunn eis Meenung och net changéiert. 
Dat heescht, déi gréng Fraktioun stëmmt d’Ge-
setz och haut.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och e Merci vun eis un de Rapporteur. 
Et ass selbstverständlech, datt mir och dëse 
Projet stëmmen. Ech wollt just eng Fro opwer-
fen, vu datt mer zwou redaktionell Korrekture 
gemaach hunn am Gesetz: Ass dat elo kloer, 
datt dat net erëm als en éischte Vott ugesi 
gëtt? Ass dat kloergestallt?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass ganz kloer, Här Gibéryen.
Mir hunn dat an engem Bréifwiessel mam 
Conseil d’État gekläert an et ass ganz kloer, 
dass dat als technesch Adaptatioun ugesi gëtt. 
Also kréie mer kee Problem. Ech kann dat 
direkt clarifiéieren.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

hätte mer nach den Här Baum.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, ech ginn 

dann och fir déi zweete Kéier den Accord vun 
déi Lénk zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Här Innenminister, den 
Dan Kersch, d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo, 
ech mengen, et ass alles gesot. Jiddweree 
waart drop, dass mer alles kënnen ëmsetzen, 
wat an der Fonction publique schonn am Ok-
tober 2015 ëmgesat ginn ass. Et huet 23 Méint 
gedauert. Vill Leit sinn ongedëlleg ginn. Dofir 
waarde se och mat ganz grousser Ongedold, 
dass mer dat endlech kënnen am Gemengesec-
teur maachen.
Fir den Här Roth ze berouegen, wëll ech soen, 
dass mer déi begleedend Règlement-grand-du-
callen och alleguerten zu deem Datum wäerten 
a Kraaft stellen. Et gëtt nach eng kleng Diskus-
sioun iwwert d’Employéen, mä ech sinn iwwer-
zeegt, dass mer dat och nach bis dohinner 
hikréien.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat wäre mer um Enn vun der Dis-
kussioun a mir kënnen direkt zum Vott iwwer-
goen.
Second vote constitutionnel sur l’ensemble 
du projet de loi 6932
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo…
(Interruption)
Jo, mir droen deem Rechnung.
...eriwwer, mat där Präzisioun, dass ee Vott net 
fonctionnéiert huet oder net gegraff huet. 
Dann hätte mer Unanimitéit beim Vott. Ech 
hunn hei 59, mä da gëtt et wahrscheinlech 60 
Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6932 est adopté en second vote constitution-
nel à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par M. Marcel 
Oberweis), Sylvie Andrich-Duval, Nancy Arendt, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Laurent Mosar), Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies 
(par M. Claude Wiseler), Mme Martine Mergen 
(par M. Gilles Roth), M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert (par M. Marc Spautz), MM. Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
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MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
 Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Gast Gibéryen);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Domat ass de Projet dann definitiv ugeholl. An 
ech brauch hei d’Fro net ze stellen, ob mer eng 
Dispens ginn, well hei hu mer keng Dispens 
kritt a mir hunn eis Hausaufgab elo gemaach.
Voilà, dat gesot, géif ech dann, konform zu där 
Decisioun, déi mer elo just geholl hunn, de 
Projet de loi 7117, eng Ofännerung vum Code 
de la route, virzéien. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. An d’Wuert huet direkt 
d’Rapportrice, d’Madamm Josée Lorsché.

5. 7117 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 14 
février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur 
toutes les voies publiques
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, bei dësem Projet de loi geet et zim-
lech technesch zou. Et geet ëm d’Gewiicht, ëm 
d’Gréisst, ëm d’Mass an ëm aner technesch Ee-
geschafte vun de Camionen, déi an der Euro-
päescher Unioun ënnerwee sinn. Schonn zan-
ter 1984 gëllen an deem Beräich maximal Nor-
men, déi am Laf vun de Jore modifizéiert gi 
sinn, fir der technescher Entwécklung an deem 
Beräich Rechnung ze droen, dëst op Basis vun 
zwou EU-Direktiven, déi eng aus dem Joer 
1984 an déi zweet aus dem Joer 2002, wou 
och de Persounentransport u Regele gebonne 
ginn ass, wat d’Gréisst vun de Bussen a vun 
den Autocaren ubelaangt.
Mam Projet de loi vun haut setze mer eng drëtt 
Direktiv ëm mam Zil, dat maximaalt Gewiicht, 
déi maximal Gréisst an déi maximal Mass vun 
de Gefierer aus ëmweltpolitesche Grënn erop-
zesetzen. Ganz einfach well Hybrid- an Elektro-
motoren zum Deel méi schwéier a méi grouss 
si wéi déi klassesch Motore vun de Camionen a 
mat Recht awer mussen zougelooss ginn, well 
se CO2-Emissioune reduzéieren a well se insge-
samt och méi ëmweltfrëndlech fonctionnéie-
ren.
Aus Sécherheetsgrënn gëtt och duerch déi nei 
Direktiv de maximale Volume vun de Chauf-
feurskabinnen erweidert, well eng grouss Ka-
binn eng besser Vue op d’Strooss erlaabt. Erop-
gesat gëtt dernieft och d’Capacitéit vun den 
Autobussen an den Autocaren, fir den ëffent-
leche Persounentransport an Europa ze fërde-
ren. An zu gudder Lescht gëtt och nach 
d’Längt vun de Container am Beräich vum 
Transport multimodal minimal no uewen uge-
passt, fir dee System ze harmoniséieren an 
d’Verlagerung vun de Gidder op d’Schinn ze 
vereinfachen.
Hei muss ee wëssen, datt déi maximal Mass 
vun de Camionen, déi an der Benelux ënner-
wee sinn, schonn 1989 an engem deem-
entspriechende Benelux-Accord vun deenen 
dräi Länner festgehale ginn ass. Deen Accord 
huet zum Deel méi héich Norme festgehale 
wéi d’Direktiv et virschreift. Dat heescht, datt 
mat dësem Projet de loi nach just mussen déi 
Normen no uewe revidéiert ginn, déi momen-
tan ënnert dem Seuil vun der Direktiv leien. 
Dës Upassung geschitt net iwwert d’Gesetz, 
mä iwwert d’Modifikatioun vum Règlement 
grand-ducal, an deem d’Norme festge-
schriwwe sinn.
Doriwwer eraus schreift d’Direktiv de Member-
state vir, e Sanktiounsregimm op d’Been ze setze 
fir de Fall, wou den Transporter sech net un 
d’Normen hält. Wat déi Sanktiounen ugeet, esou 
stinn der schonn eng ganz Rei an eisem Code de 
la route an haut geet et eis nach just drëms, déi 
Sanktiounen derbäizesetzen, déi nach feelen. Dat 
sinn notamment Sanktiounen, déi applizéiert 
musse ginn, wann d’Mass vun engem Gefier 
10% iwwert der erlaabter Norm läit.
Fir déi Lëtzebuerger Transporteure bedeit dat e 
Verloscht vu véier Punkten um Führerschäin a 
generell eng Amende tëschent 25 an 250 Euro, 
egal wou d’Gefier immatrikuléiert ass. Déisel-
wecht Sanktioun zielt fir d’Transporteuren an 
d’Chargeure vu Container, déi déi maximal er-
laabte Mass och ëm 10% iwwerschreiden, mä 
och fir d’Transporteuren an d’Chargeuren, déi 
eng gefälscht oder guer keng Deklaratioun 
vum Gewiicht virleeën.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, weder de Stats-
rot nach d’Chambre de Commerce nach 
d’Chambre des Métiers hate mat dësem ganz 
technesche Gesetz oder besser gesot Projet de 
loi e Problem. An ech denken, datt och 
d’Chamber hei keng weider Problemer gesäit 
an den Accord wäert ginn.

An deem Sënn soen ech Iech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapporteur. An d’Wuert huet 
elo den Här Aly Kaes.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. 
Ech mengen, eis Rapportrice war extrem detail-
léiert a komplett. Duerfir eriwwregt et sech, 
nach eng Kéier am Detail op dee Projet anze-
goen. Ech géif villmools Merci soe fir de Rap-
port, schrëftlech a mëndlech, a ginn och den 
Accord vun der CSV-Fraktioun. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Da wär et un dem Här Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Jo, Merci, Här Prä-
sident. An och Merci un d’Rapportrice Josée 
Lorsché fir dee gudde Rapport. A mir ginn och 
domadder den Accord. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Gusty Graas huet d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, dee Projet de loi hei 
huet u sech zwee interessant Aspekter, enger-
säits wat d’Sécherheet op de Stroossen ube-
laangt, anerersäits awer och wat den Ëmwelt-
schutz ubelaangt, soudatt mir selbstverständ-
lech deem kënnen zoustëmmen. An ech ginn 
och natierlech der Madamm Lorsché eise Res-
pekt, well se esou gutt Rapporte gemaach 
huet. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och ech soe vun eiser Säit aus der Rap-
portrice villmools Merci a ginn och d’Zoustëm-
mung.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
mécht den Här Wagner mat Sécherheet och.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Här Pre-
sident, jo, dat maachen ech ganz gären. Mir 
ginn och eis Zoustëmmung zu dësem Projet de 
loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Här Transportminister 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech wëll déi Harmonie net méi laang 
stéieren. Ech soen der Rapportrice Merci an 
och all den Deputéierte Merci fir d’Zoustëm-
mung.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An da gi mer direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet 7117 iwwer.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7117 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
59-mol ass ofgestëmmt ginn an d’Resultat ass 
unanime fir de Projet. Domat ass de Projet uge-
holl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7117 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen (par M. Laurent Mosar), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf (par M. Marcel Oberweis), 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Nancy Arendt), 
Mme Martine Mergen (par M. Claude Wiseler),  
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par 
Mme Diane Adehm), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
 Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Lex Delles), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
M. Claude Adam), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber och bereet, d’Dispens vum 
zweete Vott ze froen?
(Assentiment)

Dann ass dat esou decidéiert. Merci.
Mir géifen dann zu dem nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen. Et ass den 
Orientéierungsdebat iwwert den Aktivitéits-
bericht vun dem Ombudsmann. Et ass dee 
leschte Rapport, wou d’Madamm Lydie Err res-
ponsabel war. An ech begréisse bei dëser Ge-
leeënheet op der Tribün déi nei Ombudsfra - 
ech kréien dat ni eriwwer: den Ombudsmann -, 
d’Madamm Claudia Monti, a géif dann direkt 
de Rapporteur op d’Tribün bieden, den Här 
Marco Schank.
(Brouhaha et hilarité)
Ah, entschëllegt! D’Madamm Martine Hansen! 
Ech war an déi falsch Zeil geroden.

6. 7109 - Débat d’orientation sur le 
rapport d’activité de l’Ombudsman 
(2016)
Rapport de la Commission des Pétitions

 Mme Martine Hansen (CSV), rapportrice.- 
Merci. Den Här Schank kënnt nach.
Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt wëll ech 
gären e grousse Merci un d’Madamm Vera 
Haas, eis Sekretärin vun der Petitiounskommis-
sioun, ofgi fir wierklech all hir Hëllef, déi se eis 
ginn huet.
Ech hunn déi grouss Éier, Iech kënnen de Rap-
port - et ass mäin éischten - vun der Petitiouns-
kommissioun iwwert de Rapport d’activité 
2016 vum Ombudsmann virzestellen. Et ass, 
wéi Der alleguer wësst - den Här President huet 
et gesot -, dee leschte Rapport gewiescht vun 
der Madamm Err, där ech am Numm vun der 
ganzer Chamber elo schonn e grousse Merci 
ausdrécke fir hir geleeschten Aarbecht als Me-
diateure an deene leschte fënnef Joer.
D’Madamm Err huet de Bilan vun hiren Aktivi-
téite vum leschte Joer den 2. Mäerz an der 
Chamber presentéiert. Doropshin huet déi 
zoustänneg Petitiounskommissioun all eenzel 
parlamentaresch Kommissiounen invitéiert, fir 
an deene Beräicher, wou si concernéiert waren, 
zum Rapport u sech hiren Avis ofzeginn. An 
d’Petitiounskommissioun ass dräimol zesum-
mekomm, fir iwwert de Rapport ze diskutéie-
ren, an huet schlussendlech dëse Rapport mat 
senge Konklusiounen, op déi ech dann nach 
méi am Detail wäert agoen, den 28. Juni an der 
Kommissioun adoptéiert.
Als Alleréischt wëll ech ervirsträichen, datt 
d’Ver hältnis tëschent der Mediateure an der 
Chamber allgemeng souwéi och speziell mat 
der Petitiounskommissioun ganz gutt war, esou 
wéi dat eben och an deene leschte Joren de 
Fall war.
Wéi gewinnt kucke mer als Éischt op d’Statis-
tike vun 2016. Tëschent dem 1. Januar an dem 
31. Dezember huet den Ombudsmann insge-
samt 857 Reklamatiounen erakritt. Et fält 
engem direkt op, datt dat der e gutt Stéck méi 
si wéi d’lescht Joer, do waren et der ganz ge-
nau 743, an och wéi déi Jore virdrun. Dat 
heescht, datt een zumindest emol dovunner 
kann ausgoen, datt d’Institutioun nach ëmmer 
gutt fonctionnéiert an och dobaussen ëmmer 
méi Visibilitéit a Gehéier kritt.
Den Taux de correction global louch nach ni 
esou héich wéi 2016, an zwar bei 84,1%, 
d’Joer virdrun am Verglach bei 80,1%. Vun 
deenen 857 Reklamatiounen, déi d’lescht Joer 
erakomm sinn, sinn der 625 clôturéiert ginn, 
15 provisoresch an 217 sinn nach amgaangen 
ofgeschloss ze ginn. Vun dëse 625 clôturéierte 
Reklamatioune sinn der 548 als recevabel er-
kläert ginn. Dat entsprécht bal 88%. 77 waren 
der dogéint irrecevabel oder goufen aus ver-
schiddene Grënn refuséiert.
Ech verweisen dann op de schrëftleche Rapport 
fir Detailer zu de verschiddene Ministèren, wat 
do d’Zuele vu Reklamatiounen an den Taux de 
correction ugeet. Fir de statistesche Volet ofze-
schléissen, wollt ech nach derbäifügen, datt déi 
meescht Reklamatiounen an de Beräicher Immi-
gratioun - déi wéi och schonn dat Joer virdru 
bäi Wäitem vir leien -, da Sécurité sociale, Famill 
an Integratioun - dat ass nei - a Finanze leien.
Ech kommen da bei d’Reklamatiounen u sech. 
Hei ginn ech nëmme ganz kuerz drop an, 
schliisslech si se alleguer am Bericht vum Om-
budsmann ze fannen, deen d’Madamm Err jo 
schonns hei virgestallt hat. Ech hunn et schonn 
ugedeit, och d’lescht Joer koume vill Reklama-
tioune, bäi Wäitem déi meeschten, déi den 
Ausseministère betreffen. An zwar ass et hei oft 
ëm Demandeurs de protection internationale 
gaangen, déi entweder schonns méintelaang, 
bis zu engem Joer, op eng Äntwert op hir De-
mande de protection internationale gewaart 
hunn, oder wéinst laange Waardezäiten, fir eng 
éischt Auditioun opgrond vun der Demande ze 
kréien.
Dat ass natierlech fir den Demandeur, dee 
schonn an enger verzweifelter Situatioun ass, 

alles aneschters wéi optimal. Mä d’Ausmooss 
vun deem Phenomeen, datt esou vill Mënschen 
op der Flucht sinn, hu mer bis ewell esou net 
kannt. D’Capacitéiten hunn nun emol och hir 
Limitten an d’Formalitéiten, déi virgi sinn, 
mussen natierlech och agehale ginn.
D’Mediatrice sträicht dann och ervir, datt 
d’Kollaboratioun mat der Direction de l’immi-
gration, besonnesch och mam Service des réfu-
giés u sech exzellent wär, a begréisst och, datt 
ab dësem Joer hiren Effektiv soll eropgesat 
ginn, soudatt mer kënnen hoffen, datt dës Sta-
tistik, wat de Beräich Immigratioun ugeet, am 
nächste Rapport vum Ombudsmann däitlech 
besser ausgesäit.
Dann d’Reklamatiounen, déi de Familljeminis-
tère concernéieren: Déi hunn och en direkte 
Lien mat der Flüchtlingsproblematik, an zwar 
wat de Volet Integratioun ugeet. Vill Reklama-
tiounen hunn den OLAI betraff. Et hu sech vill 
Leit iwwert d’Konditiounen an de Foyeren an 
d’Ernärung an esou weider beklot. Hei ginn 
ech spéider nach eemol drop an, well d’Ma-
damm Err och eng Recommandatioun zu dë-
sem Punkt gemaach hat. Aner Reklamatioune 
sinn zum Beispill iwwert d’Transferten an aner 
Foyere gaangen oder iwwer laang Waardezäi-
ten, fir e Rendez-vous mat engem Assistant so-
cial ze kréien an esou weider.
Hei ass et gréisstendeels de Problem vun Ën-
nerbesetzung vum Personal. D’Madamm Mi-
nister hat eis an der Kommissioun gesot, datt 
eelef Assitant-sociallen zoustänneg wäre fir 
3.000 DPIen. Och dat misst also an Zukunft 
ugepaakt ginn.
Op déi aner Reklamatioune ginn ech net an. 
Wéi gesot, si sinn alleguer am schrëftleche Be-
richt vum Ombudsmann ze fannen.
Een drëtte Punkt nennen ech „Vivre ensem-
ble“, genausou wéi d’Madamm Err dat an hi-
rem Rapport gemaach huet. D’Madamm Err 
war näämlech am Joer 2016 mat 235 Reklama-
tiounen am Beräich vun der Immigratioun be-
faasst, am Verglach zu nëmmen 78 am Joer vir-
drun, dat heescht, eng Verdräifachung vun de 
Reklamatiounen innerhalb vun engem Joer. Et 
kënnt also net vun ongeféier, datt d’Madamm 
Err an hirem Rapport e gréissert Kapitel iwwert 
d’Zesummeliewen hei zu Lëtzebuerg agebaut 
huet. Ganz Europa ass zënter 2015 mat enger 
enormer Immigratiounswell aus dem Noen Os-
ten an Afrika konfrontéiert.
Och hei zu Lëtzebuerg, a sengem dach be-
schränkten Territoire, ass d’Zuel vun den Immi-
granten extrem an d’Luucht gaangen, wat na-
tierlech e groussen Impakt notamment op 
d’Ophuelstrukturen an op eis Gesellschaft a vil-
len Hisiichten huet. Et ass en enormen Chal-
lenge fir eist Land, awer och speziell fir eis Ge-
mengen. Bal all Ministère ass gefuerdert, sech 
där Problematik unzehuelen. Et ass zwar net 
esou, datt zu Lëtzebuerg de Phenomeen Immi-
gratioun ganz nei wär. Am Géigendeel. Eist 
Land huet eng gréisser Erfahrung mat Immi-
gratiounswellen an et kann een duerchaus mat 
Stolz festhalen, datt Lëtzebuerg als klengt Land 
et fäerdegbruecht huet, esou vill Leit aus anere 
Länner opzehuelen, déi sech relativ séier an 
och gutt integréiert hunn. Trotzdeem ass et 
awer nun emol esou, datt d’Mediateure an 
deem Beräich relativ vill Reklamatiounen 
d’lescht Joer erakritt huet. 
Zum Beispill si leider net all Mineurs non ac-
compagnés ënner gudde Bedingungen ënner-
bruecht. Eenzelner mussen a schwieregen an 
net ideale Bedingunge liewen. Och bei kranken 
an handicapéierte Leit wär et hei éischter pro-
blematesch. E grousse Problem wär, laut der 
Madamm Err, den Zoustand vu verschiddenen 
Opnamstrukturen, virun allem, wat de Sanitär 
ugeet. Si hat do och eng Partie Visitte ge-
maach. An deem Kontext huet och den Om-
budsmann eng Recommandatioun ginn, op 
déi ech spéider wäert zréckkommen.
D’Ernärung ass e weidere Punkt. Vill Leit sinn 
onzefridde mat der Qualitéit vun de Liewens-
mëttel, och well et hire Bräich a Gewunnech-
ten net entsprécht. D’Madamm Mediatrice 
sträicht ervir, datt et wichteg wär, wann 
d’Strukture géifen iwwer Kiche verfügen, wou 
d’Leit selwer hiert Iesse kéinte preparéieren. 
Dëst hätt net nëmmen de Virdeel, datt si esou 
kéinte kachen, wéi si et wéilten, mä et hätt 
nach en anere grousse Virdeel, datt si zumin-
dest esou eng Beschäftegung hätten. An eng 
méi allgemeng Aféierung vun de Bons alimen-
taires, déi hinnen en Akafen a Supermarchéë 
géifen erlaben, wär begréissenswäert.
Ee grousst Thema ass awer och den Aarbechts-
marché. Obschonns e gudden Deel vun Immi-
granten e Studium oder soss eng Ausbildung 
gemaach hunn, hu si et schwéier, um Aar-
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bechtsmaart unzekommen. A firwat? Ma virun 
allem, well si keng vun eisen dräi Landes-
sprooche schwätzen. Dofir gëtt och d’Méig-
lechkeet ugebueden, fir, soubal eng Demande 
de protection internationale gestallt ass, dës 
Sproochen ze léieren. Et wär awer laut Om-
budsmann net ëmmer evident fir jiddwereen, 
jee nodeems wou en ënnerbruecht ass, fir op 
déi Plazen ze kommen, wou déi Coursë propo-
séiert ginn. Hei muss also no Léisunge gesicht 
ginn.
De Logement zu Lëtzebuerg ass e weidert 
Thema, wat all d’Bierger oder vill a virun allem 
déi méi Jonk ganz staark concernéiert a be-
laascht hei zu Lëtzebuerg. Och vill Flüchtlin-
gen, déi hire Statut accordéiert kritt hunn, 
fanne keng gëeegent Wunneng oder si ge-
zwongen, zu puer e Logement ze deelen. Dann 
ass awer allerdéngs eng finanziell Barrière do. 
Colocatairë ginn dann als Communauté de vie 
consideréiert, wouduerch da bei hinnen den 
RMG ganz oder zum Deel wäert fortfalen. Hei 
suggeréiert dofir d’Mediateure, datt eng Geset-
zesännerung misst kommen, zum Beispill kéint 
een eng Ausnam accordéieren, wann all Colo-
cataire beweise kann, datt en zu de Loyers-
käschte bäidréit.
Natierlech misst een och hei déi néideg 
Moyene virgesinn, fir datt hei keng Abuse 
kënne bedriwwe ginn. Méi generell an deem 
Kontext mécht den Ombudsmann zwou Re-
marquen. Éischtens: E seet, all Gemeng misst 
bei den Accueilen a bei der Integratioun vun de 
Flüchtlingen op déi eng oder aner Manéier 
matmaachen, virun allem, well déi staatlech fi-
nanziell Hëllef net ëmmer duergeet, fir all déi 
ufalend Käschten ze decken.
An eng zweet Remarque: Vu datt bal all Minis-
tère bei dëser Problematik involvéiert ass, wär e 
Comité interministériel begréissenswäert, esou 
den Ombudsmann weider, fir ebe méiglechst 
effizient a séier kënnen op déi verschidde Pro-
blemer, déi sech am Kader vun dem Accueil an 
der Integratioun vun de Flüchtlinge stellen, ze 
reagéieren.
D’Petitiounskommissioun huet heizou an hire 
Konklusioune festgehalen, datt si géif esou ee 
Comité begréissen a proposéiert dofir, déi 
schonns besteeënd Zesummenaarbecht tësch-
ent de Ministèren am Kader vun esou engem 
Comité interministériel ze formaliséieren.
Eng aner Suggestioun betrëfft d’Akteuren am 
Accueil an an der Integratioun vu Flüchtlinge 
souwéi d’Flüchtlinge selwer. Als Aleedung zum 
Kapitel „Vivre ensemble“ huet d’Madamm Err 
en Zitat vum Schrëftsteller Amin Maalouf an hi-
rem Rapport integréiert. Ech zitéieren: «Plus 
vous vous imprégnez de la culture du pays 
d’accueil, plus vous pourrez l’imprégner de la 
vôtre.» An: «Plus un immigré sentira sa culture 
d’origine respectée, plus il s’ouvrira à la culture 
du pays d’accueil.»
D’Petitiounskommissioun hält an deem Sënn 
an hire Konklusioune fest, datt een déi be-
steeënd Formatioune vu Personal a Benevolle 
konsequent weiderféiere soll, datt een déi Ef-
forte begréisst, déi hei schonns gemaach gi 
sinn, an datt och eng Formation spécifique à 
l’interculturalité, esou wéi den Ombudsmann 
se freet, och fir d’DPIen an d’BPIe wichteg wär 
fir d’Integratioun an d’Versteesdemech vun de 
verschiddene Kulturen.
Da géif ech nach e Kapitel iwwert d’Recom-
mandatioune vun der Mediateur opmaachen. 
Mir si frou, datt d’Recommandatioun N°49 
iwwert de Guide de bonnes pratiques adminis-
tratives ëmgesat konnt ginn. An zwar ass deen 
am Januar dëst Joer vum Regierungsrot guttge-
heescht ginn. D’Kommissioun besteet dann 
och drop, datt dee Guide an der Praxis soll 
konsequent ëmgesat ginn, datt d’Administra-
tioune weider konsequent Efforte maachen, fir 
eng méiglechst einfach Ausdrocksweis ze be-
notzen, fir datt den Echange tëschent der Ad-
ministratioun an den Administréierten esou 
einfach an zougänglech wéi méiglech ass.
Dann huet d’Madamm Mediatrice dëst Joer 
zwou Recommandatioune gemaach. Ech fänke 
vun hannen no vir un. Ech fänke mat där 
leschter un: D’Recommandatioun 52 hat ech a 
menger Ried scho ganz kuerz ugeschwat, et 
geet ëm dee laut Ombudsmann schlechten 
Zoustand vu verschiddenen Opnamstrukturen 
hei am Land. Besonnesch d’Sanitäre wären ebe 
laut Ombudsmann op ville Plaze problema-
tesch. Dofir recommandéiert si dann och en 
externt Kontrollorgan, fir dës Strukturen op 
d’Been ze stellen. Déi Instanz misst neutral an 
onofhängeg si vun der Regierung.
An deemselwechte Kontext schléit d’Media-
teure och vir, datt d’Notioun „privation de li-
berté“ am Kader vun den internationalen Nor-

men iwwer Mënscherechter soll ganz large in-
terpretéiert ginn, soudatt se net nëmmen 
uwendbar wär fir déi Leit, déi tatsächlech an 
enger Struktur agespaart sinn, sief dat aus juris-
teschen oder administrative Grënn, mä och fir 
Leit, déi aus anere Grënn a Strukture sinn, wou 
se net ganz fräiwëlleg sinn, wéi dat bei de 
Flüchtlingen de Fall ass.
D’Petitiounskommissioun invitéiert an deem 
Kontext, datt all déi concernéiert Kommissiou-
nen - an hei wäerten et virun allem d’Famille 
an d’Juridique sinn - sech sollen zesummeset-
zen, fir dëse Sujet unzeschwätzen, fir ze 
kuck en, ob mer en externt Kontrollorgan 
brauchen, a wa jo, wien datt déi Aufgab kéint 
iwwerhuelen.
Dann déi lescht Recommandatioun, dat ass 
d’Recommandatioun 51. Déi betrëfft eng Revi-
sioun vum Gesetz iwwert de Mediateur vun 
2003. Hei sinn eng ganz Rei vu Propose säitens 
der Madamm Err gemaach ginn an déi sinn 
och an der zoustänneger Institutiounskommis-
sioun eenzel duerchgekuckt ginn an duerchdis-
kutéiert ginn. An d’Petitiounskommissioun ral-
liéiert sech u sech den Aussoen an de Schluss-
folgerunge vun der Institutiounskommissioun.
Hei verschidde Punkten, déi via punktuell 
Amendementer da solle geännert ginn: 
Dat Éischt ass: De Begrëff „Médiateur“ soll er-
sat ginn duerch de Begrëff „Ombudsman“. 
Iwwregens steet dee Begrëff „Ombudsman“ 
och schonn an der Proposition de révision vun 
der Verfassung dran.
En zweete Punkt: En „droit d’autosaisine li-
mité“ soll an Zukunft agefouert ginn. D’Auto-
saisine kann nëmme punktuell fir en indivi-
duelle Problem gemaach ginn, an dat och 
nëmmen dann, wann déi concernéiert Persoun 
informéiert ginn ass a wa se hiren Accord ginn 
huet. 
En drëtte Punkt: Et soll eng Frist agefouert 
ginn, bannent där d’Regierung Stellung zu 
enger Recommandatioun vum Ombudsmann 
muss huelen. Dat heescht awer net, datt déi 
och bannent engem bestëmmten Delai muss 
ëmgesat ginn. An deem Punkt wollt d’Kommis-
sioun net matgoen.
Och soll eng Administratioun an engem Delai 
vu maximal engem Mount op eng Reklama-
tioun an Zukunft äntwerten.
E weidere Punkt ass: Wann den Ombudsmann 
net präsent ass, däerf hien enger anerer Per-
soun eng Délégation de signature ginn, aller-
déngs awer just fir intern administrativ Deci-
siounen. D’Kommissioun war net derfir, engem 
aneren d’Méiglechkeet ze ginn, den Ombuds-
mann komplett ze representéieren. 
Da soll d’Personal beim Mediateur enger For-
matioun an der Mediatioun nogoen. Dës For-
matioun kann awer u sech wärend hirem Enga-
gement gemaach ginn. Et soll also keng Condi-
tion d’entrée sinn. 
An d’Gesetz kënnt och d’Méiglechkeet dra-
stoen, datt den Ombudsmann am Kader vu 
senge Missioune sech ka vun engem Expert as-
sistéiere loossen.
A schlussendlech, wat d’Verankerung vum Om-
budsmann an d’Verfassung ugeet, gëtt dat am 
Artikel 84 vun der Proposition de révision vun 
der Constitutioun schonns virgesinn. Hei steet, 
datt d’Chamber dem Grand-Duc d’Persoun 
vum Ombudsmann virschléit. D’Kompetenze 
ginn allerdéngs net an d’Verfassung ageschriw-
wen.
Ech wär dann och um Schluss vum Rapport 
ukomm a wollt awer nach eemol dovunner 
profitéieren, fir der Madamm Err, vläicht 
lauschtert se eis no, am Numm vun der Cham-
ber e grousse Merci auszedrécke fir déi ge-
leeschten Aarbecht an hiert Engagement als 
Vermëttler tëscht de Bierger an den Administra-
tiounen an deene leschte fënnef Joer. Also e 
grousse Merci un d’Madamm Err, awer och un 
dat ganzt Team, wat derhannertsteet. An na-
tierlech wënschen ech där neier Mediatrice, der 
Madamm Monti, en oppent Ouer an eng ganz 
glécklech Hand.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Rapportrice. An elo ass den Här 
Marco Schank drun.
Débat

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt e grousse 
Merci un eis honorabel Kolleegin Martine Han-
sen fir hiren detailléierte mëndlechen a schrëft-
leche Rapport.
A menger Interventioun am Numm vun der 
CSV-Fraktioun wollt ech mech mat där enger 
oder anerer Suggestioun respektiv Recomman-
datioun vum Ombudsmann beschäftegen. Ech 
wëll och nach eng Kéier betounen: „Ombuds-

man“ ass en neutrale Begrëff, an „Man“ kënnt 
aus dem Schwedeschen an dat heescht „Leit“, 
„Vollek“, soudatt een dee Begrëff och fir männ-
lech a weiblech Biergerbeoptragte ka verwen-
den. 
Ech wëll ufänke mat der Recommandatioun 49, 
déi d’Madamm Err am leschte Rapport - net an 
deem vun 2016, mä deem vun 2015 - spezi-
fesch gemaach huet. An ech soen och gläich 
firwat. Dat ass e Sujet, deen an eisen Aen ee 
ganz, ganz wesentlechen ass; an enger moder-
ner Demokratie souwisou.
An da kënnt derbäi, datt de Regierungsrot elo 
am Januar - de 27. Januar - déi sougenannt 
„Lignes de bonne conduite administrative“ 
ugeholl huet, en Erfolleg, deen d’Madamm Err 
och fir sech verbuche kann an däerf. An trotz 
där Adoptioun elo am Januar duerch d’Regie-
rung oder grad dowéinst ass dëse Sujet fir eis 
nach ëmmer vun enger grousser Aktualitéit an 
enger grousser Wichtegkeet, an dofir wëll ech 
och e bësselchen Zäit drop verwenden.
Déi „Lignes de bonne conduite administra-
tive“, dat sinn 19 Zeilen op enger gudder Säit, 
wou expressis verbis gesot gëtt: „Dat sinn 19 
Rechter, déi d’Biergerinnen an d’Bierger vis-à-
vis vu staatlechen Administratiounen zegutt 
hunn.“
Dräi Beispiller: ënner anerem d’Recht, e frënd-
lechen, respektvollen an opmierksamen Accueil 
vun enger Verwaltung ze kréien, d’Recht op 
eng detailléiert Äntwert op e Bréif an enger klo-
rer, einfacher Sprooch oder och d’Recht, sech 
kënne sur place ze explizéieren a säin Dossier 
ze consultéieren.
Am Communiqué vun der Regierung steet do-
zou, wéi se dat ugeholl huet am Januar, datt 
dës Regelen dem Code de bonne conduite ad-
ministrative européen géifen entspriechen. An 
et steet awer och do, datt elo dës Regele keng 
Valeur réglementaire hätten, mä als „ligne de 
conduite informelle“ fir staatlech Verwaltunge 
géifen déngen. An da kann een och nach do 
noliesen, ech zitéieren: «Ces lignes de conduite 
seront activement promues au sein du secteur 
public étatique et feront partie du programme 
de formation initiale et continue des agents de 
l’État.»
Doduerch stelle sech elo eng Partie Froen, 
näämlech déi, wéi et mat deem Guide do elo 
weidergeet. Fléissen dann elo systematesch déi 
19 Regelen an d’Formation initiale et continue 
vun de Statsbeamten? Zweetens, ginn hei och 
nei Inhalter ausgeschafft fir dës Coursen? Huet 
dat, drëttens, direkt e Lien mat deenen neie 
Lignes de bonne conduite? Véiertens, sinn déi 
Coursen obligatoresch, deelweis oder all? Fën-
neftens, gëllen dës Regelen och fir d’Gemenge-
verwaltungen?
Dat heescht, eng Partie Froen, déi ech och 
wollt un d’Regierung adresséieren. De Fonc-
tion-publiques-Minister ass elo net hei, mä ech 
kéint da vläicht déi Froe schrëftlech stellen, 
wann ech herno keng Äntwert ka kréien.
Här President, ech wollt awer nach zum Sujet 
„einfach a verständlech Sprooch“ am Ëmgang 
mat de Biergerinnen a Bierger vis-à-vis vun de 
Verwaltungen e puer Iwwerleeunge weider-
ginn. An dës Iwwerleeungen, déi sinn ënner 
anerem och vun der Madamm Err am Editorial 
vun hirem Rapport 2015 gemaach ginn.
Stéchwuert „Kommunikatioun“: Dat ass net 
nëmmen d’Schlësselwuert fir eng gutt fonc-
tionnéierend modern an oppe Gesellschaft, mä 
och fir e gerechten, transparenten an, ech 
hunn et virdru gesot, en demokratesche Stat.
Eis Demokratie ass net fir d’Lescht um Prinzip 
vum Kontakt tëschent dem Stat a senge Bierge-
rinnen a Bierger opgebaut. Et berout sécher 
net nëmmen op deene periodesche Wahlgäng, 
mä besonnesch op enger bal alldeeglecher 
Kommunikatioun tëschent der Administratioun 
an dem Administré. Ma onglécklecherweis 
muss een haut vill ze dacks vu gewëssene Kom-
munikatiounsbarrièrë schwätzen tëschent den 
Administratioune respektiv den Administrés. An 
dëst läit net fir d’Lescht un där dacks vill ze 
komplizéierter Sprooch, engem, wann een 
esou wëllt, elitäre Langage, deen d’Verwal-
tunge benotzen a wouduerch villes méi 
schwéier gëtt. 
D’Administratioun huet eng fundamental Auf-
gab. Déi Aufgab ass et, a Kontakt mam Bierger 
ze trieden an Informatioune kloer a korrekt ze 
iwwermëttelen. All Bierger, ob Lëtzebuerger 
oder Netlëtzebuerger, huet d’Recht op dës 
Informatiounen. An dofir soll d’Administratioun 
hir Kommunikatioun net gebrauchen, fir, ech 
soen emol, no bannen ze glänzen oder e 
méiglechst eloquente Vocabulaire virzeweisen, 
mä fir no bausse verstanen ze ginn.
De Stat soll eng Bezéiung mam Bierger op-
bauen, déi op géigesäitegem Vertrauen a Ver-
steesdemech baséiert. An d’Administratioun 
soll sech an dësem Fall un de Bierger upassen 
an net ëmgekéiert. Déi zwee Akteure mussen 

um selwechten Niveau kënne kommunizéieren. 
An d’administrativ Informatioune musse kloer 
verständlech an eben ouni Mëssverständnisser 
iwwermëttelt ginn.
Dat heescht awer och op där anerer Säit, datt 
och de Bierger muss matschaffen an der Ver-
waltung déi néideg Renseignementer an den 
Delaien, wéi se nun eemol fixéiert sinn, an der 
Wouerecht entspriechend muss erareechen.
Eng schlecht Kommunikatioun ass duerfir net 
nëmmen ineffikass a mécht de Bierger onze-
fridden, mä ass och dacks e Catalyseur fir Kon-
flikter. Den Ombudsmann huet eng Partie Prin-
zipien a Solutioune fir e bessert Mateneen an 
deem Kontext virgeschloen.
Just dräi wesentlech Aspekter:
Éischtens de Vocabulaire: Fir eng gutt mënd-
lech a schrëftlech Sprooch muss de Wuert-
schatz ugepasst ginn. Ouni adaptéierten a ver-
ständleche Langage ka keng positiv Relatioun 
entstoen. An d’Administratioune mussen en Ef-
fort maachen, fir hire Vocabulaire un de Bierger 
an eben och un déi heiteg Zäit unzepassen an 
domadder ze weisen, datt se sech reell fir d’Fra 
respektiv de Mann vun der Strooss interesséie-
ren. An dat ass sécher e richtegen Defi, well 
eng einfach Sprooch ze gebrauchen, ass sécher 
méi séier gesot wéi gemaach.
Deen zweete Punkt gëllt speziell der schrëft-
lecher Kommunikatioun. Den Ombudsmann 
recommandéiert duerfir de Verwaltungen, 
éischtens, hir Lettres types ze limitéieren, gene-
rell Formulatiounen ze evitéieren, legal oder re-
glementaire Referenzen ouni Erklärunge wa 
méiglech ze evitéieren, kuerz Sätz ze maachen 
an iwwerhaapt Bréiwer esou verständlech wéi 
méiglech ze formuléieren an e strukturéierte 
Message ze iwwermëttelen.
An dann drëttens ass et wichteg, sech bewosst 
ze ginn, datt mir an engem Land liewen, wou 
een Deel vun eiser Populatioun mat ongeféier 
170 verschiddenen Nationalitéite keng vun ei-
sen dräi offizielle Sprooche versteet.
Dëst ass sécher eng grouss Erausfuerderung an 
dëser Problematik. An d’Madamm Err schreift 
duerfir, datt Länner wéi Kanada, Frankräich 
oder och d’Belsch ganz grouss Ustrengunge 
gemaach hunn, fir verständlech Courrieren ze 
formuléieren. A si gëtt eis och ee Beispill, wou 
et heescht, datt d’Beamte vun den Administra-
tiounen an deene Länner mat spezieller Dic-
tionnairesoftware equipéiert goufen, an dëst 
och a Verbindung mat eben de besonnesche 
Formatiounen, fir Wierder an Expressiounen ze 
evitéieren, déi definitiv onverständlech sinn.
Si schreift och, datt d’Membere vum Sekreta-
riat vum Ombudsmann am Januar 2016 esou 
eng éischt Formatioun um INAP matgemaach 
hunn a selwer realiséiert hunn, datt den „lan-
gage clair et simple“ eng séier komplex Ma-
tière ass.
All dës wichteg Suggestioune fir eng besser 
Kommunikatioun an en doduerch däitlech bes-
seren Accès zu méi Demokratie vun deem fréie-
ren Ombudsmann, der Madamm Lydie Err, 
wollt ech op dëser Plaz nach eemol däitlech er-
virsträichen, well se esou wichteg sinn.
Här President, am Rapport vum Ombudsmann 
steet dann och fir 2016, datt vill Reklamatioune 
koumen - a bei Wäitem déi meescht -, déi den 
Ausseministère betraff hunn. Dat ass virdrun 
am Rapport gesot gi vun der Madamm Han-
sen. An zwar ass et hei dacks ëm Demandeurs 
respektiv Bénéficiaires de protection internatio-
nale gaangen. D’Madamm Err huet an hirem 
Rapport op net manner wéi eelef Säiten d’Pro-
blematik vun dem Accueil an der Integratioun 
vun den Demandeurs a Bénéficiaires de protec-
tion internationale zu Lëtzebuerg beliicht.
«Justifiée tant par l’actualité luxembourgeoise 
et internationale que par le nombre croissant 
de réclamations introduites auprès de la média-
teure en matière d’immigration (...)», schreift 
duerfir och d’Madamm Err. An ëmmerhi krut 
hire Service - och déi Zuel konnt Der noliesen - 
net manner wéi 235 Reklamatiounen, géint 78 
am Joer virdrun.
Här President, an dësem Kontext hunn ech mer 
déi Prises de position vun deene fir dës Thema-
tik zoustännege Kommissiounen e bësse méi 
genee ugekuckt. An ech moosse mer och elo 
net un, déi Problematik am Fong ze kennen, an 
och net, d’Appreciatioune vum Ombudsmann 
korrekt kënnen ze evaluéieren.
Meng Meenung ass awer déi, datt een um 
Fong - vis-à-vis vun den Doleancë vum Om-
budsmann mat sengen eelef Säiten - an iwwer 
méiglech Solutioune séier wéineg an de Reak-
tioune vun de Kommissiounen erëmfënnt. An 
der Stellungnam vun der Famille an Integra-
tioun geet am Kader vun engem massiven 
Aflux vun Demandeurs d’asile vun der Kom-
plexitéit vun der alldeeglecher Situatioun rieds, 
an datt et keng Solution toute faite géif an datt 
verschidde Mesuren einfach Zäit bräichten.
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Dann nach dee Saz, wou, ech fannen, eng 
gewësse Resignatioun och matkléngt, datt den 
Office luxembourgeois de l’accueil et de l’inté-
gration, den OLAI, eelef Assistants sociaux zur 
Verfügung hätt, fir 3.000 DPI ze encadréieren, 
an dann dee Saz, datt d’Kandidaten, fir d’Per-
sonal vum Office ze verstäerken, ech zitéieren: 
«ne se bousculent pas à ses portillons».
Dann an der Prise de position vun den Affaires 
étrangères gëtt een an zwee kuerze Sätz 
gewuer, datt d’Direction de l’immigration zou-
gëtt, datt, éischtens, d’Prozedur an der Ver-
gaangenheet lues war, mä datt et amgaang ass 
besser ze ginn, an datt, zweetens, d’Direktioun 
der Meenung ass, datt et sech am Kontext vun 
deenen am Rapport zitéierte Beispiller vun der 
Madamm Err ëm Beispiller géif handelen, wou, 
Zitat: «l’exception confirme la règle».
An da froen ech mech nach, ob net och eng 
Stellungnam vun der Juridique sënnvoll ge-
wiescht wier. Eiser Meenung no wier d’Recom-
mandatioun vum Ombudsmann fir d’Mise en 
place vun engem Contrôle externe et neutre fir 
d’Structures d’hébergement oder och d’No-
tioun vun der „privation de liberté“ wichteg 
genuch gewiescht, fir eng Prise de position ze 
rechtfertegen.
Stéchwuert „Logement“: Och hei ënnersträicht 
den Ombudsmann, datt eng Solutioun kéint 
sinn, datt sech e puer Persounen ee Logement 
géifen deelen. Dëst hätt awer, wéi och am Rap-
port scho virdru gesot, en Impakt op den RMG, 
deen da verschidde Leit géife verléieren, well se 
an engem Stot géife wunnen. Hei géif dem 
Ombudsmann no eng Gesetzesännerung Hëllef 
bréngen, zum Beispill eng Ausnam am Gesetz 
virgesinn, wann all Colocataire beweise kann, 
datt hien de manière équitable zu de Loyers-
käschte bäidréit. Eng aner Méiglechkeet, soen 
ech, wier och déi, datt kéint eng Kooperativ 
gegrënnt ginn. Dës Ureegung ass elo awer net 
vun de Kommissioune Logement respektiv Fa-
mille via Avis thematiséiert ginn.
Här President, mir hoffen duerfir, datt d’Regie-
rung déi eelef Säiten aus dem Rapport vun der 
Madamm Err am Kontext vun der Problematik 
vun den Demandeurs a Bénéficiaires de protec-
tion internationale zu Lëtzebuerg net nëmmen 
zur Kenntnis geholl huet, mä mir wënschen eis, 
datt mat där viller Aarbecht nach eppes Sënn-
volles wäert passéieren an entspriechend Solu-
tiounen an dëser Problematik ëmgesat ginn.
Dann nach e kuerzt Wuert zur Recommanda-
tioun N°52 fir d’Mise en place vun engem 
Contrôle externe vun de Structures d’héberge-
ment fir DPI. Do huet d’Petitiounskommissioun 
unanime suggeréiert, datt d’Ressortskommis-
sioune sech méiglechst geschwë solle begéi-
nen, fir d’Situatioun ze klären.
An dann och just ee Saz zur Recommandatioun 
N°51. Do mengen ech, datt mer no deene ge-
meinsame Reunioune vun eiser Petitiounskom-
missioun mat der Institutiounskommissioun am 
Moment eigentlech alles gesot hunn. An 
d’CSV-Fraktioun ralliéiert sech de Konklu-
siounen aus dem Rapport fir d’Upasse vum Ge-
setz vum 22. August 2003 fir d’Schafe vun 
engem Mediateur/Ombudsmann zu Lëtze-
buerg.
Ganz zum Schluss mäi Merci un eist Sekreta-
riat, un d’Madamm Vera Haas, fir déi sëllechen 
Aarbecht, déi geleescht gouf. An dann awer 
och vun der CSV-Fraktioun e ganz groussen, 
éierleche Merci un d’Madamm Lydie Err fir hire 
laangen Engagement mat hirer ganzer Equipp, 
déi vill Aarbecht, déi se geleescht hunn.
An da wollt ech awer och, ech hunn et scho 
gemaach an der leschter Petitiounskommis-
siounssëtzung, am Numm vun der Petitiouns-
kommissioun deem neien Ombudsmann, der 
Madamm Claudia Monti, all Guddes, vill Erfol-
leg wënsche bei hirer Tâche. A mir wäerte si 
och als Chamber, ech mengen, virun allem och 
als Petitiounskommissioun dobäi ënnerstëtzen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Schank. An déi nächst Riednerin 
ass d’Madamm Cécile Hemmen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt 
wéilt ech och der Madamm Martine Hansen e 
grousse Merci soe fir hire schrëftleche Rapport 
a virun allem hire gutt detailléierte mëndleche 
Rapport. Ech wéilt och elo schonn ervirsträi-
chen, dass ech am Numm vun der LSAP natier-
lech och eis Unerkennung ausdrécke fir der 
Madamm Err hiert Engagement an och hir 
exzellent Aarbecht, déi se geleescht huet.
D’Chiffere vun hirem leschte Rapport weisen, 
dass d’Institutioun Ombudsmann hir Plaz an 
awer och hir Wichtegkeet an eiser Gesellschaft 
huet. Erënnere mer vläicht op dëser Plaz nach 
eemol drun, dass den Ombudsmann jo d’Funk-
tioun huet vun der Mediatioun, vun der 
Concertatioun, vum Schutz a vun der Promo-

tioun vun de Rechter an och vun der Incita-
tioun vun der Gläichstellung an der Applika-
tioun vun den Texter.
Ech sinn och iwwerzeegt, dass eis nei Ombuds-
mann, d’Madamm Claudia Monti, net nëm-
men op der Héicht wäert sinn, wat hir Aufga-
ben ugeet, mä dass och duerch si an duerch hir 
Aktiounen a Recommandatiounen derzou bäi-
gedroe gëtt, dass d’Funktionement vun eisen 
Administratioune sech nach verbessere wäert.
D’Madamm Hansen ass op ganz vill Sujeten an 
hirem Rapport am Detail agaangen, wéi ech 
scho gesot hunn, dofir wéilt ech mech eigent-
lech op zwou Recommandatioune beschrän-
ken, déi och schonn hei zitéiert goufen, d’Re-
commandatioun 51 an och d’Recommanda-
tioun 52.
An der Recommandatioun 51 proposéiert 
d’Madamm Err eng Partie Modifikatiounen 
zum Gesetz vum 22. August 2003, wou sou-
wuel d’Verfassungskommissioun wéi och d’Pe-
titiounskommissioun domat averstane sinn, 
dass Propositioune vun dëse Modifikatiounen 
och kéinten ugeholl ginn. Och d’LSAP-Frak-
tioun dréit dës Konklusioune mat, a mir ënner-
stëtzen och eng Proposition de loi, déi an 
deem Sënn ausgeschafft gëtt.
Am Kader vun der Verfassungsreform wäert 
d’Institutioun vum Ombudsmann och hir Plaz 
an der Verfassung hunn. Doriwwer si sech 
d’Memberen an der Kommissioun mëttlerweil 
eens.
Mä kucke mer eis den Text un, deen d’Ma-
damm Err proposéiert huet, a kucke mer eis 
dee vläicht e bësselche méi genee ënnert der 
Lupp un. An hei ass et grad den Artikel 1, deen 
ee besonnesch misst an Evidence setzen, wou 
et heescht: «Institution et mission de l’Om-
budsman». Hei misst een ausweiden an e wei-
deren Abschnitt bäifügen, wou et drëms geet, 
dass den Ombudsmann all aner Missioune 
 kéint uvertraut kréien opgrond vun engem spe-
zielle Gesetz. Dësen Abschnitt, deen och un 
den Artikel 1 géif ugeknäppt ginn, mécht och 
Sënn am Hibléck op d’Recommandatioun 52, 
déi am Rapport vun der Madamm Err formu-
léiert gouf.
Effektiv, duerch d’Gesetz vum 11. Abrëll 2010, 
dat sech op d’Approbatioun bezitt vum fakulta-
tive Protokoll iwwert d’Konventioun géint 
d’Tortur an aner «peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants», ass de Mediateur 
designéiert ginn, fir d’extern Kontroll ze iwwer-
huele vun de sougenannten «lieux privatifs de 
liberté». Dëse Service huet als Missioun, fir ze 
iwwerwaachen, ob déi international Normen 
an och dat nationaalt Recht a puncto Mënsche-
rechter op eisem Territoire respektéiert ginn, 
iwwerall do, wou Leit agespaart sinn oder awer 
sech net fräi an der Gesellschaft bewege kën-
nen.
Och wann ursprénglech d’Missioun vum Om-
budsmann jo déi war, déi vum Gesetz 2003 de-
finéiert war, esou kann een awer soen, dass 
d’Missioun vum Service de contrôle, iwwert 
deen ech elo grad geschwat hunn, e grousse 
Succès war. An hirer Recommandatioun 52, déi 
a Relatioun mat dëser Missioun steet, freet 
d’Mediateure, dass d’Notioun vun der „priva-
tion de liberté“ esou breet ewéi méiglech inter-
pretéiert gëtt.
Et gëtt gefrot, dass dës Notioun sech op all ver-
letzlech an ofgeschwächte Persoune bezitt, déi 
sech an enger Situatioun befannen, wou si 
sech wuel theoretesch an och rechtlech fräi 
 kéinte bewegen, mä wou et am Prakteschen 
awer net de Fall ass. An deem Sënn hätt den 
Ombudsmann och d’Kompetenz, fir d’Struc-
tures d’accueil et d’hébergement vun den DPI 
respektiv de BPI ze kontrolléieren, fir och hei ze 
kucken, awéiwäit dass d’Minimalstandarde res-
pektéiert sinn, déi vun den internationalen 
Norme virgesi sinn.
D’Sozialiste sti fir d’Fräiheet. Et ass ee vun eisen 
éischte fundamentale Wäerter, zesumme mat 
der Gläichstellung, der Solidaritéit an och der 
Sécherheet. An där Optik gëtt d’Recommanda-
tioun N°52, déi den DPI an de BPI zeguttkënnt, 
natierlech vun der LSAP gedroen. Eng aner 
Usiicht vun der Fräiheetsaschränkung baséiert 
fir d’Mediateure op der Interpretatioun vum 
Artikel 5 vun der Europäescher Konventioun fir 
d’Mënscherechter, déi seet: „D’Privation de li-
berté limitéiert sech net nëmmen op déi klas-
sesch Form vun Detentioun opgrond vun 
enger Festnam oder vun enger Veruerteelung. 
Et ginn nach eng sëllechen aner Formen.“
Den Europäesche Mënscherechtsgeriichtshaff 
weist drop hin, dass een do nach ganz oder 
nach vill méi wäit ka goen, esou zum Beispill a 
Fäll, wou Leit a psychiatresche Strukturen ën-
nerbruecht sinn, vu Leit, déi a soziale Foyere 
sinn, Leit, déi an den Transitzone vu Fluchhäfe 
festgehale ginn, Leit, déi eng sougenannten 
„assignation à domicile“ hunn, an esou weider.
Et ass allerdéngs och net oninteressant ze wës-
sen, dass an eisem Nopeschland Frankräich de 

Contrôleur général des lieux de privation de li-
berté souguer nach méi wäit wéilt goen, an en 
huet proposéiert, dass och d’Altersheimer, bei 
eis CIPA genannt, sollten engem externe 
Contôle ënnerleien. Et soll garantéiert bleiwen, 
dass eng vulnerabel Populatioun vun eiser 
Gesellschaft a Sécherheet an am Respekt vun 
de fundamentale Mënscherechter lieft. Och 
wann een elo net esou wäit muss goen, esou 
schéngt et awer wichteg an noutwendeg, dass 
mer am Kader vun der Diskussioun iwwert déi 
envisagéiert Ännerung vum Mediateursgesetz 
eng Definitioun vum Term „lieu de privation de 
liberté“ brauchen, fir Kloerheet ze schafen, wat 
an de Kompetenzberäich vum Ombudsmann 
fält a wat net.
Här President, erlaabt mer zum Schluss awer 
nach eng Kéier, op d’Aarbecht en général vun 
der Mediateure Lydie Err zréckzekommen. 
Iwwer hir Rapporten déi lescht Joren ass ville 
vun eis richteg bewosst ginn, dass ganz dacks 
de Wee vun der Administratioun bei de Bierger 
net ëmmer deen einfachsten an dee liichtsten 
ass. Steierverwaltung, ADEM, Gesondheets-
keess, an an an, hu mat Legislatioun a Regle-
mentatiounen ze dinn, déi an hiren Terminolo-
gien dacks zimlech indigeste si fir de Bierger, 
an dee klengste Litige ka ganz séier beim Om-
budsmann landen.
D’Lydie Err huet wärend hirem Mandat an der 
Institutioun vum Mediateur grad an deem 
Domän hirer Aarbecht e bëssen eng aner Nues 
gi wéi hire Virgänger. Der Lydie Err ass et net 
nëmmen drëms gaangen, eng administrativ-ju-
ridique Äntwert op all Eenzelfall ze ginn, mä 
sech doriwwer eraus och méi global mat der 
Approche vun de Verwaltunge vis-à-vis vum 
Bierger ze beschäftegen. D’Verwaltunge stinn 
am Déngscht vum Bierger, net ëmgedréit. 
D’Verwaltunge sollen dem Bierger hëllefen, zu 
sengem Recht ze kommen, an net en Hinder-
nis, en Obstakel op deem Wee sinn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Dofir huet 

d’Lydie Err och Wäert drop geluecht, dass 
iwwert den Eenzelfall eraus d’Verwaltungen hir 
Prozeduren, hir Formulairen, hir Texter, hir 
Informatiounen, hir Kommunikatioun a Fro 
stellen an och verbesseren, wa sech erausstellt, 
dass bestëmmte Problemer recurrent, also ëm-
mer erëm, optrieden.
D’Madamm Err huet wuel hir Mediatioun am 
Eenzelfall gemaach, awer och Mediatioun op 
engem méi generellen, strukturellen Niveau. 
An dat ass hir och gelongen. Haut kann ee 
soen, dass si dem Amt domat hire Stempel 
opgedréckt huet. Dofir verdéngt si eis vollsten 
Unerkennung, an als LSAP wënsche mer eis, 
dass déi nei Mediateure natierlech och an 
deem Esprit weiderfiert. Mir wënschen hir eng 
glécklech Hand do derbäi.
Merci fir Är Opmierksamkeet, an ech ginn och 
den Accord vun der LSAP fir d’Approbatioun 
vun de Konklusioune vum Rapport. 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo den Här Gusty Graas.
 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-

sident. Um Niveau vun der EU gouf jo den Om-
budsmann schonn 1992 agefouert. Bei eis huet 
dat e bësse méi laang gedauert, an zwar bis 
d’Joer 2003. Déi, déi deemools derbäi waren, 
wéi mer dat Gesetz gestëmmt hunn, déi kënne 
sech bestëmmt nach erënneren, datt net onbe-
déngt déi ganz grouss Euphorie op alle Bänke 
war. Mä entre-temps, mengen ech, si mer eis 
awer eens, datt dee Service sech haut zu 
engem, jo, et kann ee soen, wichtege Pilier vun 
eisem Rechtsstat entwéckelt huet.
Ech wëll hei vun der Geleeënheet profitéieren, 
fir der Madamm Lydie Err och Merci ze soen 
am Numm vun der Demokratescher Partei fir 
déi Aarbecht, déi si an de leschte Jore geleescht 
huet. Et war net ëmmer einfach. Ech profitéie-
ren och vun der Geleeënheet, fir hirer Succes-
seurin, der Madamm Claudia Monti, nach eng 
Kéier nodréiglech och meng Felicitatiounen hei 
auszespriechen an och, wéi gesot, hir all 
Guddes fir d’Zukunft ze wënschen.
Datt am Joer 2016 den Ombudsmann mat net 
manner wéi 857 Reklamatioune befaasst gouf, 
beweist jo u sech, datt jo awer, ech wëll net 
vun engem Malaise schwätzen, mä awer trotz-
deem gewësse Problemer mat dem administra-
tiven Oflaf a verschiddenen Domäne bestinn. 
Allerdéngs soll een net doraus d’Konklusioun 
zéien, datt dëse Statsapparat net géif gutt 
fonctionnéieren, ganz au contraire, och dat soll 
emol nach eng Kéier hei däitlech gesot ginn, 
datt mer awer kënnen houfreg sinn op eise 
Statsapparat. Dat gëllt selbstverständlech och 
fir d’Gemengen. Datt 85% vun deenen Do-
leancen, vun deene Kriticken, herno konnte 
positiv diskutéiert ginn, och dat schwätzt jo da 
fir de Service vun dem Ombudsmann.

Et ass och keng gréisser Iwwerraschung, datt 
déi meescht Doleancen, déi meescht Froen am 
Kontext mat der Migratioun stoungen. Ech 
mengen, dat ass e Problem, deen eis net nëm-
men hei zu Lëtzebuerg an deene leschte Joren 
ëmmer méi beschäftegt huet, mä och op euro-
päeschem Plang. Et däerf een net vergiessen, 
datt 2016 ëmmerhi 660 Leit de Statut vum Re-
fugié hei kruten.
Ech wëll awer och drop hiweisen, datt mer och 
op dëser Plaz schonn eng Rei gesetzlech Adap-
tatioune virgeholl hunn, zum Beispill den 10. 
Dezember 2015, wou mer jo awer och wichteg 
Verbesserungen am Interêt vun den DPIen hei 
gestëmmt hunn. Wa bis ufanks den 1990er Jo-
ren éischter d’Leit aus wirtschaftleche Grënn op 
Lëtzebuerg koumen, huet dat natierlech elo am 
Laf vun de leschte Joren trotzdeem immens 
geännert. Déi rezent Migratioun huet natier-
lech och e gewëssenen, jo, Bouleversement, 
kann ee scho bal soen, vun der lëtzebuer-
gescher typescher Situatioun mat sech bruecht. 
Mä ech mengen, dës Vermëschung soll een net 
negativ gesinn, mä au contraire positiv, a 
gléck lecherweis si mir jiddefalls bis haut dervu 
verschount bliwwen, datt déi staark Migra-
tioun, déi op Lëtzebuerg komm ass, zu ier-
gendwelleche Problemer gefouert hätt. An ech 
hoffen och an ech sinn och iwwerzeegt, datt 
dat an Zukunft net wäert aneschters sinn.
Op europäeschem Plang gesäit dat leider net 
ëmmer esou gutt aus. Mir wëssen, datt d’Euro-
päer sech schwéierdinn, eng gemeinsam Posi-
tioun an där ganzer Problematik anzehuelen. 
Italien a virun allem Griichenland fille sech net 
zu Onrecht oft eleng gelooss. Wann een d’Si-
tuatioun op de griicheschen Inselen Lesbos, 
Chios oder Kos kuckt, dann ass dat alles 
aneschters wéi flott do. An net méi spéit wéi 
muer komme jo dann och déi 27 EU-Innenmi-
nisteren zu Tallinn zesummen, fir iwwert dee 
ganze Problem nach eng Kéier am Fong ze dis-
kutéieren. Da wäre mer och ganz séier bei der 
Tierkei, wou een natierlech och villes kéint 
soen. Ech wëll dat awer elo selbstverständlech 
net hei verdéiwen, just drun erënneren, datt 
d’Tierkei bis elo schonn zwou Milliarde vun der 
Europäescher Unioun krut, fir an där ganzer 
Problematik dann och aktiv ze ginn.
D’Situatioun huet sech net entspaant, och net 
hei zu Lëtzebuerg. Eng Rei Kriticken, déi am 
Rapport vum Ombudsmann formuléiert goufen, 
bezéie sech natierlech och op d’Struk turen. 
 Sécher gëtt et eng Rei Defiziter, mä hei soll een 
allerdéngs och net pauschaliséieren an och net 
e Bild eriwwerginn, wéi wa mer net genuch Ef-
forte géife maachen am Interêt vun den DPIen. 
Hei wëll ech drop hiweisen, datt an de leschte 
Wochen a Méint ganz vill Engagement gewise 
ginn ass vun eenzelne Gemengen. An net méi 
spéit wéi an deene leschten Deeg ass jo och zu 
Beetebuerg eng nei Struktur fäerdeggestallt 
ginn, wou da kënnen an deenen nächste 
Wochen elo 60 nei Leit opgeholl ginn.
Wa mer scho bei de Gemenge sinn, soll awer 
net verheemlecht ginn, datt et awer och do 
eng gewëssen Differenz gëtt am Engagement. 
Dir hutt Gemengen, déi sech wierklech gutt 
engagéieren, déi sech hirer Aufgab bewosst 
sinn, bei anere Gemenge vermësst een hei-
ansdo awer trotzdeem eng gewësse Solidari-
téit.
Wichteg, an dat ass jo aus dem Rapport méi 
ewéi eemol erauskomm, ass den Encadrement 
vun deene Leit. Et ass kloer, datt een deene Leit 
muss eng Perspektiv ginn. Et ass kloer, datt déi 
Leit beschtméiglech musse betreit ginn. Dat 
kéint zum Beispill och iwwert de Wee vun de 
Veräiner geschéien. Dat kéint och zum Beispill 
iwwert de Wee vun engem sougenannte Coa-
ching geschéien. Et gëtt do Iddien, mir sollen 
also do ouni Zweifel eng offensiv Haltung an-
huelen.
En anere Problem, deen ëmmer erëm hei sou-
levéiert ginn ass, ass dee vun de Sproochen. Jo! 
Obwuel een awer och do muss kloer soen: 
Wann ee Land do vläicht e gewëssenen Avan-
tage huet, dann ass et awer grad Lëtzebuerg. 
Net nëmmen, datt mer méisproocheg sinn, mä 
et sinn och grouss Efforte gemaach ginn, datt 
hei awer och aner Sprooche kënnen dee Mo-
ment mat den DPIe benotzt ginn. Ech denken 
zum Beispill u Serbokroatesch, ech denken 
virun allem natierlech un Arabesch.
Ee ganz grousse Problem ass natierlech dee 
vun de Mineuren. Mir wëssen, datt dat eis ganz 
vill Problemer duerstellt. Virun allem ass et 
esou, datt natierlech eng Rei Mineuren och op 
eemol verschwannen. Dat héiert sech elo e 
bësselchen dramatesch un, mä mir kruten dat 
awer ganz kloer erkläert, et ginn och eng Rei 
Ursaachen duerfir, well eenzelner hiren Alter 
wëlle verstoppen. Mä Tatsaach ass, déi Mineu-
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ren, déi onbegleet bei eis an d’Land kommen, 
musse besser encadréiert ginn. A fir eis als De-
mokratesch Partei ass et ganz kloer, datt een 
do muss eng méi kannergerecht Retentioun 
virgesinn, an do kéint een zum Beispill och u 
sougenannte Kannerheemer denken. 
Da si mer och ganz séier beim Logement, eng 
vun den Haaptkriticken, déi vun der Madamm 
Err och hei definéiert ginn ass. Si berifft sech do 
op 16 Visitten, déi si duerch d’Land gemaach 
huet. Si huet och de Volet vun der Colocatioun 
hei opgeworf. Sécher, 16 Visitten, dat ass vill, 
mä och do, wéi gesot, loosse mer awer net de 
Feeler maachen an ze vill pauschaliséieren, well 
et sinn awer do ganz vill Efforten déi lescht Jore 
gemaach ginn.
Datt de Règlement d’ordre intérieur net iwwer-
all géif respektéiert ginn, kann ee vläicht 
éischter mat engem Niewesaz ofhaken, op där 
anerer Säit kann een awer och soen, datt et 
eng elementar Regel wär, déi awer ëmmer 
misst respektéiert ginn. Si huet sech dann och 
ganz vill mat de feelende Kichen a mat der Ali-
mentatioun auserneegesat. Och do muss ee 
Verständnis hunn, wann déi Leit bei eis kom-
men. Si kommen aus engem ganz anere Kul-
turkrees an hu ganz aner Alimentatiouns-
gewunnechten. Op där anerer Säit muss een 
awer och hei soen, datt mat der Zäit ee sech 
awer och vläicht muss un nei Gegebenheeten 
upassen. An och do si jo awer grouss Efforte 
gemaach ginn, ech weisen zum Beispill op 
d’Weilerbaach hin.
Da gëtt och proposéiert, fir den RMG vläicht 
aneschters ze gestalten, méi large ze interpre-
téieren. Jo, mä et muss een awer och oppassen, 
datt dat net zu neien Abuse féiert. Ech wëll och 
drop hiweisen, datt awer do an deene leschte 
Méint eng gewëssen Ouverture gemaach ginn 
ass, wa Leit kënnen noweisen, datt se ënnert 
deemselwechten Daach, awer an zwee ver-
schiddene Stéit oder dräi verschiddene Stéit 
liewen. Datselwecht gëllt och, wa se vu baus-
sen eng gewëssen Hëllef kréien, iwwert de Wee 
vu gewëssenen Associatiounen, sief dat d’Cari-
tas oder sief dat d’Croix-Rouge.
Datt Personaldefiziter um Niveau vum OLAI be-
stinn, och dat ass näischt Neits, och dat ass 
schonn an deene leschte Joren e puermol hei 
monéiert ginn. Obwuel een nach eng Kéier 
muss hei ënnersträichen, datt de Moment eng 
ronn eelef Assistants sociaux fir 3.000 DPIen 
zoustänneg sinn, kann een also ënnert dem 
Strich soen, datt déi Leit ouni Zweifel eng ganz 
gutt an eng enorm Leeschtung hei vollbrén-
gen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann een de Rapport duerchliest, da geet et 
natierlech net nëmmen ëm de Volet DPI a BPI, 
op déi ech nach eng Kéier kuerz wäert zréck-
kommen, wann et ëm d’Recommandatioune 
geet. Et sinn natierlech och eng Rei aner Kriti-
cken, Suggestiounen, déi formuléiert ginn, wat 
och richteg a wat och gutt ass. Ech wëll net am 
Detail drop agoen, siefen dat Subsiden, siefen 
dat Allocatiounen, sief dat um Niveau vun der 
Sécurité sociale, ënner anerem och, wat de 
Remboursement vu Fraisen am Ausland ube-
laangt, wann do emol en Dokter vergiess hätt, 
am Virfeld déi néideg Autorisatioun auszestel-
len, datt da Leit duerno net méi an de Genoss 
vun deem Remboursement kéimen. Och dat, 
mengen ech, ass awer nozevollzéien, an datt 
och do vläicht soll eng Léisung fonnt ginn, ass 
jiddefalls verständlech.
Da gëtt den Internetsite, ënner anerem, vun 
der ADEM hei kritiséiert. Ech mengen, dat soll 
een och net punktuell ze vill isoléiert gesinn. 
Eppes ass ganz kloer, an dat gëllt net nëmme 
fir all Administratioun, dat gëllt fir all ëffentlech 
Institutioun: datt se Soin mussen drop leeën, 
datt den Internetsite permanent ugepasst gëtt. 
Well dat ass nun ebe praktesch elo schonn déi 
éischt Informatiounsquell, wou d’Leit sech drop 
referéieren, an dowéinst soll dat en Appell un 
all déi sinn, déi do Verantwortung droen. 
Als Gemengepolitiker ass ee jo och gewinnt, 
datt ee vill Reklamatioune kritt, wat zum Beispill 
d’Ausstelle vu Baugeneemegungen ubelaangt. 
Datt och do den Ombudsmann regelméisseg 
ageschalt gëtt, iwwerrascht jiddefalls net.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll selbstverständlech dann awer och op déi 
Recommandatiounen ze schwätze kommen. 
Ech mengen, dat ass e bëssen d’Substanz vun 
dem ganze Rapport hei. Ech wëll awer direkt 
hei ënnersträichen, datt dat jo awer och 
näischt Neies ass, do si jo eng ganz Rei Recom-
mandatiounen dran, iwwert déi mer hei scho 
jorelaang diskutéieren.
Do geet et u mat der Ännerung vum Numm. 
Sécher, wann een „Ombudsmann“ seet an et 

kuckt een dat vum reng Lëtzebuergeschen hier, 
dann huet een d’Tendenz ze mengen, dat wär 
masculin, ass et awer mat Sécherheet net. 
Wann een d’Etymologie vun deem Wuert méi 
genee analyséiert, da weess ee jo awer, datt dat 
eppes aneschters duerstellt. Et ass scho virdrun 
hei gesot ginn, et kënnt aus dem Schwede-
schen. Op Franséisch ass dat den „hommes des 
doléances“. Et ass iwwregens och keng nei 
Fonctioun, dat ass et schonn ënnert de Réimer 
ginn. Mir jiddefalls als Demokratesch Partei 
sinn natierlech der Meenung, datt ee scho soll 
den Numm änneren. Firwat? Wa mer vun „Me-
diateur“ schwätzen, da benotze mer e Sam-
melbegrëff, an d’Fonctioun vum Mediateur 
gëtt et op ganz villen Niveauen an eisem Stat, 
soudatt dat kann zu gewëssene Konfusioune 
féieren. 
Dann ass ëmmer erëm och d’Demande gestallt 
ginn, datt soll de Mediateur respektiv den Om-
budsmann an d’Konstitutioun ageschriwwe 
ginn. Dat geschitt jo u sech elo implizitt. Ver-
ständnis hu mer och, datt d’Fro gestallt gëtt: 
„Majo, kéint ech net méi Kompetenzen um Ni-
veau vun dem Schutz vun de Mënscherechter 
kréien?“ Datt elo eng zousätzlech Ausweidung 
soll komme vun dem Kompetenzberäich op 
Établissements de droit privé, do si mer aller-
déngs e bësselche méi reservéiert. Mir mussen 
oppassen, datt mer do d’Dieren net ze vill op-
maachen.
Datselwecht gëllt fir den Droit d’autosaisine li-
mité a verschiddene Fäll. Ech schwätzen hei 
zum Beispill vu systemeschen Dysfonctionne-
menter, do kéint et ouni Zweifel utile sinn. A 
ganz limitéierte Fäll kënne mer eis et och vir-
stellen um Niveau vu verschiddene Verwaltun-
gen, Administratiounen, allerdéngs no Of-
sprooch mat deenen zoustännege Responsa-
bele vun deenen Administratiounen.
De Kärpunkt ass natierlech - an dat ass näischt 
Neits, dat ass eng Fuerderung, déi scho vum 
fréieren Ombudsmann gestallt ginn ass -, fir de 
Kompetenzberäich insgesamt auszeweiden, an 
zwar, datt och soll d’allgemengt Recht op In-
vestigatiounen agefouert ginn. Mir mussen al-
lerdéngs och do oppassen, datt mer eis dann 
net ze vill no un e juridictionnelle Charakter 
bewegen. Duerfir, och hei si mir a priori net 
direkt dergéint, mä awer mat ganz klore Limit-
ten.
D’Propos, datt d’Regierung elo soll no engem 
gewëssenen Delai Positioun zu enger Recom-
mandatioun bezéien, ass eng Normalitéit, géif 
ech soen. Et ass net ëmmer flott, an dat erliewe 
mer jo op villen anere Pläng, wann ee laang, ze 
laang, op eng Äntwert vun enger Administra-
tioun vun der Regierung waart. Dowéinst si 
mer och der Meenung, datt hei eng Kéier soll 
en Delai ouni Zweifel fixéiert ginn. Datselwecht 
gëllt fir eenzel Verwaltungen, déi sech munch-
mol exzessiv Zäit huelen. Dat kann an däerf et 
net ginn. En Administré huet d’Recht, no 
engem räsonabelen Delai - ech betounen: räso-
nabelen Delai - eng Äntwert ze kréien.
Delikat ass natierlech och d’Fro vum Délai de 
suspension de recours. Och do si mer als De-
mokratesch Partei trotzdeem e bësse méi reser-
véiert, well et däerf een net vergiessen, datt 
een hei am Fong geholl och direkt an e juridic-
tionnellen Oflaf agräift. 
Wat d’Nominatioun ubelaangt: Sécher muss 
eng Nominatioun kloer vu parteipoliteschen 
Iwwerleeunge getrennt ginn. Hei gëtt eng Ma-
jorité qualifiée gefrot. Awer och do si mer 
éischter der Meenung, datt dat zu dësem Zäit-
punkt net opportun ass. 
Et geet vill rieds hei iwwert d’Formatioun, en-
gersäits iwwert d’Formatioun vum Ombuds-
mann selwer, dee soll eng zousätzlech Ausbil-
dung an der Mediatioun hunn. Jo, awer dat 
kann net eng Condition préalable sinn. Mir 
sinn domat d’accord, datt déi no enger Nomi-
natioun vläicht kann imposéiert ginn. Wat 
d’Personal ubelaangt, ass et, géif ech soen, och 
evident, datt d’Personal och permanent soll 
gewëssen zousätzlech Formatioune kréien.
De Remplacement: Et gëtt ëmmer erëm hei ge-
frot, datt ee quasi misst e Vizeombudsmann 
nennen. Do soen ech awer ganz éierlech am 
Numm vun der Demokratescher Partei, datt 
mer net där Meenung sinn. Mir bleiwe ganz 
kloer bei eiser Positioun: Et soll een Ombuds-
mann ginn! Wat allerdéngs net ausschléisst, 
datt gewësse Fonctioune vläicht kënnen dele-
géiert ginn, zum Beispill wat eng Délégation de 
signature ubelaangt, awer och nëmme fir limi-
téiert Aktivitéiten.
Vläicht dann nach e Wuert zur Recommanda-
tioun 49 iwwert de Guide de bonnes pratiques 
administratives, dee jo elo vun der Regierung 
ugeholl ginn ass. Och do soll ee ganz éierlech 
sinn, ech mengen, do stinn awer, ech wëll net 
dat Wuert „platitude“ hei benotzen, mä et 
stinn awer eng Rei Saachen dran, déi elementar 
sinn. Mir brauchen net an e Guide ze schrei-
wen, datt e Beamten, wann den Tëlefon 
schellt, soll frëndlech sinn, datt e Bréif soll an 

engem gewëssenen Delai beäntwert ginn. Dat 
sinn elementar Saachen. Mä et ass awer trotz-
deem gutt, datt dat do elo zréckbehale ginn 
ass, dat soll a muss dozou bäidroen, datt de 
Service um Bierger soll verbessert ginn, well am 
Zentrum steet nach ëmmer de Bierger. An de 
Bierger huet e gewëssent Recht, och op en 
anstännege Service kënnen zréckzegräifen. Op 
där anerer Säit muss een awer och esou éier-
lech sinn ze soen, datt de Bierger net ëmmer 
eppes Onméigleches verlaangen däerf.
Vläicht dann nach e lescht Wuert iwwert 
d’Sprooch. Jo, et ass alles ëmmer méi komplex 
ginn déi lescht Jorzéngten, et ass net ëmmer 
esou evident, sech an den Texter erëmzefan-
nen. Och mir, also zumindest schwätzen ech 
do emol fir mech, sollen esou éierlech sinn ze 
soen, datt mir munchmol och eppes mussen 
zweemol liesen, dräimol liesen, bis mer eppes 
verstinn. Duerfir kann een also novollzéien, 
datt d’Leit dobaussen oft Schwieregkeeten 
hunn, Bréiwer ze identifizéieren, nozevollzéien, 
wat domadder gemengt ass. Datt elo gesot 
gëtt, mir solle méi eng einfach Sprooch ge-
brauchen, ass vum Prinzip hier ganz kloer rich-
teg, ech wëll awer och do virdru warnen: Dat 
soll elo net heeschen, datt mer d’Sprooch u 
sech solle vernoléissegen a mengen, wann 
zwee, dräi grammatesch Feeler an engem Bréif 
vu fënnef Zeile wären, datt dat esou e Kava-
léiersdelikt wär. Also, mir däerfen hei net d’Dier 
opmaachen an d’Sprooch op eemol als eppes 
duerstellen, wat net méi déi Bedeitung hätt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Mir sollen an enger 

klorer, einfacher Sprooch communiquéieren, 
awer an enger soignéierter Sprooch, och an 
Zukunft. Et si jo och do schonn eng Rei Efforten 
am Rapport gemaach ginn, e sougenannten 
„Lexique“ huet een do erëmfonnt, wou dann 
och bei der Annex am drëtten Deel iwwert den 
Accueil an d’Integratioun verschidden Terme 
scho präziséiert ginn. Ech fannen dat e gudden 
Ufank. Et soll een d’Leit wierklech esou vill wéi 
méiglech, beschtméiglech informéieren, awer 
ëmmer, wéi gesot, mat engem gewëssene 
Soin, wat d’Sprooch ubelaangt.
D’Recommandatioun 52, dat ass dann déi, déi 
schonn e puermol hei diskutéiert ginn ass, do 
geet et jo ëm de Contrôle vun de Strukture fir 
Flüchtlingen. Och do si mir als Demokratesch 
Partei trotzdeem e bësselche méi zréckhalend, 
wat d’Fuerderungen ubelaangt. Et däerf een 
net vergiessen, et geet hei nach ëmmer ëm 
d’Dignitéit vu Leit, et geet ëm d’Dignitéit vun 
DPIen, et geet ëm d’Dignitéit vu BPIen. En 
iwwerméissege Contrôle ka sech och kontra-
produktiv auswierken. Dowéinst menge mir, 
datt déi Struktur vum OLAI de Moment awer 
genuch Contrôle hiergëtt, fir u sech alles 
anstänneg ze iwwerwaachen. 
De Comité interministériel, jo. Awer et däerf 
een net vergiessen, datt mer jo schonn den 
HCPN hunn, deen ënnert der Tutelle vum 
Statsminister steet an deen awer scho gewësse 
Méiglechkeeten huet, fir de Rôle dovunner ze 
iwwerhuelen. Also och do besteet vläicht net 
eng absolutt Necessitéit.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zum 
Schluss nach eng Kéier: Ech gi ganz gären zou, 
datt meng Partei, wéi mer d’Gesetz hei ge-
stëmmt hunn, och net vun Euphorie an 
d’Luucht gespronge war, mä et erkennt een 
awer ganz gären un, datt de Service Ombuds-
mann, déi Institutioun, kann ee scho bal soen, 
sech an deene leschte Jore ganz positiv ent-
wéckelt huet. Et ass e wichtege Pilier vun 
engem Rechtsstat. Et gëtt dem Bierger, dem 
Administré, vill méi Méiglechkeeten, géint On-
zoulänglechkeete virzegoen, an dat ass dat, 
wat eng Demokratie virun allem auszeechent. 
Dowéinst gesi mir an, datt et als Demokratesch 
Partei wichteg ass, datt een déi Institutioun, déi 
Fonctioun do nach wie vor staark respektéiert, 
mat gewëssene Limitatioune selbstverständ-
lech. Datt mir eis awer net verschléissen, fir 
gewëssen Adaptatioune vum Gesetz virzehue-
len, ass evident.
Ech wëll awer ofschléissend och nach dem 
Martine Hansen Merci soe fir säin ausféierleche 
Rapport.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. An d’Wuert huet elo den 
Här Traversini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Gra-
zie, Presidente.

 Une voix.- Ooh!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Léif 

Kolleegen a Kolleeginnen, nodeems de Pre-
sident Italienesch hei geschwat huet, hunn ech 
mech dat dann och haut getraut.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 
sot elo, wat Der ze soen hutt!

(Hilarité)
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Oh, 

ech wollt vum Nidderkuerer Match vu gëschter 
schwätzen, mä ech maachen dat net.
(Hilarité)
Fir d’Éischt e Merci un d’Martine Hansen fir de 
Rapport.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Dat 

war e ganz gudde Rapport. Nach net oft hunn 
ech esou e gudde Rapport hei héieren. Als 
Éischt e kuerze Rappell vun der Recomman-
datioun, déi all Joer op en Neits hire Wee an de 
Rapport vum Ombudsmann fënnt. An déi 
gréng Fraktioun mécht och all Joer - et ass op 
alle Fall scho fir d’Véiert, wou ech dat hei 
maachen - de Virschlag vun enger breeder 
Definitioun vun der Missioun vum Ombuds-
mann.
déi gréng si weiderhin der Meenung, datt den 
Ombudsmann soll iwwerall do kënnen aktiv 
ginn, wou eng „mission de service public“ 
assuréiert gëtt. Dat ass meeschtens do, wou 
ëffentlech Gelder fléissen, fir de Finanzement 
vun esou engem Service ze ënnerstëtzen, awer 
net nëmmen. Dat kann am Beräich ëffent-
lechen Transport sinn, mä och an de Maison-
relaisen, a private Schoulen, an de Lycéeën an 
esou weider.
Mir mengen och nach ëmmer, datt et eng 
kloer Ongerechtegkeet ass, wann en Deel vun 
de Bierger a Biergerinnen am Fall vun engem 
Konflikt mat engem Prestataire de service kann 
op den Ombudsmann zréckgräifen, an deen 
aneren net. Et ass net relevant, ob engem säi 
Kand zum Beispill an engem ëffentlechen oder 
engem privaten agreéierte Foyer de jour 
versuergt gëtt. Wann eppes schifgeet, wann 
eppes net an der Rei ass, muss ee kënnen op 
de Service vum Ombudsmann zréckgräifen.
Wat an dësem Kontext wichteg ass, ass, datt et 
eng kloer Definitioun vum Begrëff „service 
public“ gëtt. Schonn an der Orientatiouns-
debatt 2012 war gesot ginn, datt d’Institu-
tiounskommissioun den Optrag sollt kréien, fir 
eng genee Definitioun vun dëser Notioun ze 
liwweren. An där Definitioun sollt zum enge fir 
d’Éischt d’Natur vum Service berücksichtegt 
ginn an op där anerer Säit de Prozentsaz vun 
den ëffentleche Finanze gekuckt ginn. Bis ewell 
gouf nach keng Léisung fonnt, déi dëse Pro-
blem zefriddestellend kéint léisen. Mä déi 
gréng Fraktioun wäert dës Iddi weiderhin nach 
ëmmer ënnerstëtzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Da 

géif ech gären e puer Wierder iwwert d’Sta-
tistiken aus dem Rapport verléieren. Och déi si 
schonn hei kommentéiert ginn. Et kann een 
alles souwuel an der Madamm Hansen hirem 
Rapport wéi och an der Madamm Err hirem 
Rapport noliesen. Och dëst Joer läit den Taux 
de correction global vun eisem Ombuds mann 
iwwer 80%, wéi gesot ginn ass, 84,1%, fir ganz 
genau ze sinn. Fir dësen héijen Taux, dee 
beandrockt, ass mengen ech der Madamm Err 
an hirer Equipp e grousse Merci auszedrécken. 
Vun 857 Dossieren, déi si erakruten, sinn der 
625 ofgeschloss ginn. Den héijen Taux de 
correction global schwätzt also ouni Zweifel fir 
déi gutt Aarbecht vun eiser Mediateure, déi 
säitdeem si hiert Amt ugetrueden huet, sech 
dorëms beméit huet, bei Fäll vu Litigë béid 
Säiten un den Dësch ze bréngen, perséinlech 
Kontakter ze schafen a Mëssverständnisser, déi 
méiglecherweis am Virfeld tëschent deenen 
zwou Parteien entstane sinn, aus dem Wee ze 
raumen.
Och der Madamm Err hir onkomplizéiert Aart a 
Weis, fir mat hire Clienten ze schwätzen an hin-
nen d’Sachlag oder komplizéiert Texter a Re-
glementer ze erklären, dréit sécherlech zu dë-
sem imposanten Taux de correction bäi. D’Ins-
titutioun vum Ombudsmann ass un éischter 
Stell fir d’Bierger do a soll och op eng Aart a 
Weis fonctionnéieren, déi fir d’Bierger novoll-
zéibar ass, ouni ofzeschrecken. D’Madamm Err 
huet dat a mengen Aen extrem gutt gemaach.
Datt sech hannert all deenen Zuelen a Statisti-
ken am Rapport awer all Kéiers reell Leit mat 
reele Problemer a Schicksaler verstoppen, dat 
solle mer net vergiessen. An d’Madamm Err 
huet och derfir gesuergt, datt dat net geschitt. 
E groussen Deel vum Rapport vun dësem Joer 
huet si enger besonnesch vulnerabeler Popula-
tioun vun eisem Land gewidmet: de Refugiéen.
Et ass engersäits eng gutt Noriicht, datt vill De-
mandeurs de protection internationale de Wee 
bis bei den Ombudsmann fannen, wa se Pro-
blemer mat Administratiounen hunn. Dat 
weist, datt d’Institutioun vum Ombudsmann 
bekannt ass bei dëser Populatioun, wou d’In-
formatiounen aus verschiddene Grënn, dorën-
ner d’Sproochebarrière, potenziell méi lues 
fléissen, an awer och, datt d’Akteuren um Ter-
rain, souwuel déi staatlech wéi och d’ONGen, 
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eng gutt begleedend a berodend Aarbecht 
leeschten.
Op där anerer Säit ass et natierlech net ganz 
esou positiv, datt vill Dossieren, déi den Om-
budsmann an de leschte Joren ze traitéieren 
hat, vun DPIen agereecht goufen. Dat weist 
dann awer och, datt do insgesamt e gewëssene 
Malaise besteet, deem mir eis sollten unhuelen. 
Ëmmerhin handelt et sech jo do besonnesch 
ëm prekariséiert Leit, déi dacks Grujeleges an 
hirer Heemecht an op der Flucht erlieft hunn 
an déi hei am Fong geholl ausgeliwwert sinn, 
fir dat emol esou krass hei ze soen, fir hiert 
Liewen nach eng Kéier frësch opzebauen. Mir 
sollten doriwwer nimools vergiessen, datt Lët-
zebuerg selwer e Migratiounsland ass an datt 
et grad deen andauernden Hin an Hier vu ver-
schiddene Bevëlkerunge war an ëmmer nach 
ass, deen eis iwwert d’Jorhonnerten zu deem 
gemaach huet, wat mer haut sinn.
Souguer den iwwerzeegtste Stacklëtzebuerger 
muss feststellen, datt esou Konzepter wéi 
Grenzen an Natiounen zu enger impressionan-
ter Bedeitungslosegkeet zréckbréckelen, wann 
een e puer Generatiounen no hannen a seng 
Familljegeschicht wulle geet. Mir sinn alle-
guerte Migranten a Kanner vu Migranten. An 
et verbënnt eis vill méi mat deene Mënschen, 
déi haut am Mariendall, an der Weilerbaach 
oder am Pafendall op eng besser Zukunft hof-
fen, wéi mer am éischten Ablack mengen.
Dofir sollte mer eis déi siwe Säite Recomman-
datiounen aus dem Rapport wierklech zu 
Häerzen huelen an esou wäit, wéi et nëmme 
méiglech ass, ënnerstëtzen an ëmsetzen.
D’Madamm Err war dann och selwer an e puer 
Opfangstrukture fir Refugiéen, fir sech e Bild 
vun de Liewensbedingungen dobannen ze 
maachen. Et gëtt jo bekanntlech Problemer 
mam Iessen, déi duerch d’Berichterstattung an 
der Press scho vill kommentéiert gi sinn. Et ass 
haaptsächlech e kulinaresche Kulturschock, dee 
sech do ofspillt, an et kéint een da mat relativ 
einfache Mëttel och do Léisunge fannen, ent-
weder doduerch, datt een a Buffetsform zer-
wéiert oder andeems een d’Méiglechkeet gëtt, 
selwer anzekafen a selwer ze kachen. Iwwre-
gens gëtt dat och schonn an deene leschte 
Méint a ganz ville Strukture gemaach an do-
riwwer sinn ech extrem frou.
Wann een dat gescheit ustellt, kéint een dorau-
ser souguer e flotte Projet maachen, bei deem 
d’Refugiéë sech éischtens emol kënnen iwwert 
d’Kache besser kenneléieren, si kënne sech ze-
summen organiséieren, si kënnen zesummen 
akafe goen, dat heescht, déi verschidde Kom-
petenze kënne se matenee verbannen.
Eng aner Recommandatioun vum Ombuds-
mann betrëfft déi personaliséiert Begleedung 
duerch d’Assistant-sociallen. Déi ass am Mo-
ment extrem schwiereg, well all Assistant social 
sech ëm e puer Honnert, wann net méi, muss 
këmmeren. Et feelt u Personal an et wier flott - 
an ech weess, datt d’Familljeministesch am-
gaangen ass mam OLAI -, nach Leit anzestel-
len. Et wier op alle Fall gutt, wann dat ganz 
schnell géif geschéien. Ech weess och, datt et 
net einfach ass, esou Leit ze fannen.
D’Wunnengssich ass, grad wéi bei den Duerch-
schnëttslëtzebuerger och, fir de Refugié eng ri-
seg Erausfuerderung. Ganz zu Recht gëtt dann 
am Rapport kritiséiert, datt déi aktuell Regel, no 
där eng Communauté de vie am Zesummen-
hang mam RMG gerechent gëtt, just kann der-
zou féieren, datt d’Leit net op de Wee vun 
enger Wunngemeinschaft an engem gedeelte 
Loyer ginn.
Eng Ännerung vun dëser Regel géif iwwregens 
net nëmmen de Refugiéen zeguttkommen, mä 
och aneren Deeler vun eiser Populatioun. Ech 
denken do zum Beispill un d’monoparental Fa-
milljen, déi Problemer hunn, eng Wunneng ze 
fannen, oder déi duerch hir héich Wunnengs-
käschte riskéieren, wéi Der all wësst, an d’Aar-
mut ze falen.
Och ganz zu Recht, wéi ech fannen, kënnt 
d’Madamm Err dann nach eemol op déi Dis-
kussioun vum Verdeelerschlëssel vun de Refu-
giéen op déi verschidde Gemengen zréck. Et gi 
Gemengen, déi vill a gutt Aarbecht leeschten, 
fir d’Refugiéen ze logéieren, ze encadréieren a 
se op hiert neit Liewen an der Mëtt vun eiser 
Gesellschaft virzebereeden. An et ginn déi, déi 
manner solidaresch sinn, souwuel mat de be-
traffene Leit selwer wéi och mat deenen anere 
Gemengen.
Mir als Gréng hunn eis nach ëmmer fir eng ge-
recht Verdeelung vun dëser Aufgab op all d’Ge-
mengen ausgeschwat. An datt dës schwéier 
Aufgab och eng Chance mat sech bréngt fir 
eng Gemeng an hiert Zesummeliewen, do ginn 
ech gäre kuerz Beispiller aus menger Gemeng. 
Mir versiche wierklech, do all Organisatioun, 
déi mer hu vun de Veräiner, mat de Refugiéen 
zesummen ze maachen, sief dat d’Buergbren-
nen oder aner flott Manifestatiounen. An ech 

muss soen, datt et wierklech e flotten Aus-
tausch ass, dee mer hunn.
Mir hunn och als Gemeng e Service gegrënnt, 
dee sech haaptsächlech ëm Refugiéen a Bene-
voller këmmert, well de gréisste Feeler ass et, 
wann ee Benevoller huet a si wëssen net, wou 
se gebraucht ginn. Dat heescht, et wier e Ser-
vice, wou eng Gemeng dann einfach déi Ver-
bindung maache kann, wat e Benevolle ka 
maachen a wat am Fong geholl vun där anerer 
Säit verlaangt gëtt. Wann dann déi Benevoll 
sech mellen a si kréie keng Äntwert op dat, wat 
se wëllen hëllefen, da bleiwe se net laang bene-
voll an déi nächste Kéier, wou se gebraucht 
ginn, da si se net do. Vu Sport guer net ze 
schwätzen. Ech mengen, datt dat och eng 
ganz flott Saach ass.
Et ass fir déi leschte Kéier, datt mir an der 
Chamber e Rapport vun der Madamm Err an 
hirer Funktioun als Ombudsmann analyséieren 
an debattéieren. Dofir géif ech gären e puer 
Wierder als Merci u si riichten. D’Madamm Err 
huet sech an deene leschte fënnef Joer oner-
middlech agesat, fir als Vermëttler tëschent 
dem Bierger an dem Stat derzou bäizedroen, 
datt d’Bierger méi einfach zu hire Rechter kom-
men. Si huet an all hire Rapports annuels Ver-
besserunge vun den administrative Prozesser 
oder der Gesetzgebung virgeschloen. Si huet 
derzou bäigedroen, datt d’Inegalitéite konnte 
besäitegt ginn. An ech mengen, mir sinn eis all 
eens - hoffen ech emol -, datt si der Institu-
tioun vum Ombudsmann an eisem Land zu 
enger Visibilitéit an zu engem positive Bild bei 
der Bevëlkerung verhollef huet, déi dës awer 
nach relativ jonk Struktur bis ewell nach net 
hat.
Des Weidere kann ech feststellen, datt sech 
d’Reaktivitéit vun den Administratiounen an de 
Gemengen, déi vum Ombudsmann mat Rekla-
matioune vu Bierger konfrontéiert goufen, 
iwwert d’Joren extrem verbessert huet. Déi 
ufänglech Skepsis vun de Servicer, vläicht och 
Angscht, datt do een Externe sech amëschen 
an deen interne Fonctionnement a Fro stelle 
kéint, spieren ech haut bal net méi. An et spiert 
ee méi eng Bereetschaft, fir matzeschaffe mat 
dem Ombudsmann a mat senger ganzer 
Equipp.
Den Ombudsmann ass elo e Partner. E gëtt als 
Partner ugesinn. Och dëst ass eng extrem posi-
tiv Entwécklung a weist alt nees, datt den Om-
budsmann eng immens wäertvoll Institutioun 
ass, net zulescht dowéinst, well hei de Bierger 
an enger aktiver Roll an aus Eegeninitiativ eraus 
dozou ugehale gëtt, eis demokratesch Institu-
tiounen ze verbesseren an domadder ze stäer-
ken.
Fir hiren onermiddlechen Asaz wärend deene 
leschte fënnef Joer am Déngscht vun de Bierger 
a vum Land wëll ech der Madamm Err an na-
tierlech och hirer motivéierter Equipp e grousse 
Merci am Numm vun der grénger Fraktioun 
ausschwätzen.
Zu gudder Lescht wëll ech awer och deem 
neien Ombudsmann, der Madamm Claudia 
Monti - e schéinen Numm op alle Fall -, vill 
Freed an eng glécklech Hand mat hirer Aufgab 
wënschen.
Ech hoffen och, datt dat exzellent Aarbechts-
ver hältnis tëschent dem Service vum Ombuds-
mann an der Chamber weiderhi seng Friichte 
wäert droen. An um Enn dann och e spezielle 
Merci un d’Vera Haas, déi administrativ Mataar-
bechterin vun der Petitiounskommissioun, fir 
hir exzellent Aarbecht. Merci dem Marion a 
Merci, datt Der mer nogelauschtert hutt. A 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ar-
rivederci!

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Ar-
rivederci!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
nächste Riedner ass den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass schonn e puermol hei gesot 
ginn, ech maachen dat awer och nach eng 
Kéier, well dat heiten ass dee leschte Bericht, 
dee mer unhuelen, deen ënnert der Madamm 
Lydie Err als Ombudsmann redigéiert gouf. An 
dofir och vu menger Säit a vun der Säit vun déi 
Lénk wierklech all eis Remerciementer un d’Ma-
damm Err, déi wierklech eng ganz gutt Aar-
becht wärend hirer Mandatsperiod gemaach 
huet.
A selbstverständlech wäerte mir och nach der 
Madamm Monti an och hire Mataarbechter vill 
Gléck wënschen an och vill Ausdauer. Mä ech 
mengen, jiddereen, deen d’Madamm Monti 
kennt, weess jo och, datt si dat alles huet. Op 
jidde Fall Ausdauer a Gléck, dat wënsche mer 
hir.
Den Ombudsmann ass an der Tëschenzäit als 
Institutioun an der Bevëlkerung ukomm. Dat 

ass gutt, well et och eng wichteg Ulafstell ass. 
A well et esou eng wichteg Ulafstell ass, 
bleiwen ech weiderhin der Meenung, datt mer 
awer och - et sinn e puer Wierder doriwwer 
verluer ginn - mussen iwwer e puer Detailer 
vum Selektiounsmodus diskutéieren an e 
vläicht och reforméieren.
Mir haten och viru Kuerzem nach, wéi deen 
neien Ombudsmann selektonéiert gouf, propo-
séiert, datt ee sech kéint virstellen, datt déi ver-
schidde Kandidaten, déi sech gemellt haten, 
sech och der Chamber kéinte virstellen. Et 
koum dunn och zu enger Minireform: Déi ver-
schidde Kandidatinnen a Kandidate si vun der 
Conférence des Présidents gehéiert ginn.
D’Conférence des Présidents sinn d’Fraktioun s-
cheffen, d’Representantë vun de Sensibilitéiten 
an natierlech och de Chamberspresident sel wer. 
Dat ass natierlech e Fortschrëtt, deen ee muss 
begréissen. Ech mengen, datt et weiderhin néi-
deg wier, datt ee sech awer trotzdeem iwwer-
leet - elo hu mer e bësse méi Zäit, e puer Joer 
op jidde Fall -, ob een dat net awer vläicht e 
bësse méi ausweit. Et kéint en Hearing sinn. Et 
muss net onbedéngt déi ganz Chamber sinn. Et 
kéint een dat och begrenzen op déi eng oder 
aner Kommissioun: d’Petitiounskommissioun, 
d’Institutiounskommissioun, zesumme mat der 
Presidentekonferenz. Why not? Also et kéint ee 
sech dat awer och scho virstellen, datt een déi 
Prozedur e bësse méi opmécht, well schluss-
endlech muss och all eenzelnen Deputéierten 
hei seng Stëmm ofginn.
D’Iddi, fir dat esou e bësse méi transparent ze 
maachen, ass a mengen Aen u sech och eng 
Aart a Weis, fir den Ombudsmann a seng Insti-
tutioun u sech ze stäerken, fir op kee Fall den 
Doute planéieren ze loossen, datt bei dësem 
wichtegen Amt iergendwéi eng Persoun selek-
tionéiert gëtt, net onbedéngt wéinst hire Kom-
petenzen. Ech mengen, dat war bis elo nach 
net de Fall, mä de Problem ass jo ëmmer, datt 
et kéint op jidde Fall esou opgeholl ginn. An 
ech mengen, dat wier net onbedéngt gutt.
Ech wëll awer och ënnersträichen, fir datt een 
awer ganz kloer ass, datt zum Beispill d’Partei-
zougehéiregkeet vun engem Ombudsmann 
net onbedéngt heescht, datt déi Persoun 
duerno hir Aarbecht net en toute indépen-
dance géif maachen. An ech mengen, dat kann 
ee souguer gesinn: Souwuel den Här Fisch-
bach, den éischten Ombudsmann, wéi och 
d’Madamm Lydie Err ware prominent Parteipo-
litiker an hunn trotzdeem wierklech an totaler 
Onofhängegkeet gehandelt. An ech mengen, 
dat huet wahrscheinlech och domadder ze 
dinn, datt, wann ee grad och nach aus enger 
Partei kënnt, ee vläicht e bësse méi Efforten 
och mécht, fir méi iwwert d’Parteilinnen an 
d’Parteigrenzen eraus an iwwerhaapt fir méi 
onofhängeg kënnen ze schaffen. Also dat muss 
een awer och natierlech nuancéieren.
D’Propos, déi zwar net zréckbehale gouf, fir 
d’Wahl op Zweedrëttelmajoritéit eropzesetzen, 
doriwwer kann een diskutéieren. Ech mengen, 
bis elo ware mer der Meenung, am Rapport op 
jidde Fall, datt een dat net zréckbehale kann. 
Mä ech menge vläicht awer, datt et eng Dis-
kussioun wäert ass.
Ee vun de Problemer, dee mer awer och seriö 
mussen ugoen, ass de Kompetenzberäich sel-
wer vum Ombudsmann. Zurzäit ass e limitéiert 
op staatlech Administratiounen, op Gemengen, 
op Établissement-publicken. De Problem ass 
awer deen, datt et aner Strukture ginn, déi am 
Kader vum private Recht fonctionnéieren, mä 
déi eng Mission de service public erfëllen. Dat 
kënne Schoule sinn, dat kënne Crèchë sinn, dat 
kënnen Altersheemer sinn an esou weider an 
esou virun.
Wa scho privat Strukture Missiounen erfëllen, 
déi een am Kader vun enger Mission de service 
public versteet, da sinn ech awer och der Mee-
nung, datt een dës Strukturen net wéi normal 
Privatentreprisë soll behandelen. An dat si se jo 
och net, vu datt se awer trotzdeem zum Deel, 
heiansdo och zum groussen Deel, vun der 
ëffentlecher Hand, also vun de Steiergelder och 
matfinanzéiert ginn, direkt iwwert d’Subven-
tiounen oder awer och indirekt, wéi mat de 
Chèque-servicen, wat eng ëffentlech Ënner-
stëtzung ass vu private Firmaen. Dat gesi mer 
bei de Crèchen. Et kéint een nach dorobber 
zréckkommen, ob dat och ganz effikass ass.
Wie vu Steiergelder finanzéiert gëtt, dee soll 
och de Steierzueler Rechenschaft ofleeën. A 
wann een e Service public leescht, da muss een 
och dem Public Rechenschaft ofleeën. Mir 
hunn am Bericht festgehalen, datt d’Notioun 
vun der Mission de service public misst klarifi-
zéiert ginn. An ech mengen, dat wäert eng 
wäertvoll Diskussioun sinn.
Zum Schluss wollt ech nach op dee Punkt 
agoen, deen an dësem Rapport och méi am 
Fokus steet: näämlech all déi Plazen, wou Fräi-
heetsentzuch besteet, vum klassesche Prisong 
elo ofgesinn. Eng interessant Saach ass, datt 
den Ombudsmann eng ganz breet Definitioun 

vum Fräiheetsentzuch virschléit. Dat heescht, 
datt Fräiheetsentzuch och bedeite kann, datt 
ee sech an enger Struktur befënnt, wou een 
zwar theoretesch eraus kann, awer an der 
Praxis net eraus kann, wéi zum Beispill e Spidol. 
An anere Länner ginn et schonn Organismen, 
déi sech ëm esou Situatioune bekëmmeren, a 
mir sollen eis och dorunner inspiréieren.
Da kommen ech schlussendlech op e méi sen-
sibele Punkt ze schwätzen, deen och schonn 
hei all Kéiers ugeschwat ginn ass an dee jo och 
am Zentrum ebe steet vum Rapport. Dat sinn 
déi Ophuelstrukture fir Asylbewerber. D’Ma-
damm Err huet der am Ganze 16 visitéiert an 
déi si vu ganz ënnerschiddlecher Qualitéit. Ee 
vun den Haaptproblemer ass, datt gewësse 
Strukturen iwwerbeluecht sinn, soudatt hei-
ansdo souguer zwou Famille sech een Zëmmer 
deele mussen. Dovunner ofgesinn, mengen 
ech, ginn et och ganz seriö Probemer, wat 
d’Formatioun ugeet vun de Sécherheetsagen-
ten, déi och vu private Firmae kommen.
An enger Question parlementaire, déi ech ze-
summe mam Marc Baum gestalt hat un d’Ma-
damm Integratiounsministesch, gouf ver-
séchert, datt dës Agenten och eng Formatioun 
géife kréien, déi och geschlechtsspezifesch wier 
an un dës speziell Situatioun adaptéiert wier.
Ech zweifelen, muss ech awer soen. Ech zweife-
len awer drun, datt dat esou einfach geet. Ech 
zweifelen drun, datt dës Leit, also déi Agenten 
- ech wëll hinnen dat net virwerfen, déi sinn 
net onbedéngt dofir forméiert gewiescht -, mä 
ech zweifelen drun, datt dës Leit eng seriö For-
matioun kréien, aus deem ganz einfache 
Grond, datt een och eng aner Klack héiert an 
deemno wéi och grad vun deenen Agente 
selwer. An dofir misst een awer weiderhi 
kuck en, ob déi Agente wierklech seriö ausgebilt 
ginn, étant donné, datt se dat par nature net si 
vun Ufank un.
Här President, et ass keng Fro vu Luxus, wann 
een derfir suergt, datt d’Ophuelstrukture fir 
Flüchtlinge korrekt fonctionnéieren. Propper 
Sanitären, wou d’Intimitéit och geschützt ass, 
Méiglechkeeten, selwer ze kachen, Raimlech-
keeten, wou net onbedéngt bis zwou Famillen 
zesummeliewe mussen op enkem Raum, wéi 
dat och am Bericht beliicht gëtt.
De Problem ass deen, datt sech esou Frust bei 
de Leit accumuléiert, zemools bei deene méi 
jonken a vläicht och bei deene méi männ-
lechen. An dat hëlleft kengem. D’Flüchtlinge 
kréien och oft nogeluecht, si misste sech gefäl-
legst integréieren an dat géif dann och iwwert 
d’Sprooche lafen. Jo selbstverständlech. Dat 
géif dann och iwwer Lëtzebuergesch lafen oder 
Franséisch oder Däitsch. A wa méiglech och 
nach schnell, och wann déi Leit selwer hei-
ansdo deemno wéi och net dat laténgescht Al-
phabet iwwerhaapt beherrschen.
Mat wat fir enger Sprooch soll een ufänken? 
Lëtzebuergesch ass natierlech ganz wichteg a 
ganz nëtzlech, mä Franséisch ass och ganz 
wichteg a ganz nëtzlech hei, zemools wann ee 
muss mat der Administratioun eens ginn. Dat 
heescht, esou einfach ass dat jo och net hei zu 
Lëtzebuerg, wann ee vu Leit fuerdert, einfach 
esou ganz schnell Sproochen ze léieren, ze-
mools wa se e risegen Trauma hannert sech 
hunn, en Deel vun hirer Famill voire d’ganz Fa-
mill verluer hunn oder hiert Ëmfeld verluer 
hunn, eng Stad verluer hunn, déi net méi steet 
an esou weider an esou virun, a wa se duerno 
an enger ganz friemer Géigend mussen ukom-
men, wou se keng Repèrë méi hunn.
Dofir musse mir natierlech och derfir suergen, 
datt d’Flüchtlingen och d’Méiglechkeeten aus-
notze kënnen, fir d’Sprooch kënnen ze léieren, 
well deemno wou si grad ënnerbruecht sinn, 
op méi isoléierte Plazen, wou d’Infrastrukturen 
inexistent sinn an d’Transportmëttelen ënner-
entwéckelt sinn, do muss een derhannert goen.
Et ass och interessant ze gesinn, wéi déi ganz 
Fro vun de Flüchtlingen u sech Froen opwerft, 
déi déi ganz Lëtzebuerger Gesellschaft betref-
fen. Ech hunn elo grad vun der Ubannung un 
den ëffentlechen Transport geschwat, dee pro-
blematesch ass fir jiddereen, deemno wou ee 
lieft, mä do kann een och nach iwwert de Lo-
gement schwätzen. Dat ass och hei ugeschwat 
ginn, well wann ee vun engem DPI, also 
engem Demandeur de protection internatio-
nale, zu engem Beneficiaire gëtt, da kann een 
och eng regléiert Aarbecht fannen. Dat ass 
scho guer net einfach. Et ass schonn net ein-
fach fir Leit, déi iwwerhaapt hei gebuer sinn, 
dann ass et ganz schwéier fir déi Leit do. Et 
kritt een RMG, et muss een eng Wunneng fan-
nen. Mat engem RMG fënns de keng Wun-
neng! Iwwerhaapt souwisou, mat engem 
Mindestloun ass et och scho ganz schwéier. 
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Mat engem RMG kanns de natierlech och dann 
net an enger Wunngemeinschaft, an enger Co-
locatioun wunnen. Et gouf och scho gesot: Dat 
muss wierklech reforméiert ginn!
Dat heescht, unhand vun dësem Rapport hei 
ginn awer wierklech erëm Problemer beliicht 
unhand vun der Situatioun vu Flüchtlingen, déi 
awer déi ganz Bevëlkerung betreffen. An ech 
mengen, dofir ass et wichteg, datt mer och re-
gelméisseg iwwert de Bericht vum Ombuds-
mann diskutéieren.
Voilà. Ech mengen, ech si schonn 30 Sekonnen 
iwwer meng Limitt. Ech soen Iech Merci fir no-
gelauschtert ze hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Domat si mer um Enn vun der allgemen-
ger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet den 
Aarbechtsminister, den Här Nicolas Schmit.
Prises de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, mir kënnen elo net op déi Punkten 
agoen, déi net direkt an onsem Ressort sinn. 
Ech wëll awer vun der Geleeënheet haapt-
sächlech och profitéieren, fir der Madamm Err 
Merci ze soe wierklech. Ech hat mat hir eng 
ganz Rei, ech géif emol soen „stimuléierend“ 
Reuniounen.
(Interruption)
An am Endeffekt si mer ëmmer zu engem gud-
den a positive Resultat komm fir d’Leit. An ech 
mengen, dat ass och absolutt wichteg. Ech wëll 
och nach eemol soen, datt si deen Job vum 
Ombudsmann mat extremem Engagement 
ausgefëllt huet. Haut gëtt net méi diskutéiert, 
ob deen Job wichteg oder net wichteg ass, en 

ass Deel vun onsem demokratesche System. 
Ech ka mech gutt erënneren, wéi mer op anere 
Plazen déi Diskussiounen haten. An et ass 
eigentlech déi Dier, déi de Bierger sech hei-
ansdo erëm an Erënnerung ruffe soll, wann en 
a Konflikt ass oder Problemer huet mat den Au-
toritéiten oder haaptsächlech mat der Adminis-
tratioun. Et ass also e wichtege Bestanddeel 
vun onser Demokratie.
Wat déi Punkten ugeet, déi vläicht elo net esou 
ugeschwat gi sinn, mä déi awer am Rapport 
stinn, wëll ech emol éischtens soen: Et ass keng 
geziilte Recommandatioun do. De Punkt vun 
dem Reclassement, e schwieregt Gesetz, wat 
ech hei mat mengem Kolleeg vun der Sécurité 
sociale deelen, ass ugeschwat. Mä ech stellen 
awer och hei fest, datt mer an deene meeschte 
Fäll, iwwer 78% vun de Fäll, déi ons ugedroe gi 
sinn, eng positiv Léisung fir d’Leit fonnt hunn. 
Dat weist éischtens emol d’Utilitéit vun der In-
stitutioun Ombudsmann, well d’Leit ouni déi 
Institutioun wahrscheinlech net onbedéngt 
recht kritt hätten.
An dat anert ass d’Fro vun den Aarbechtsdok-
tere bei der Aptitude aux postes à risques. Bon, 
d’Aarbechtsdokteren ënnersti mir net direkt, 
mä ech muss soen, do si mer konfrontéiert mat 
engem ganz komplizéierte Problem, well mir 
hunn einfach net genuch Aarbechtsdokteren 
am Land. An och all Demandë beim Ombuds-
mann änneren dat net esou séier, wann ee 
ganz einfach déi Aarbechtsdokteren net fënnt.
Mä ech verstinn awer, datt mer mussen eng 
Léisung fannen, wann duerch de Fait, datt een 
net dee Certificat vum Aarbechtsdokter fir 
d’Aptitude aux postes à risques huet, dann eng 
ganz Rei Problemer op eemol kënnen entstoen, 
notamment beim Reclassement. An do musse 
mer eng pragmatesch Léisung fannen, well och 

ganz oft Leit net bei den Aarbechtsdokter ge-
schéckt gi vun hirem Employeur respektiv ganz 
laang mussen drop waarden, bis si iwwerhaapt 
e Rendez-vous kréien.
Voilà, dat als e puer Remarquen zu deene 
Punkten, déi am Rapport iwwer meng Kompe-
tenzen ugeschwat gi sinn. An ech wëll natier-
lech och vun där heite Plaz der Successeur vun 
der Madamm Err alles Guddes wënschen an 
ech freeë mech elo schonn op eng äänlech po-
sitiv Kollaboratioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Aarbechtsminister. An den Här Sozial-
minister, den Här Romain Schneider, huet 
d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President. Vu mir aus och 
e puer Wierder. Fir d’Éischt och e Merci un d’Ly-
die Err fir déi Zesummenaarbecht, déi ech iwwer 
all déi Joren hat. Ech hat d’Chance jo, ewell an 
der viregter Regierung och am Kader vun deene 
ganze Kompetenzen am Beräich vun der Agri-
culture a vun der Viticulture mat hir zesummen-
zeschaffen, wou mer ëmmer probéiert hunn, ak-
tiv d’Problemer ze léisen. An dat war och an 
deene Beräicher elo de Fall, a virun allem an der 
Sécurité sociale. Dofir e grousse Merci, och un 
d’Rapportrice fir dee flotte Rapport.
Ech mengen, mir hate jo als Ministeren d’Ge-
leeënheet, och eis Punkten anzeginn op déi Re-
commandatioune respektiv déi Suggestiounen, 
déi koume säitens vum Ombudsmann zu 
deenen eenzelnen Theme respektiv och zu de 
Kaderausriichtungen. Ech mengen, et si Re-
commandatiounen, et si Suggestiounen, déi ee 
ganz seriö hëlt. Dat maache mir op jidde Fall. 
Ech maachen et op jidde Fall a menge Ministè-
ren dauernd.

An ech muss soen, an deem Volet, dee jo 
eigentlech dee gréisste betrëfft, dee vun dem 
Beräich vun der Sécurité sociale, deen ëmmer-
hin iwwer 800.000 Assuréen huet, wou also 
jiddwereen dermat ka betraff sinn, deen ier-
gendee Fall huet, deen en net ka geregelt 
kréien oder net esou positiv geregelt ka kréien, 
wéi e mengt, ass et evident, datt een ëmmer 
erëm muss um Ball bleiwen, fir ze kucken - an 
ech mengen, de Marco Schank huet et gesot -, 
fir och einfach de Leit ze erklären, wat et 
heescht, wat d’Decisiounen heeschen.
Et muss een natierlech dobäi oppassen, datt 
een och all Kéiers dee juristesche Kader mat 
beliicht, well eng Äntwert, déi einfach ass, ass 
net ëmmer déi aner Ofdeckung. Dofir hunn 
ech meng Leit beoptragt, datt mer probéieren, 
dat dote mateneen ze verbannen: méi no beim 
Bierger, méi einfach fir de Bierger, ouni awer ze 
vergiessen, datt hannendrun natierlech och Re-
coursméiglechkeete sinn, déi ee muss ofge-
deckt hunn.
An ech mengen, datt mer grad an dësem 
Beräich, wann d’Agence eSanté eng Kéier kom-
plett steet, eng ganz Rei vu Vereinfachunge 
wäerte kréien an och nach méi e geziilt a 
konstruktiivt Schaffen hannendru ka sinn.
Op jidde Fall, och vu menger Säit nach eng 
Kéier der Lydie Err e grousse Merci an och der 
Madamm Monti vill Erfolleg an e gutt Zesum-
meschaffen an deenen nächste Joren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat wäre mer um Enn vun eisen Aar-
bechten ukomm. An ech ginn Iech Rendez-
vous muer de Mëtten um zwou Auer fir d’Fort-
setzung vun eisem Ordre du jour. Merci.
(Fin de la séance publique à 15.52 heures)
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- M. André Bauler - M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire

 Question n°271 du 6 juillet 2017 de M. Marco Schank relative au service d’autopartage 
appelé «car sharing», prévu par les CFL, adressée à M. le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures

 et

 Question n°272 du 5 juillet 2017 de Mme Josée Lorsché relative aux initiatives du Gou-
vernement dans le domaine du covoiturage, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures

- M. Marco Schank, Mme Josée Lorsché - M. François Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures

 Question n°273 du 6 juillet 2017 de M. Roger Negri relative à la configuration future du 
carrefour et du bypass souterrain à l’endroit de l’actuel giratoire «Gluck», adressée à M. le 
Ministre du Développement durable et des Infrastructures

- M. Roger Negri - M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des Infrastructures

 Question n°274 du 6 juillet 2017 de M. Gast Gibéryen relative à l’extension de la N7 à 
partir du Fridhaff, adressée à M. le Ministre du Développement durable et des Infrastruc-
tures

- M. Gast Gibéryen - M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des Infrastructures

 Question n°275 du 6 juillet 2017 de M. Marc Spautz relative aux prestations familiales en 
espèces et en nature, adressée à Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégration

- M. Marc Spautz - Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration

 Question n°276 du 6 juillet 2017 de M. David Wagner relative aux travaux d’extension 
du Lycée technique de Bonnevoie, adressée à M. le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures

- M. David Wagner - M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des Infrastructures

 Question n°277 du 6 juillet 2017 de Mme Françoise Hetto-Gaasch relative à la prise en 
charge du traitement de la maladie du lipœdème par la Caisse nationale de santé, adres-
sée à M. le Ministre de la Sécurité sociale
- Mme Françoise Hetto-Gaasch - M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale

 Question n°278 du 6 juillet 2017 de Mme Martine Hansen relative à la promotion de 
produits régionaux luxembourgeois et aux suites données à la pétition n°668 «Lëtzebuer-
ger Produkter an der ëffentlecher Restauratioun», adressée à M. le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des consommateurs
- Mme Martine Hansen - M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protec-

tion des consommateurs

5. Motion de M. Gast Gibéryen relative au nouvel horaire des CFL et à la refonte des lignes 
ferroviaires 60a et 60b
- Exposé: M. Gast Gibéryen

- Discussion générale: M. Laurent Zeimet, M. Roger Negri, Mme Josée Lorsché, M. Gusty Graas, M. 
Gast Gibéryen (intervention de M. Gusty Graas), M. David Wagner

- Prise de position du Gouvernement: M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures (dépôt d’une documentation)

- Vote sur la motion (rejetée)

6. 7074 - Projet de loi portant sur l’enseignement secondaire et modifiant
 1. la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et lycées techniques;
 2. la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l’enseignement secondaire 

technique et de la formation professionnelle continue;
 3 la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de l’enseignement (Titre VI: de l’ensei-

gnement secondaire);
 4. la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d’instituts et de services d’éducation 

différenciée;
 5. la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel ensei-

gnant de l’enseignement postprimaire;
 6. la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des établissements d’en-

seignement secondaire et secondaire technique;
 7. la loi modifiée du 25 juillet 2005 portant création d’un lycée pilote;
 8. la loi modifiée du 13 juillet 2006 portant réorganisation du centre de psychologie et 

d’orientation scolaires (CPOS);
 9. la loi du 16 mars 2007 portant - 1. organisation des cours de formation professionnelle 

au Centre national de formation professionnelle continue - 2. création d’une aide à la for-
mation, d’une prime de formation et d’une indemnité de formation;

 10. la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation profession-
nelle;

 11. la loi du 6 février 2009 relative à l’obligation scolaire;
 12. la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental;
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Mëtteg! Ech maachen d’Sëtzung op a 
froen d’Regierung, ob se eng Kommunikatioun 
ze maachen huet.
(Négation)
Am Moment net.

2. Hommage à la mémoire de  
M. Jeannot Belling, député honoraire
Da komme mer op déi manner gutt Nouvelle 
zréck, déi mer gëschter kruten. Dir Dammen 
an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech hunn déi traureg Flicht, Iech den Doud 
vun eisem fréiere Kolleeg, dem Här Jean-Nico-
las, genannt Jeannot Belling matzedeelen, dee 
gëschter am Alter vu 65 Joer vun eis gaangen 
ass.
De Jeannot Belling war eis all als jovialen a 
welt oppene Miseler bekannt, och wann hien 
1952 an der Stad op d’Welt komm ass a seng 
Kandheet an der Alstad ronderëm de Palais ver-
bruecht huet, wou seng Elteren d’Wiertschaft 
„Am Tram“ haten.
Nodeems seng Aarbecht als Douanier hien op 
d’Musel gefouert huet an hie sech 1975 mam 
Maisy Schumacher, déi gebierteg vun der Mu-
sel war, bestuet huet, huet hie sech hei am 
wuelste gefillt an ass ni méi vun do fort-
gaangen.
1978 ass hien der Demokratescher Partei bäige-
trueden. Hien ass ganz séier aktiv an der Partei 
ginn, an dëst ganz besonnesch um Ge men-
genniveau, wou hien 1982 Conseiller ginn ass, 
1994 Schäffen an dräi Joer duerno, also 1997, 
Buergermeeschter vun der Gemeng Réimech.
Hien huet sech um Niveau vun der Gemenge-
politik ganz staark fir d’Liewensqualitéit, d’Mo-
derniséieren an d’Verschéinere vu Réimech 
agesat, well d’Potenzial vum Tourismus fir seng 
Stad him kloer war. Esou huet hien d’Haaptplaz 
autofräi gemaach, en neie Camping geschaaft, 
d’Schlittschongspist an als fréiere Schwëmmer 
an der Nationalequipp natierlech och 
d’Schwämm renovéiere gelooss.
Esou war hie schonns Enn de 50er Joren Héich-
leeschtungssportler a war sechs Joer laang an 
der Schwamm-Nationalequipp. Hie war iwwre-
gens deemools och Landesrekordmann op 
1.500 an op 800 Meter Crawl.
De Jeannot Belling hat och Talent fir Musek, 
souwuel wat d’Instrumenter ugeet; sou huet 
hien Akkordeon, also Harmonika, Querflütt, 
klassesch Gittar an och Piano gespillt. Mä säi 
wuel bekanntest Instrument war seng Stëmm, 
vun där vill Leit sech bei den Optrëtter vum 
Réi mecher Cäcilië-Chouer konnten erfreeën.
1999 huet hie fir d’Éischt bei Chamberwahle 
matgemaach an ass, nodeems de Carlo Wag-
ner an d’Regierung geruff ginn ass, an d’Cham-
ber komm. Hie war Deputéierte bis 2004 a war 
Member vun deene parlamentaresche Kommis-
siounen, déi sengen Interessen a sengem Enga-
gement entsprach hunn. E war och Member an 
der Delegatioun vun der Assemblée parlemen-
taire Benelux.
Dem Jeannot Belling louchen d’Problemer vum 
sougenannten „drëtten a véierten“ Alter um 
Häerz. Esou ass hien net nëmme wärend 20 
Joer President a Sekretär vun der Lokalsektioun 
gewiescht, mä säit 2014 och Nationalpresident 
vun der Amiperas.
Hie war och am Verwaltungsrot vu Protrans-
plant a wärend ville Joren am Syndicat d’initia-
tive vu Réimech aktiv an huet och ëmmer vill 
Freed beim Keelen am Veräin «Réimech 78» 
gehat.
D’Liesen, a ganz besonnesch déi Lëtzebuerger 
Literatur, hunn hie passionéiert. Bicher hu säin 
Aarbechtszëmmer gefëllt an hien huet mat vill 
Enthusiasmus an Talent bei Sangspiller an 
Theaterstécker matgemaach.

13. la loi modifiée du 12 mai 2009 portant création d’une École de la 2e Chance;
14. la loi modifiée du 29 juin 2010 portant création d’une réserve nationale de chargés d’en-

seignement pour les lycées et les lycées techniques;
15. la loi modifiée du 15 juillet 2011 visant l’accès aux qualifications scolaires et profession-

nelles des élèves à besoins éducatifs particuliers;
16. la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale;
17. la loi du 24 août 2016 portant introduction du cours commun «vie et société» dans 

l’enseignement secondaire et secondaire technique;
18. la loi du xxx ayant pour objet l’organisation de la Maison de l’orientation

- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse: M. Claude Lam-
berty

- Discussion générale: Mme Martine Hansen (dépôt d’une motion), M. Lex Delles (interventions de Mme 
Martine Hansen et M. Claude Wiseler), M. Claude Haagen, M. Claude Adam (interventions de M. Marcel 
Oberweis et M. le Ministre Claude Meisch), M. Fernand Kartheiser, M. David Wagner

- Prise de position du Gouvernement: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse (interventions de M. Claude Wiseler, Mme Martine Hansen et M. André Bauler)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- Motion 1: M. Claude Adam, M. Fernand Kartheiser, Mme Martine Hansen

- Vote sur la motion 1 (rejetée)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Nicolas Schmit, M. Romain Schneider, M. François 
Bausch, M. Fernand Etgen, M. Claude Meisch et Mme Corinne Cahen, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.01 heures)

Mat dem Jeannot Belling ass e frëndlechen an 
engagéierte fréiere Kolleeg vun eis gaangen, 
un dee mer eis nach ganz gären erënneren. 
Senger Famill wëll ech am Numm vun der 
Chamber eist déift Matgefill an eis éierlech 
Sympathie ausdrécken.
An ech géif Iech bieden, obwuel mer dat 
gëschter scho gemaach hunn, nach an Erënne-
rung un de Jeannot Belling fir eng Minutt un 
hien ze denken.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

3. Ordre du jour
Dann eng kleng Modifikatioun zum Ordre du 
jour. Op Ufro vum Här Nohaltegkeetsminister 
mam Accord vun der Conférence des Prési-
dents gëtt proposéiert, d’Motioun vum Här Gi-
béryen direkt no der Froestonn ze behandelen.
Ass d’Chamber mat där Propositioun d’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

4. Heure de questions au Gouver-
nement
A mer géifen dann zum éischte Punkt vun ei-
sem eigentlechen Ordre du jour iwwergoen: 
d’Froestonn un d’Regierung. D’Regele kennt 
Der. An ech géif Iech och bieden, Iech un 
d’Riedezäit ze halen.
Déi éischt Fro kënnt vum Här André Bauler un 
den Aarbechtsminister iwwert d’Roll vun der 
ITM bei der Präventioun vun Aarbechtskrank-
heeten, professionelle Krankheeten. Här Bauler, 
Dir hutt d’Wuert.
- Question n°270 du 5 juillet 2017 de M. 
André Bauler relative au rôle de l’ITM 
dans la prévention des maladies profes-
sionnelles, en particulier les pneumoco-
nioses, adressée à M. le Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Presi-
dent. D’Funktioun vun der ITM, der Gewerbe-
inspektioun, ass net nëmmen d’Virbeugung 
vun Accidenter, mä och d’Präventioun vun de 
professionelle Krankheeten, dat heescht d’Ex-
positioun op Schied zum Beispill chemescher a 
biologescher Natur. D’Expositioun kann iwwert 
d’Haut goen oder, méi geféierlech nach, 
iwwert d’Longen an d’Bronchen. Ech war e 
puermol selwer Zeie vun esou Situatiounen, 
wou Aarbechter Verbundsteng geschnidden 
hunn ouni Waasser an ouni Mondschutz.
Dofir wollt ech dem Här Aarbechtsminister just 
folgend Froe stellen: Éischtens, mécht d’ITM 
Kontrollen an deem Sënn op de Schantercher? 
Zweetens, wat ass d’Verantwortung vun de Pa-
tronen? Drëttens, wësst Der ongeféier, wivill 
där Fäll am Joer Usproch op eng Indemnitéit 
umellen am Kader vun enger Maladie profes-
sionnelle? A véiertens, ass den Här Minister 
gewëllt, d’Roll vun der ITM an der Präventioun 
ze stäerken?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Bauler.
An d’Wuert huet den Aarbechtsminister, den 
Här Nicolas Schmit.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, dat, wat 
den honorabelen Deputéierten uschwätzt, dat 
nennt een am medezinnesche Fachjargon - 
mä, ech mengen, Dir hutt jo en Noper, deen 
Iech doriwwer ka vill Explikatioune ginn - Pneu-
moconiose. An dat ass eng Longekrankheet, 
déi effektiv eng ganz Rei vun Ursaache kann 
hunn.
An dozou gehéiert notamment déi berüümte 
Silicose, wou mer wëssen, datt haaptsächlech 

d’Biergaarbechter an der fréierer Zäit, wou mer 
Minnen haten, ganz oft betraff waren. Dozou 
gehéiert awer och déi Longekrankheet, déi een 
duerch Asbest kritt. An dozou gehéieren och 
aner Longekrankheeten, wéi Fibrose, déi een 
duerch Graphite - an dat ass zum Beispill eng 
Saach, déi hei ugeschwat ginn ass - ka kréien. 
Ech wëll elo net déi Lëscht weiderféieren. Dat 
fënnt een alles, wat fir eng Krankheetssituatiou-
nen a -fäll do concernéiert sinn.
Ech mengen, wat hei ugeschwat ass, dat ass 
 effektiv haaptsächlech d’Präventioun. Dat 
heescht ze kucken, datt déi dote Krankheeten, 
déi elo haaptsächlech och um Bau entstinn...- 
wa mer dervun ausginn, datt den Asbest relativ 
gutt erfaasst ass an och do all grouss Präven-
tioune geholl ginn -, mä an deenen dote Fäll, 
déi sech besonnesch um Bau erëmfannen, gëllt 
et präventiv virzegoen.
An do ass natierlech d’ITM concernéiert, mä 
net nëmmen. Dat do ass och besonnesch eng 
Saach, déi direkt d’Assurance accident ugeet 
wéi och d’Aarbechtsmedezinn. Déi Leit, déi op 
eemol esou Symptomer hunn, déi musse jo am 
Prinzip och bei den Aarbechtsdokter goen, 
deen da feststellt.
Ech kann Iech awer elo haut net soen, wivill Fäll 
datt do en cause sinn. Ech hunn dat och nach 
ni esou a Statistike fonnt. Ech kéint probéieren 
nozekucken, souwuel bei der Assurance acci-
dent wéi och an der Aarbechtsmedezinn, wivill 
Fäll eventuell do bekannt sinn. Dat kann ech 
Iech haut net soen.
Wichteg ass natierlech, datt mer déi Reglemen-
tatioun, déi jo an enger Rei vu Reglementer 
drasteet, wat d’Sécurité et santé au lieu de tra-
vail ubelaangt, an och besonnesch dat Gesetz 
vun '99 applizéieren. An do huet d’ITM natier-
lech e Rôle. An ech ginn och dervun aus, an 
ech hunn och dem Direkter vun der ITM un 
d’Häerz geluecht, och déi doten Aspekter mat 
eranzehuelen, fir ze kucken, datt, wann een op 
engem Chantier Situatioune gesäit, wou effek-
tiv esou Stëbs entsteet, wat herno ka schlëmm 
Konsequenze fir d’Gesondheet vun de Leit 
hunn, een effektiv dann och probéiert, dat ze 
änneren.
Moyene gëtt et. D’Moyene sinn eigentlech 
technesch Moyenen haaptsächlech. Ech weess 
och net, ob e Mondschutz ëmmer dat Bescht 
ass, mä et gehéiert derzou. Dozou gehéieren 
natierlech och Apparater, déi maachen, datt 
wéineg Stëbs entsteet. Déi si vläicht e bësse 
méi deier, mä et ass awer haut wierklech keng 
gréisser Problematik, fir esou Apparater anze-
setzen, déi mat Waasser funktionéieren an 
duerfir och dann empêchéieren, datt Stëbs ent-
steet.
D’Präventioun ass den Zentrum vun deem 
Thema. Dir wësst, et ass op Honnerte Chan-
tieren, wou esou Situatioune geschéien. Dat 
heescht, mir kënnen net elo op all Chantier ee 
schécken a kucken, ob elo dee Steen do esou 
geschnidde gëtt mat där Maschinn, wou mer 
wëllen, mä mir wäerten dann elo un d’Entrepri-
sen eng Circulaire schécke vun der ITM, ze-
summe mat der Assurance accident eventuell, 
fir ze soen: „Passt op déi do Problematik op! 
Maacht, datt d’Leit net deem Stëbs exposéiert 
sinn, deen effektiv déi do Risiken - nach eemol, 
Pneumoconiose - ka provozéieren!“
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

war eng Punktlandung! Merci, Här Minister.
Da si mer saiséiert mat zwou Froen, déi eng 
iwwert de Carsharing an déi aner iwwert de 
Carpooling. Ech géif proposéieren, dass déi 
zwee Froesteller hir Froe kéinten noenee stellen 
an den Här Minister dann op déi zwou ze-
summen äntwert.
(Interruption)
Dir hutt dann eng gewëssen Indulgence. Ech 
mengen zwar, dass et mat véier Minutten duer-
geet, och wann et zwou Froen zu engem ään-
leche Sujet sinn.

Den Här Schank huet d’Wuert.
- Question n°271 du 6 juillet 2017 de M. 
Marco Schank relative au service d’auto-
partage appelé «car sharing», prévu par 
les CFL, adressée à M. le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastruc-
tures
- Question n°272 du 5 juillet 2017 de 
Mme Josée Lorsché relative aux initia-
tives du Gouvernement dans le domaine 
du covoiturage, adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des Infra-
structures

 M. Marco Schank (CSV).- Voilà. Merci, Här 
President. Meng Froen dréien ëm de geplangte 
Carsharing-Projet vun den CFL. An enger Änt-
wert op eng Question parlementaire am Fe-
bruar dëst Joer sot den Nohaltegkeetsminister, 
datt an enger éischter Phas op deenen 20 am 
meeschte frequentéierte Garen zu Lëtzebuerg 
fir d’CFL-Clienten eng 100 Autoe géife prett 
stoen. Duerno soll de Projet och op Garen am 
noen Ausland ausgedeent ginn.
Ech hunn elo gelies, datt «CFL Mobility», eng 
privat Sociétéit, déi der CFL gehéiert, deen na-
tionale Carsharing soll bedreiwen. An hire Ge-
schäftsführer, den Här Jürgen Berg, huet an der 
Press gesot, de Projet géif elo am richtege Mo-
ment kommen - ech zitéieren - «(...) car tous 
les éléments sont réunis pour que cela fonc-
tionne».
Mech géif interesséieren, wat dat heescht a 
 wéini et soll tatsächlech ugoen. Ass et richteg, 
datt déi Sociétéit amgaangen ass, Leit anzestel-
len? Et ass vu 15 bis 20 Persoune rieds gaangen 
an deem Artikel.
Den Här Berg sot an der Press sënngeméiss, 
datt am Hierscht - «à l’automne» - net nëm-
men den nationale Reseau fir Carsharing vun 
den CFL an deene wichtegste Garen am Land 
prett wier, mä och an deene wichtege Gare fir 
d’Frontalieren an an deene wichtegste Pôles 
d’échanges mat de Zones d’activités. Ben, den 
Hierscht, dat ass geschwënn, dat ass an dräi 
Méint. Ass dat esou mat där Date limite?
Et huet och vum Här Berg geheescht, déi zwee 
aner Operateuren am Carsharing zu Lëtze-
buerg, den „Carloh“ fir d’Stad Lëtzebuerg an 
den „City Mov’“ fir d’Nordstad, wiere keng 
Konkurrenz fir d’CFL. A bei där Ausso däerf 
d’Fro erlaabt sinn, ob d’Offer dann openeen 
ofgestëmmt ginn ass vun deenen dräi Opera-
teuren, well jo net all Operateur déiselwecht 
Vir aussetzunge respektiv Zilsetzungen huet.
Ech hu mer och soe gelooss, datt d’Moyenne 
de trajet bei „City Mov’“ bei 20,5 Kilometer 
läit, dergéint bei „Carloh“ bei 170 bis 200 Kilo-
meter, wat jo scho méi op een „Rent a car“ 
erausleeft. Duerfir och meng lescht Fro: d’Fro 
nom Public cible vun dem Carsharing.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Schank. An d’Madamm Lorsché ass 
als Nächst un der Rei. Madamm Lorsché, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Meng Fro geet an déiselwecht 
Richtung wéi déi vum Kolleeg Marco Schank, 
mä se ass méi allgemenger Natur. Ech mengen, 
ech muss d’Virdeeler vum Carpooling net laang 
opzielen. Se si bekannt. Se besti jo, éischtens, 
an der Reduktioun vun de Käschte fir deen Een-
zelnen, well d’Käschten opgedeelt kënne ginn, 
an zweetens awer och doran, datt d’Zuel vun 
den Autoen op de Stroosse massiv reduzéiert 
ka ginn. Dat féiert jo natierlech net nëmmen zu 
manner Stau, mä och zu enger massiver Re-
duktioun vun den CO2-Emissiounen an zu der 
Verbesserung vun der Loftqualitéit.
Vu datt zu Lëtzebuerg nach ëmmer 82% vun 
alle Strecken am Privatauto zréckgeluecht ginn 
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an datt duerchschnëttlech an eisem Land net 
méi wéi 1,2 oder 1,1 Persounen an engem Pri-
vatauto fueren, hutt Dir decidéiert, Här Minis-
ter, de Carpooling konsequent auszebauen an 
och d’Grenzregioun mat anzebezéien, nieft al-
len anere Moossnamen, déi Der schonn ergraff 
hutt, fir d’Mobilitéit an eisem Land ze ver-
besseren.
Meng Fro ass an deem Kontext globaler Natur, 
méi generell ebe wéi déi vum Här Schank. Ech 
wéilt en allgemenge Bilan kréien iwwert dat, 
wat schonn en place ass, an dann awer och, 
wat Dir nach alles wëlles hutt, fir méi Leit der-
zou ze bewegen, hire Privatauto am Alldag mat 
anere Leit ze deelen.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.
An d’Wuert huet elo den Nohaltegkeetsminis-
ter, den Här François Bausch.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. A Merci och deenen zwee Depu-
téierte fir déi Froen. Carsharing a Carpooling, 
och wann et d’nämlecht kléngt, ass net dat 
nämlecht. Dat eent ass: „Ech lounen en Auto“, 
an dat anert ass: „Ech lounen eng Plaz, fir mat-
zefuere mat engem aneren am Auto.“
Vläicht fir d’Éischt zum Carsharing. De Projet 
ass um Lafen. D’Gesellschaft ass gegrënnt ginn 
den 21. Mäerz dëst Joer. Entre-temps gëtt et 
och en Numm fir déi Gesellschaft, wéi se soll 
heeschen. Ech wëll deen dann hei exklusiv der 
Chamber als Éischt matdeelen. E wäert „Flex“ 
heeschen, wéi Flexibility, „Flex“. Et si scho siwe 
Leit agestallt gi bei der Gesellschaft.
Si sinn och baséiert zu Waasserbëlleg. Do ass 
eng Filial gegrënnt gi vun den CFL, déi zu 
Waasserbëlleg an der Gare Waasserbëlleg hire 
Siège huet. De System wäert ufänke mat 20 
Statiounen a 85 Gefierer, dovunner 15% Elek-
trogefierer. A bis 2026 gëtt ugestrieft, fir 100% 
Elektrogefierer ze hunn.
D’Zilpublikum ass kloer: e Complément zu 
dem Zuch. Dat heescht, et ass am Fong, fir 
datt den Zuch e verlängerten Aarm kritt, wann 
een et esou wëllt huelen. Dat heescht, datt 
d’Zuchnotzer eng Sécherheet hunn, datt jee 
nodeem, wuer se fueren, se och op enger Gare 
kënnen op en Auto zréckgräifen. Dat heescht, 
dat gëtt hinne gewësse Garantien, datt se méi 
flexibel sinn, wa se den Zuch och kënnen hue-
len.
Also, et ass am Fong en Zilpublikum, wat e bës-
sen aneschters ass, géif ech soen, wéi bei 
deenen anere Systemer. Duerfir ass d’Tarifika-
tioun och ganz sécher net grad d’nämlecht. 
Dat ass awer net dramatesch.
Op wat soll opgepasst ginn? Dat hat ech der 
Eisebunn un d’Häerz geluecht, dat ass, datt déi 
Systemer, déi et zu Lëtzebuerg gëtt, elektro-
nesch matenee kompatibel sinn, datt mer 
herno alles op d’mKaart dropkréien an de 
Client de Choix huet ze wielen, wat e wëllt 
notzen.
Et ass och esou, datt de Projet am September 
wäert am Detail virgestallt ginn. Da wäerte mer 
et och anhalen, wéi mer et versprach hunn, 
datt Enn November, géif ech soen, de System 
operationell ass. An och d’Zilsetzung, iwwert 
d’Grenzen eraus ze goen, déi bleift an der Op-
tik bestoen, mä et geet elo mat 20 Statioune 
lass. Déi befanne sech op deene wichtege 
Plazen, laanscht Garen, Pôle-d’échangen, awer 
duerch d’ganzt Land verspreet, vun Norden, 
Süden, Oste bis Westen. Jiddweree kritt seng 
Statioun.
De Carpooling, wat d’Madamm Lorsché freet, 
dat ass och e Projet. Do si mer schonn eng län-
ger Zäit oder e gutt Joer amgaangen, drun ze 
schaffen. Mir haten en europäesche Marché 
négocié lancéiert, fir eng Firma ze sichen, déi 
eis déi Service-Plattform soll schafen. Dat 
heescht, dat ass jo am Fong eng Service-Platt-
form, déi ganz staark op d’digital Technik 
opbaut, mat Geolocalisatioun an esou weider, 
déi ganz innovativ wäert sinn.
Eelef Firmen hate matgemaach. Am zweeten 
Tour sinn der dräi zréckbehale ginn. An net méi 
spéit wéi haut de Moien hunn ech ënner-
schriwwen, wien den Zouschlag kritt huet. Ech 
kann Iech dat awer nach net matdeelen, well 
zwou Wochen Delai sinn - dat ass den Delai -, 
déi aner kréie jo elo matgedeelt, datt se net ge-
holl gi sinn, wou se kënnen Asproch huelen.
Et ass awer esou, datt och do de Projet wäert 
genau am Timing agefouert ginn, wéi mer et 
virgesinn haten, an zwar Enn des Joers. Okto-
ber/November wäert e fir de grand Public lan-
céiert ginn. Et ass och eng grouss Konferenz 

den 20. November an der Chambre des Mé-
tiers iwwer Mobility Management. An déi 
wäerte mer notzen, fir dat ganz grouss virze-
stellen.
Mir hunn och hei zum Zil, fir... An et si scho 
ganz vill Firmen, mat deene mer Kontakt hunn, 
fir direkt mat Firmen zesummenzeschaffen, 
datt mer eng Masse critique kréien, déi ganz 
grouss ass am Ufank, datt d’Angebot och, fir 
matzefueren, gutt ass. An och do kann ech 
Iech awer den Numm soen, well deen ass och 
do erausgewielt ginn, och exklusiv, well deen 
ass eréischt och gëschter decidéiert ginn. Dat 
wäert heeschen „Copilote“. Dat heescht: „Ech 
fuere mat, ech sinn e Kopilot.“ An et ass och e 
Wuert, wat sech an alle Sprooche relativ gutt 
eegent, wat jiddweree versteet.
Also déi zwou Neierungen, souwuel de Carsha-
ring wéi de Carpooling, wäerte bis Enn des 
Joers a Betrib goen, niewent enger ganzer Rei 
anere Saachen am Eisebunnssecteur, ech 
mengen, déi Der entre-temps kennt an déi mer 
och nach genuch wäerte bekannt ginn an 
deenen nächste Méint.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister.
A mer kommen zu der nächster Fro, gestallt 
vum Här Roger Negri a betreffend déi nei Kräi-
zung an de Bypass beim haitege Rond-point 
Gluck.
- Question n°273 du 6 juillet 2017 de M. 
Roger Negri relative à la configuration 
future du carrefour et du bypass souter-
rain à l’endroit de l’actuel giratoire 
«Gluck», adressée à M. le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastruc-
tures

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Presi-
dent. Mir haten den 30. Juni, quasi virun 
engem Joer, de Projet gestëmmt vun der neier 
Nationalstrooss iwwer Bouneweg, den Hou-
wald. An do war och déi nei Configuratioun 
vum Rond-point Gluck, deen ëmgebaut gëtt 
an eng Kräizung mat Luuchten.
Wann een elo e bëssen awer kuckt, wat alles do 
geschitt um Ban de Gasperich an esou weider 
iwwer e Joer, an och, wou een elo gesäit, dass 
d’Rue Gluck och zou ass - do wollt ech direkt 
d’Fro drunhänken, ob déi erëm eng Kéier sollt 
opgoen -, do wollt ech de Minister awer vläicht 
nach eng Kéier froen an deem Sënn, dass ee 
sech awer e bësse Gedanke mécht, an Dir 
kënnt Iech erënneren, Här Minister, dass sen-
gerzäit eise Spriecher, de Georges Engel, sech 
och schonn e bëssen déi Froe gestallt huet...
Well, wat mer immens gutt fannen: Mir baue jo 
en Tunnel elo ënnert der Kräizung Richtung 
vun der Stad, Richtung Süden, ob een dann 
net awer kéint an déi Richtung goen, wou een 
elo plangt... Ech kann Iech dat soe vu Mamer, 
wou och am Rond-point Tossebierg en Tunnel 
gebaut ginn ass, ënner schwéiere Konditiou-
nen, wat am Fong geholl e bësse schued ass, 
dass een net profitéiert aus pragmatesche 
Grënn, fir an déi aner Richtung datselwecht ze 
maachen.
Dofir geet meng Fro an déi Richtung. Compte 
tenu vun där Situatioun, dass do elo wierklech 
vill gebaut gëtt, dass et och elo schwiereg gëtt, 
zemools wou Der, mengen ech, och elo déi 
gutt Decisioun geholl hutt, fir d’Autobunn vun 
Diddeleng vun der Grenz op dräi Spuren ze 
maache bis an d’Stad eran, bis an d’Croix de 
Gasperich an d’Croix de Cessange, déi ganz 
Geschicht, ass et e bësse vläicht eng Fro, ob 
een net kéint pragmatesch virgoen.
Well ech wëll just am Argument dat heite soen: 
Sengerzäit... An ech ka mech nach aus 
mengem fréiere Beruff dorunner erënneren, 
wéi schwiereg et war, d’Rocade de Bonnevoie 
mat der Penetrante do ze bauen, wou et jo 
awer normal virugeet an d’Stad, wou ee quasi 
kann, wéi mer alleguerte wëssen, iwwert déi al 
Bréck zweespureg an den Tunnel do fueren 
erëm vum Saint-Esprit. Ob dann net aus där 
Consideratioun awer wierklech en onnëtze 
Fläschenhals do gebaut gëtt, fir dass déi Leit 
aus dem Süden awer tant soit peu eng Chance 
hunn, nach normal an d’Stad ze kommen. Si gi 
jo séier elo erausdrainéiert. Dat wär am Fong 
meng Fro.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An den Här Nohaltegkeetsminister ass 
erëm um Tour.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci och 
dem Här Negri fir déi Fro. Déi ass net nei. Mir 
haten déi och, wéi e selwer seet, laang disku-
téiert an der Kommissioun, wéi mer deemools 
de Gesetzesprojet gestëmmt hunn. An et gëtt 
am Fong och keen neie Moment zënter der 
Kommissioun, wou mer d’Gesetz gestëmmt 
hunn, an haut.

Et muss een oppassen: Weder de Rond-point 
Gluck haut, nach an Zukunft d’Kräizung, déi 
do op der Plaz wäert amplaz kommen, si jo 
eppes Isoléiertes. An et kann ee sech vläicht 
Saache virstelle mat Sous-terrain, datt een elo a 
priori mengt, dat kéint Sënn maachen, mä et 
muss een déi Kräizung do gesi mat anere Kräi-
zungen a Verbindung. An duerfir si jo och Si-
mulatioune gemaach gi vun de CMT respektiv 
et si ganz genau Analyse gemaach gi vun 
enger ganzer Rei Büroen, wéi een déi Kräizung 
am Zesummespill mat all deenen anere Saache 
soll kucken.
Mir musse se jo ëmbauen, fir datt se méi Capa-
citéit kritt. A mir musse kucken, datt mer se 
awer och esou regléiert kréien, datt se net ze 
vill duerchlässeg ass op béide Säiten, well dat 
soss Inzidenze kann hunn op aner Kräizungen. 
Dat heescht, wa mer elo hei zwee Sous-terraine 
bauen, virun allem deen, deen elo verlaangt 
gëtt, dann huet dat natierlech eng immens In-
zidenz op aner Luuchtekräizungen. An dat ass 
an de Simulatiounen hei erauskomm. An duer-
fir gëtt och nëmmen deen ee gebaut.
An déi Kräizung wäert och fonctionnéieren. 
Dat ass jo och net souwisou dat Eenzegt, wat 
mer maachen an deem Raum, fir datt de Ver-
kéier soll besser goen. Dir musst jo wëssen, datt 
mer och souwisou... Den Tram wäert gebaut 
ginn, déi nei N3 wäert nach aner Fonctionali-
téiten hunn, soudatt een dat am Zesummespill 
muss gesinn.
An dann hoffe mer jo och an Zukunft, datt 
duerch déi vill Investissementer mat der Gare 
Houwald an esou weider... D’Fluxe vun den 
Autoe musse mer och kucken, datt mer déi, 
wann net zréckgedréckt kréien, mindestens 
dierfe se net nach weider wuesse par rapport 
zu den Aarbechtsplazen, déi mer do an deem 
Eck schafen.
Also, wéi gesot, et gëtt keen neie Moment. An 
aus deene Grënn, wou ech gesot hunn, vun 
dem Oppassen op den Impakt op aner Kräizun-
gen, loosse mer de Projet esou, wéi en elo ge-
stëmmt ginn ass vun der Chamber. An esou 
wäert en dann och ëmgesat ginn.
Merci.
(Interruption)
Jo, d’Rue Gluck, dat ass natierlech keng Stats-
strooss. Also, dat ass eng Gemengestrooss. Da 
musst Der eng Ufro am Stater Gemengerot 
maachen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister.
An déi nächst Fro kënnt vum Här Gibéryen un 
den Nohaltegkeetsminister, deen direkt kann 
heibleiwen, a se dréit sech ëm eng eventuell 
Vergréisserung vun der N7 vum Fridhaff un. 
Här Gibéryen!
- Question n°274 du 6 juillet 2017 de M. 
Gast Gibéryen relative à l’extension de la 
N7 à partir du Fridhaff, adressée à M. le 
Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, et ass regelméisseg, datt 
mer heibannen iwwert den Ausbau vun der 
Nordstrooss schwätzen. Eng Kéier vum Fridhaff 
an d’Éislek, déi aner Kéier vum Fridhaff Rich-
tung Colmer-Bierg. Ech wëll mech haut méi 
beschäftege mat der Fro vum Ausbau vum Col-
mer-Bierg op de Fridhaff.
De Minister huet de 6. Januar d’lescht Joer op 
eng Question parlementaire vun de Kolleegen 
Hansen, Schank, Kaes an Eicher geäntwert, datt 
d’Regierung decidéiert hätt, deem Stéck vun 
deem Tronçon Prioritéit ze ginn, fir déi ze 
sécher en, a se op zweemol zwou Spuren ausze-
bauen. An därselwechter Äntwert huet de Mi-
nister gesot, datt do e wichtege Site archéolo-
gique wier, wou nach géie Fouillë gemaach 
ginn. An déi géifen dann nach bis 2016 wei-
dergoen. An en huet gesot, laut dem aktuelle 
Stand, wéi gesot Januar 2016, kéint een der-
mat rechnen, datt en Avant-projet détaillé bis 
Hierscht 2016 kéint virleien.
Duerfir meng Froen un den Här Minister, wéini 
datt ee mat deem Avant-projet, dee fir den 
Hierscht 2016 virgesi war, rechne kann; zwee-
tens, ob déi Etüden, wat de Site archéologique 
ubelaangt, an der Zwëschenzäit fäerdeg sinn; a 
wéini datt ee kéint mat engem Avant-projet 
détaillé rechnen.
An déi véiert Fro: Wéini datt ee kéint, méi mët-
tel- oder laangfristeg gesinn, eng Kéier mat 
engem Projet de loi rechnen. Fir wéini datt 
d’Regierung den Ausbau vu Colmer-Bierg Rich-
tung Norden/Fridhaff programméiert huet, 
 wéini datt ee kéint dermat rechnen, datt dee 
Projet hei an der Chamber kéint zum Vott kom-
men, vu datt mer jo wëssen, datt all déi Pro-
jeten do vun der Etüd bis de Projet, bis se uge-
faange ginn, bis se fäerdeg sinn, e Jorzéngt 
däerften daueren. An duerfir meng Fro, wéini 

datt mer konkret mat deem Projet kéinten 
ukommen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An den Här François Bausch huet erëm 
eng Kéier d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President, an och Merci dem Här Gibéryen 
fir déi Fro. Ech mengen, bei deem Stéck, wat 
en do freet, gëtt et am Fong zwou Sektiounen. 
Déi éischt Sektioun, dat ass déi vu Colmer-
Bierg op Ettelbréck, also déi sougenannte B7, 
déi dann eng Kéier eng A7 gëtt, wa se bis fäer-
deg ass. An dat Zweet ass den Accès ZANO um 
Fridhaff, also d’N27A mat der B7.
D’Léisung a puncto Kaméidi; et ass jo och e 
grousse Problem vu Kaméidi gewiescht an 
deem Eck bei Colmer-Bierg. Do ass eng Etüd 
gemaach gi mam Environnement zesummen, 
déi läit och elo vir, wou och festgehale gëtt, 
wat muss an den APD vum Gesetzesprojet age-
schriwwe ginn, fir datt mer do keng Problemer 
kréien a puncto Kaméidi.
Den Tracet ass och ëmgeännert gi wéinst den 
archäologesche Fouillen, also wéinst deem Site, 
dee mer do fonnt hunn. Deen ass och elo defi-
néiert. Mir komme laanscht déi Ausgruewun-
gen. Also dat, wou mer nach virun, ech géif 
soen, engem hallwe Joer e bësse Bauchwéi ha-
ten, wéi mer dat géifen hikréien, ass awer elo 
erreecht ginn, soudatt d’Administratioun, also 
d’Stroossebauverwaltung elo amgaangen ass, 
en detailléierte Plang, also den APD, ausze-
schaffen, esou séier wéi méiglech. A wann den 
APD bis fäerdeg ass, dat ass jo am Fong och 
d’Gesetz, dat geet dann duerch de Regie-
rungsrot a wäert an der Chamber deposéiert 
ginn.
Ech kann elo hei nach net e genauen Datum 
soen. Ech ginn awer dervun aus, datt et nach 
an deenen nächste Méint ass. Also bis Enn des 
Joers misst den APD, géif ech soen, fäerdeg 
sinn. An da kënnt en och duerno als Gesetz an 
d’Chamber.
Zu dem Tronçon B, do hunn ech den Arrêté 
ënnerschriwwen, wat d’Ausschreiwung ube-
laangt, dat heescht, dee ganzen Ëmbau vum 
Fridhaff mat de Bypassen. Do fänken d’Entre-
prisen elo gläich u mat schaffen a si prett. Si 
wäerte wahrscheinlech direkt nom Congé col-
lectif ufänke mat schaffen. Also, dat heescht, 
déi zwou Sektiounen. Déi eng geet wahr-
scheinlech elo relativ séier, an déi aner Sek-
tioun, soubal mer d’Gesetz, den APD fäerdeg 
hunn, deposéieren ech en. An do wäerte mer 
och kucken, esou séier wéi méiglech do unze-
komme mat den Aarbechten.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.
An déi nächst Fro kënnt vum Här Marc Spautz 
an dréit ronderëm d’Familljenzoulagen. Se 
riicht sech un d’Familljeministesch. Här Spautz!
- Question n°275 du 6 juillet 2017 de M. 
Marc Spautz relative aux prestations fa-
miliales en espèces et en nature, adres-
sée à Mme la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, 
Madamm Minister, ech wollt d’Fro stellen: De 
Juli 2016 huet d’Regierung e Projet de loi de-
poséiert, wou et ëm d’Upassung a Geldleesch-
tungen oder a Saachleeschtungen un de Salaire 
médian geet, wat d’Evolutioun vun de Kanner-
zoulagen ubelaangt.
Am Oktober 2016 huet de Conseil de... net de 
Conseil de Gouvernement, mä de Conseil 
d’État gesot, si géifen an deem Projet d’De-
mande de plus-value normative vermëssen. Si 
hu fonnt, dat wier «tributaire de la volonté po-
litique» an dann en «manque de cohérence». 
An dat war am Oktober 2016.
Opgrond vun aneren Dossiere war et bis elo 
nach net méiglech, dass mer an der Kommis-
sioun konnten doriwwer schwätzen. Dofir 
meng Fro un d’Regierung, wéi et elo domad-
der ausgesäit, wat do ënnerwee ass. Kënnt do 
en neie Projet? Gëtt dee Projet amendéiert?
Well vum Oktober bis elo sinn awer e puer 
 Méint vergaangen. Net dass een herno ënner 
Zuchzwang kënnt, wann dat soll an d’Realitéit 
ëmgesat ginn.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet d’Madamm Familljemi-
nistesch, d’Madamm Corinne Cahen.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Villmools Merci, Här 
President. Merci dem Deputéierte Marc Spautz 
fir seng Fro.
Et ass effektiv en Text, deen op engem Accord 
baséiert, deen d’Regierung den 28. November 
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2014 mat de Gewerkschaften ënnerschriwwen 
huet. Doropshin hu mer mat de Gewerkschaf-
ten zesummen deen Text ausgeschafft. A wéi 
Der richteg gesot hutt, ass den Avis vum 
Statsrot elo schonn eng Zäitchen do. D’Diskus-
siounen dorëms sinn awer nach net definitiv 
ofgeschloss. D’Regierung wäert natierlech en 
temps utile doriwwer kommunikéieren. Ech 
erënneren drun: Et geet drëms, d’Prestations 
en nature et en espèces ze analyséiere par rap-
port zu der Evolutioun vum Salaire médian. A 
wann een dann do en Ecart feststellt dee Mo-
ment, da soll eng Adaptatioun kommen.
Ech mengen, Dir hutt schonn zitéiert, wat am 
Avis vum Statsrot steet. Mä onofhängeg vun 
deem Mechanissem, dee jo en technescht Ins-
trument ass, wëll ech nach emol drun erënne-
ren, dass d’Regierung weider massiv an d’Fa-
milljen an an d’Kanner investéiert. D’nächst 
Woch wäert Der hei an der Chamber iwwer e 
Gesetzesprojet ofstëmmen, dee vu September 
un d’gratis Kannerbetreiung wäert aféieren. 
Och wäerten d’Chèque-servicë méi gënschteg 
ginn. Dat heescht, dass d’Eltere manner wäerte 
bezuele fir d’Chèque-servicen, wann hir Kanner 
an eng Maison relais ginn zum Beispill. Do-
madder entlaaschte mer d’Familljen nach emol 
extrem. Do wäert d’Regierung ganz, ganz vill 
dran investéieren.
An da wëll ech awer och nach eng Kéier drun 
erënneren, dass d’Regierung am Moment dru 
schafft, fir d’Schoulbicher fir all Kanner an all 
déi Jugendlech an de Lycéeë gratis ze maa-
chen. Do schaffe mer am Moment drun, an 
ech sinn och sécher, dass mer dat och nach 
wäerten an dëser Legislaturperiod maachen. 
Dat heescht, et brauch ee sech am Fong keng 
Suergen ze maachen ëm d’Prestatiounen en 
nature et en espèces, well do investéiere mer 
massiv dran, soudass déi souwisou vill, vill méi 
séier evoluéiere wéi de Salaire médian. Mä mir 
schaffen awer och natierlech weider un deem 
Text a virun allem um Avis vum Statsrot, deen 
Dir ganz richteg och zitéiert hutt.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Minister.
An déi nächst Fro kënnt vum Här David Wag-
ner, riicht sech un den Nohaltegkeetsminister 
an dréit ronderëm d’Vergréisserung vum Lycée 
vu Bouneweg.
- Question n°276 du 6 juillet 2017 de M. 
David Wagner relative aux travaux d’ex-
tension du Lycée technique de Bonne-
voie, adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo. Merci, 
Här President. Den Här Lamberty huet et scho 
verstanen. Ech wollt déi Fro stellen opgrond 
vun enger Question parlementaire, déi den Här 
Lamberty gestallt hat, mä ech hätt awer nach 
weider Froen, déi souwisou dat net ausschléis-
sen, wat justement d’Vergréisserung ugeet vum 
Lycée technique de Bonnevoie a wou en zwee-
ten Appel de candidatures gestallt ginn ass am 
Kader vun enger PPP, enger „public private 
partnership“.
Den Här Minister huet e Méinden op d’Fro 
vum Här Lamberty geäntwert no zwee Méint. 
Dofir hu mer eis och d’Fro gestallt, firwat et 
esou laang gedauert huet, fir einfach nëmmen 
ze äntwerten, u sech hätt de Chantier nach net 
ugefaangen. Et wier net esou gewiescht, datt 
en éischte Prestataire ugefaangen hätt an dat 
duerno näischt gi wier an esou weider.
Meng Fro wier awer trotzdeem, well, wéi de 
Mierscher Lycée zum Beispill gebaut ginn ass 
an dat hei votéiert ginn ass an hei an der 
Chamber diskutéiert gouf, gouf och zu Recht, 
och vum Här Kox mengen ech, an der Debatt 
gesot, et misst ee kucken, well et eng PPP war, 
dat heescht, schonn eng Form vu Privatiséie-
rung, wéi een dat duerno evaluéiert, also datt 
een eng Evaluatioun misst maachen, ier een 
eng nei PPP géif ënnerhuelen. Wat richteg ass! 
Den Här Minister hat och a senger Äntwert op 
d’Fro vum Här Lamberty gesot, mir hätte gutt 
Erfahrunge mam Mierscher Lycée gemaach. 
Gëtt et do eng Evaluatioun? Ass do iwwerhaapt 
eng Evaluatioun gemaach gi vun der PPP vum 
Mierscher Lycée? Dat wier interessant, fir ze 
wëssen, awéifern déi gutt Erfahrunge gemaach 
gi sinn.
An als Zweet awer prinzipiell d’Fro: Mengt den 
Här Minister, datt eng „public private partner-
ship“ wierklech eng gutt Saach ass, fir e ganzen 
Deel vun enger Schoul an deem Fall ze geréie-
ren oder fir prinzipiell Schoulen ze bauen an 
duerno och nach ze geréieren? Wuel wëssend, 
datt d’ëffentlech Hand do elo villes verléiert an 
datt mer dann och net innerhalb vun der 
Chamber doriwwer diskutéiere fir esou gréisser 
Projeten.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Der hutt d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Och dem 
Här Wagner Merci fir déi Fro.
Éischtens emol, et ass net eng Vergréisserung 
vum Lycée technique Bouneweg, mä e gëtt 
komplett nei gebaut. Dat heescht, dat Gebai, 
wat do besteet, verschwënnt a gëtt ersat 
duerch e komplett neit Gebai. Et ass also 
schonn eng opwendeg Geschicht, déi mer do 
maachen.
Zweetens, dee Lancement, also mir hate jo 
d’Ausschreiwung vun där PPP scho lancéiert, 
deen huet missen annulléiert ginn aus engem 
ganz banale Grond, well déi sechs Offeren, déi 
virlouchen, alle sechs net d’Konditiounen erfëllt 
oder net all d’Konditiounen erfëllt hätten, wéi 
se am Cahier des charges virgesi waren. Also 
duerfir ass eis näischt aneschters iwwreg 
bliwwen, wéi e Relancement ze maachen. Also 
dat heescht, et war net komplett, d’Dossiere 
waren net komplett.
Et geet awer elo schnell weider. D’Ausschrei-
wung ass lancéiert. Mir verléieren am Ganzen 
duerch de Fait, datt mer am éischte Worf kee 
fonnt hunn, dräi Méint, soudatt mer am ge-
samten Timing wäerten awer à peu près do 
bleiwen, datt mer Enn 2020, Ufank 2021 déi 
Schoul kënnen opmaachen.
Ass eng Evaluatioun gemaach ginn? Natierlech 
ass eng gemaach gi vu Miersch an déi ass ein-
fach positiv gewiescht. Ech wëll net behaapten, 
datt eng PPP méi bëlleg gëtt, wéi wann ech en 
ëffentlech normal finanzéieren. Et gëtt och net 
onbedéngt méi deier, dat hänkt dervun of, wéi 
d’Marchéskonditioune grad sinn. Mä wat awer 
sécher ass: Et geet méi séier, wéi wa mer 
iwwert deen anere Wee fueren. An hei ass e 
groussen Drock do bei der Schoul, fir déi ebe 
relativ séier gebaut ze kréien.
Mir kommen an de Prozedure méi séier weider 
a mir hu vun Ufank un - dat dierf een awer och 
net ënnerschätzen - e kloren Iwwerbléck 
iwwert d’Fonctionnementskäschten. Dat 
heescht, et ass jo net de Stat, deen déi herno 
dréit, mä den Exploitant, also net deen, deen 
d’Schoul hält - d’Schoul fonctionnéiert als 
ëffentlech normal -, mä et ass deen, dee fir 
d’Botzen zoustänneg ass a kuckt, datt d’Hei-
zungen an alles an der Rei sinn a fonctionnéie-
ren, wéi et beim Mierscher Lycée och ass.
An do ass kloer eng Evaluatioun gemaach gi 
vun dem Mierscher Projet an déi ass u sech 
ganz positiv. An duerfir ass d’Konklusioun och 
net, datt mer an Zukunft e lauter PPPe maa-
chen, mä datt mir geziilt kucken, jee nodeem 
wat fir ee Projet mer wëlle maachen, wou dat 
Sënn mécht, wéi zum Beispill hei, wou mer 
gäre ganz schnell weiderkommen, an datt mer 
dann dat Instrument zéien. An ech mengen, 
Dir wësst jo och, datt mer nach x Projeten an 
der Chamber lafen hunn oder wäerte lafen 
hunn an den nächste Méint vun neie Schoulen, 
déi mer wäerte bauen, déi dee ganz normale 
Wee gebaut ginn, iwwer en normaalt Gesetz, 
wéi dat an der Vergaangenheet bis elo de Fall 
war. Also et bleiwen éischter Ausnamefäll an et 
gëtt net zur Regel.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister.
Déi nächst Fro kënnt vun der Madamm Hetto-
Gaasch, riicht sech un de Sozialminister an 
dréit ronderëm d’Prise en charge vum Trai-
tement vum Lipödem.
- Question n°277 du 6 juillet 2017 de 
Mme Françoise Hetto-Gaasch relative à 
la prise en charge du traitement de la 
maladie du lipœdème par la Caisse na-
tionale de santé, adressée à M. le Mi-
nistre de la Sécurité sociale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Lipödem ass eng chronesch Krankheet, déi just 
d’Frae betrëfft. Eng vun zéng Fraen ass hei 
concernéiert. Et ass eng Stéierung vun der 
Fettverdeelung, wouduerch d’Fettzellen am 
Kierper am Gewebe vun der Ënnerhaut am 
Fong geholl krankhaft vergréissert sinn.
Derbäi kënnt och, dass d’Lymphe net méi gutt 
offléisse kann an d’Flëssegkeet sammelt sech 
dann an den Zellzwëscheraim. Et bilde sech 
Ödemer. Déi Fraen hunn extrem vill Péng a si 
kréien och ganz séier blo Plazen, ouni dass se 
sech musse fest gestouss hunn.
Et gëtt verschidden Therapien. D’Kompres-
siounstherapie, wou d’Patientin flaachgestréck-
ten, op Mooss gemaachte Kompressiouns-
strëmp de ganzen Dag muss undoen. De 
Käschtepräis läit hei tëschent 350 an 800 Euro. 
A wou et wichteg ass, dass si op d’mannst en 
zweet Puer huet, fir ze wiesselen, an all sechs 
Méint muss si och neier kréien, well dann déi 
aner ausgeleiert an och ouni Wierkung sinn.
Zweetens, déi manuell Lymphdrainage, déi de 
Lymphsystem stimuléiert. Hei sinn zwou bis 

fënnef Behandlungen d’Woch noutwendeg. 
Hei mussen d’Patientinnen awer mëttlerweil, 
zanter sechs Méint, selwer 30% vun de Käsch-
ten iwwerhuelen, wat zu enger Eegebedeele-
gung vun tëschent 750 an 2.500 Euro pro Joer 
ka féieren.
An drëttens dann d’Operatiounen, déi dat 
krankt Fettgewebe eraussaugen.
Et ass kloer, dass d’Leit och hiren Deel selwer 
musse bäidroen duerch noutwendeg Bewe-
gung, duerch adaptéiert Ernärung, mä dat 
eleng geet awer net duer. An duerfir wollt ech 
de Minister froen, ob en net dach awer bereet 
wier, de Leit eng Grëtz méi entgéintzekom-
men, wat déi finanziell Entlaaschtung ube-
laangt. Duerfir misst fir d’Éischt de Lipödem als 
Pathologie lourde unerkannt ginn.
Zanter dem 01.01.2017, also vun dësem Joer 
un, iwwerhëlt d’CNS jo d’Lymphdrainage net 
méi zu 100%, mä nach just zu 70%. Do wollt 
ech froen, ob de Minister gewëllt ass, de Pa-
tienten nees en 100%ege Remboursement vun 
der Lymphdrainage zouzesoen an och d’Zuel 
vun de Sitzungen net just op aacht ze be-
grenzen, well d’Leit mussen alt véiermol 
d’Woch dohigoen, an domadder gëtt de Pa-
tient jo am Fong geholl quasi forcéiert, dass en 
all zweet Woch muss eng nei Ordonnance bei 
den Dokter siche goen, wat dann och erëm 
mat Käschte verbonnen ass.
Ass de Minister gewëllt, d’Käschte vun deenen 
deiere Kompressiounsstrëmp do bis zu 80% ze 
iwwerhuele bei zum Beispill véier Puer pro 
Joer? An ass de Minister bereet, och de Sta-
dium véier kloer ze definéieren, ab deem 
d’CNS bereet kéint sinn, fir Operatiounen ze 
rembourséieren? Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An de Sozialminister, den Här Romain 
Schneider, huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President, fir kënnen op 
déi Fro ze äntwerten. Merci der Madamm De-
putéiert fir d’Froestellung. Ech mengen, ech 
ginn de Mëtteg eng Kéier ee Supplement 
eigentlech zu där schrëftlecher Äntwert, déi 
ech Iech an dem Här Halsdorf scho ginn hat 
am Februar 2017 (veuillez lire: Mäerz 2017), 
wou ech genau op eng Rei vun eenzelne Punk-
ten agaange war.
Et ass awer richteg, datt d’Fro gestallt ginn ass, 
a vläicht vu mir aus eng perséinlech Bemier-
kung derzou: Ech kann dës Fraen an dës Mee-
dercher ganz gutt verstoen, vun deenen ech an 
deene leschte Méint héieren hunn, an dat scho 
virun där Problematik, déi elo dobaussen och 
diskutéiert gëtt, déi jo richtegerweis diskutéiert 
gëtt; ech kann déi ganz gutt verstoen! Well 
niewent deene moralesche Problemer, déi do 
sinn, niewent deenen ästheteschen, ass och ee 
Volet vu Péng do. An ech mengen, et ass ganz 
kloer esou, datt ee selbstverständlech dorobber 
muss reagéieren.
Et ass och esou, datt, am Géigesaz zu deem, 
wat een héiert oder liest, et ganz wuel véier Ni-
veaue gëtt a fënnef Typpe vu Lipödem. A beim 
Niveau véier kënnt ee Lymphödem derbäi. An 
ech mengen, wann Der d’Fachliteratur kuckt, 
gesitt Der, datt déi Niveauen do ganz kloer op-
gelëscht sinn. An ech mengen, et ass och op 
Basis vun deem, wou mer och schonn eng 
éischt Decisioun geholl hunn an engem vun 
deenen dräi Felder, déi jo ugeschwat gi sinn - 
et ginn der jo dräi -, fir entgéintzewierken.
Dat Éischt ass deen operative Volet. Dat 
heescht do, wou eigentlech eng operativ The-
rapie gemaach gëtt. Dat ass e Volet, deen net 
all Fra an net all Meedche wëllt maachen, well 
effektiv hannendrun de Succès och net zu 
100% ka garantéiert ginn. Mir hunn do awer 
direkt reagéiert an ab dem 1. Januar 2017 rem-
bourséiert d’CNS dës Fraise bei enger Opera-
tioun am Kader ebe vum Niveau véier. Dat ass 
en éischte Volet, wou mer d’CNS scho beop-
tragt hunn, an ech kommen herno och bei där 
zweeter a bei där drëtter Partie dorop zréck, 
bei der Kompressiounsversuergung respektiv 
och bei der manueller Lymphdrainage, fir ze 
kucken am Kader vun deenen neie Mesuren, 
déi mer maachen an déi mer an der Quadripar-
tite mat de Sozialpartner wäerten diskutéieren, 
fir och déi auszeweiten.
Dir wësst, datt mer virun allem - dat, wat Der 
zitéiert hat - vun der sougenannter manueller 
Lymphdrainage gesot hunn - an dat steet och 
an der Äntwert op Är Fro -, datt mer géifen am 
zweete Semester 2017 ee Bilan dovunner maa-
chen. An datt mer dann och gewëllt sinn, ef-
fektiv déi Participatioun och nach eng Kéier ze 
erweideren, déi jo de Moment effektiv op 70% 
reduzéiert ass, wann et net eng Pathologie 
lourde ass, wéi Der gesot hutt. Dir wësst awer 
och, datt Ausname kënne gemaach ginn, wa 
Rapport-médicalle beweisen, datt effektiv dës 
Versuergung respektiv dës manuell Lymphdrai-
nage och muss gemaach ginn. Och do kann et 
ausgeweit ginn.

Wat dee ganze Volet vun der Kompressiouns-
versuergung - déi Strëmp, déi Der zitéiert hutt 
- ugeet, hunn ech mat ganz ville Meedercher a 
Frae geschwat. Do sinn et se net alleguerten, 
déi dat doten effektiv och verdroen oder déi et 
wëllen, dat ass net ëmmer eppes ganz Agrea-
beles. Mir kennen et zum Deel dohier, wa mer 
emol länger am Fliger eng Kéier fléien an esou 
eng nëmmen e puer Stonnen undinn. Mä dat 
doten ass och eng ganz schwéier Belaaschtung, 
och wann et selbstverständlech eng aner Zort 
vu Kompressioune sinn. Mä och hei si mer 
gewëllt, ganz einfach am Kader vun der Qua-
dripartite mat de Sozialpartner driwwer ze dis-
kutéieren, fir am Kader vun all deene Mesuren, 
déi geholl ginn, och Schrëtt ze maachen.
Mä ech mengen, Lëtzebuerg ass ab dem 1. Ja-
nuar 2017 dat eenzegt Land an Europa, dat ef-
fektiv e Remboursement mécht. An ech 
mengen, dat ass en éischte Virdeel. Dat ass do, 
wou et eng gesetzlech Krankekeess ass. Ech 
schwätze vun enger gesetzlecher Krankekeess, 
dat ass aneschters wéi d’DKV et cetera, selbst-
verständlech ginn et do aner Méiglechkeeten. 
Mä am Moment ass Lëtzebuerg dat eenzegt 
Land, wat ee Remboursement mécht. A mir si 
gewëllt (veuillez lire: dat weiderzeféieren), 
virun allem och am Interêt vun all deene Mee-
dercher a Fraen, déi dat doten hunn, wou een, 
wann een déi Biller gesäit, effektiv och gesäit, 
wat fir eng Péng, wat fir eng moralesch Péng a 
virun allem och wat fir en ästheteschen Aus-
bléck dat ka sinn.
Voilà. An deem Sënn, mengen ech, hoffe mer, 
datt an deenen nächste Wochen och déi Leit 
kënne Satisfaktioun kréien. Et muss een awer 
och, mengen ech, ganz kloer soen, datt dat 
doten een Thema ass, dat scho länger Zäit be-
steet an dat effektiv elo an deene leschte Méint 
méi thematiséiert gëtt, an datt mir eigentlech 
direkt reagéiert hunn an an där nächster Zäit 
och wäerten drop reagéieren. Merci bien.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
An déi lescht Fro fir de Mëtte kënnt vun der 
Madamm Martine Hansen an dréit ronderëm 
d’Promotioun vu Lëtzebuerger Produkter an 
der ëffentlecher Restauratioun. Madamm Han-
sen!
- Question n°278 du 6 juillet 2017 de 
Mme Martine Hansen relative à la pro-
motion de produits régionaux luxem-
bourgeois et aux suites données à la pé-
tition n°668 «Lëtzebuerger Produkter an 
der ëffentlecher Restauratioun», adres-
sée à M. le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, den 13. 
Januar hate mer hei an der Chamber een 
ëffentlechen Debat zur Petitioun „Lëtzebuerger 
Produkter an der ëffentlecher Restauratioun“. 
Als Konklusioun war festgehale ginn, datt an 
der Landwirtschaftskammer soll eng Plattform 
gegrënnt ginn, wou Responsabeler aus der 
Landwirtschaft, Veraarbechtung, Vermaartung 
an der kollektiver Restauratioun sollen zesum-
men no Léisunge sichen, fir ebe méi regional 
Produkter an der kollektiver Restauratioun 
anzesetzen. Dëst ass wichteg fir eis Landwirt-
schaft.
Dofir meng zwou Froen un den Här Minister. 
Déi éischt Fro: Firwat gëtt et dës Plattform, déi 
viru sechs Méint esou festgehale ginn ass mam 
Här Minister, nach net? An zweetens: Wéini 
gëtt dës Plattform bei der Landwirtschaftskam-
mer gegrënnt? Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Hansen. Ech wollt awer just drop 
hiweisen, dass eng Fro mat bal deemselwech-
ten Inhalt gestallt gi war an de Minister och 
drop geäntwert hat,...
(Exclamations)
...ouni allerdéngs de geneeën Datum ze nen-
nen. Ech wollt dat just soen. Dir wësst, dass 
mer am Prinzip Froen, déi scho gestallt a 
beänt wert sinn, net nach eng Kéier an där-
selwechter Sessioun kënne stellen. Mä ech ge-
sinn, de Minister ass awer bereet, fir drop ze 
äntwerten. Dann ass dat esou.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci, Här President. Dir hutt 
recht. Ech wäert am Fong dat widderhuelen, 
wat ech an der Question parlementaire N°2803 
(veuillez lire: 2802) vun der Madamm Martine 
Hansen zesumme mam Här Marco Schank 
schonn am Mäerz vun dësem Joer ënnerstrach 
hat: Datt de Ministère amgaangen ass, zwee 
Dossieren ze finaliséieren, näämlech dee vum 
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Agrement vun de Labelen an duerno dee vun 
der Plateforme d’échange.
Wat deen éischte Punkt betrëfft, also dee vum 
Agrement vun de Labelen, sinn d’Texter esou 
wäit fäerdeg, datt ech se nach virun der Sum-
mervakanz dem Regierungsrot ka presentéie-
ren. Et handelt sech dobäi ëm legislativ Texter 
iwwert d’Aféierung vun engem offiziellen Agre-
ment vu Labelen an déi ëffentlech Hëllefen, déi 
ee Label an deem Kontext ka kréien. Dës Texter 
gesinn ënner anerem eng Rei Nohaltegkeets- a 
Qualitéitskritäre vir, déi och kënnen am Kader 
vum Marché-publics-Gesetz an engem Cahier 
des charges bei der ëffentlecher Ausschreiwung 
agesat ginn.
D’Regierung huet och wëlles, am Kader vum 
Marché-publics-Gesetz een elektroneschen Tool 
zur Verfügung ze stellen, deen NoA - nohalteg 
akafen - heescht an deen engem op eng kloer 
an einfach Manéier soll weisen, wat vu Kritären 
an ee Cahier des charges kënnen afléissen, jee 
nodeem, wéi eng Kategorie vu Produkter vi-
séiert sinn.
An där Kategorie „Alimentation“ kënnen de 
Logo, den Agrement mat sengem Stäresystem 
oder och nach déi eenzel Nohaltegkeets- a 
Qualitéitskritären, déi mäi Ministère ausge-
schafft huet, opgelëscht ginn.
Wat elo d’Plateforme d’échange betrëfft, esou 
si mer de Moment amgaangen, ze préiwen, ob 
ee „Groupement d’intérêt économique – GIE“ 
eng méiglech juristesch Form kéint sinn, fir de 
Lëtzebuerger Liewensmëttelproduzenten an 
den ëffentleche Kantinnen esou eng Plattform 
unzebidden, an där si sech kënnen iwwer eng 
méi intensiv Benotzung vu regionale Produkter 
an eisen ëffentleche Kantinnen austauschen. 
Mir mussen dat awer nach op seng Akzeptanz 
a Praktikabilitéit ënnersichen.
Jiddefalls muss dëse GIE eng equilibréiert Re-
presentativitéit vun alle concernéierten Akteu-
ren, souwuel vu staatlecher wéi och vu privater 
Säit, garantéieren. Dëse GIE misst vun engem 
„Matchmaker“ dirigéiert ginn, deen zum Bei-
spill bei der Landwirtschaftskammer kéint uge-
sidelt ginn an deen an aller Souveränitéit an 
Onofhängegkeet mat de concernéierten Akteu-
ren a mat der Hëllef vun der Plateforme 
d’échange Solutiounen zu eventuellen Hürde 
proposéieren an ausschaffe kann.
Ech wëll awer an deem Kontext och nach eng 
Kéier hei ervirsträichen, datt schonns eng gutt 
Viraarbecht gemaach ginn ass, a wëll allen Ak-
teure vun dëser Plaz aus ee grousse Merci aus-
sprieche fir hiren Engagement an dësem Dos-
sier. Merci villmools!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun eiser Froestonn ukomm 
a mer géifen, wéi mer dat virdru proposéiert an 
decidéiert hunn, zu der Motioun vum Här Gi-
béryen iwwert déi nei Zuchhorairen an Ëmän-
nerunge bei den Zuchlinne 60a a 60b iwwer-
goen. Den Här Gibéryen huet d’Wuert.

5. Motion de M. Gast Gibéryen rela-
tive au nouvel horaire des CFL et à la 
refonte des lignes ferroviaires 60a et 
60b
(Motion déposée en séance publique n°42 
du 28 juin 2017 - à consulter au compte 
rendu n°15/2016-2017 en page 566)
Exposé

 M. Gast Gibéryen (ADR), auteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
déi Motioun, déi haut hei zur Diskussioun an 
zum Vott kënnt, huet am Fong, wéi de Pre-
sident et gesot huet, am Zesummenhang mat 
deenen neie Fahrpläng ze dinn, méi spezifesch 
wat d’Zuchverbindunge vu Wuelmereng a 
Frankräich respektiv Ëtteng an d’Stad ube-
laangt.
Et ass net fir d’Éischt, datt mer doriwwer hei-
bannen diskutéieren. De Kolleeg Gusty Graas 
huet an deem Zesummenhang de 16. Mäerz 
eng parlamentaresch Fro gestallt. De Minister 
huet den 28. Abrëll doropshi geäntwert. Den 
3. Mee huet den ADR-Conseiller Vic Haas zu 
Diddeleng am Gemengerot eng schrëftlech Fro 
gestallt, wou dann och de 5. Mee de Buerger-
meeschter an der Gemengerotssitzung drop 
geäntwert huet.
Den 22. Mee huet de Rëmelenger Gemenge-
rot, de 24. Mee de Käler Gemengerot an de 
26. Mee den Diddelenger Gemengerot all 
Kéiers eestëmmeg eng Resolutioun oder eng 
Motioun ugeholl, wou se eng Rei vu Fuerde-
rungen un d’Regierung gestallt hunn. Datt do 
dräi Gemengeréit eestëmmeg eng Decisioun 
geholl hunn, eng Motioun gestëmmt hunn, 

beweist, datt d’Suergen an deenen dräi Ge-
menge grouss sinn, an datt do och all d’Par-
teien, all d’Parteien, déi hei an der Chamber si 
plus d’KPL, deene Resolutiounen oder Mo-
tiounen zougestëmmt hunn, beweist dat ëm-
sou méi.
Déi Motioun, déi ech hei deponéiert hunn, 
dréit den Text erëm, deen am Gemengerot vun 
Diddeleng ofgestëmmt ginn ass, eestëmmeg 
ofgestëmmt ginn ass. An den Zweck vun der 
Motioun ass, datt mer mengen, datt et e 
staarkt Zeeche wier, wann d’Chamber heiban-
nen och hir Solidaritéit an hir Ënnerstëtzung zu 
den Ängschten an zu de Fuerderungen, déi déi 
dräi Gemengeréit am Interessi vun hire Bierger 
hunn, duerch e Vott ënnersträiche géif an, wéi 
gesot, Solidaritéit an Ënnerstëtzung zu deenen 
dräi Gemengeréit géif weisen.
Ech erënneren nach eng Kéier drun, datt all 
d’Parteien, déi hei an der Chamber sinn, an 
deenen dräi Gemengeréit déi Motioun matge-
droen hunn. Dat hei ass textlech genau déi-
selwecht Motioun, wéi se am Gemengerot vun 
Diddeleng gestëmmt ginn ass.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gibéryen. Gëtt et dozou Wuert-
meldungen? Neen, Här Minister, fir d’Éischt 
emol den Här Negri an den Här Wagner. Wie 
wëllt d’Wuert nach ergräifen? Den Här Zeimet.
Bon, ech géif proposéieren, dass mer dann 
deen normale Wee huele wéi ëmmer. Da wär 
et um Här Zeimet.
Discussion générale

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Mir deelen och d’Suergen, déi zum 
Ausdrock bruecht goufen an deene Gemengen. 
Mä éischtens emol maache mer eng Feststel-
lung, datt awer, wa mer eis elo an enger Mo-
tioun vun der Chamber op Aussoe vun enger 
ADR-Sektioun beruffen, muss ech soen: Dat 
kënne mer elo esou net matdroen an enger 
éischter Phas, dat fanne mer e bësse komesch 
vun der Prozedur hier.
Wat awer elo den Inhalt ugeet: Wéi gesot, mir 
deele schonn déi Suergen, datt d’Leit wëlle 
gutt Verbindungen hunn. Mä den Här 
 Gibéryen huet selwer gesot: Déi Fro ass schonn 
e puermol hei ugeschwat ginn an de Minister 
huet schonn e puermol dorobber geäntwert. 
An zanterdeem déi Resolutiounen ugeholl 
goufen, oder déi Motioun, ass jo och scho 
munches gesot ginn an opgekläert ginn, wat 
déi nei Horairen elo mat sech bréngen.
An Dir fuerdert jo eigentlech an där Motioun 
och eng Verbesserung vum Service. Dat ass jo 
u sech de But, deen Der wëllt erreechen. Mir 
sinn awer éischter der Meenung vum Minister, 
datt dat, wat proposéiert gëtt am neien Ho-
raire, genau just dat do wäert mat sech brén-
gen, näämlech eng Verbesserung vum Service, 
andeems mer d’Retarden, déi d’Zich am Mo-
ment hunn an déi d’Leit eben dervun ofhalen, 
vläicht méi op den Zuch eriwwerzeklammen, 
ofbauen. An dat géife mer nawell ganz gären 
ënnerstëtzen.
D’Gare vu Beetebuerg, déi jo och an dësem 
Zesummenhang awer ze nennen ass, muss mo-
derniséiert an ëmgebaut ginn. Wat méi séier, 
wat besser. De Minister huet viru Kuerzem 
ugekënnegt, datt en dee Projet virgezunn huet. 
Dat ass eppes, wat mer begréissen an och ën-
nerstëtzen. An dofir si mir der Meenung, datt 
dat u sech eng Kontradiktioun ass an dëser 
Motioun, wat d’Feststellung ass a wat d’Fuer-
derung ugeet, an dofir géife mer déi Motioun 
net wëlle matdroen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Zeimet. Den Här Negri huet d’Wuert.

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident, an och Merci dem Här Gast Gibéryen fir 
déi Fro.
Bon, ech mengen, ech kann déi Leit gutt ver-
stoen, well ech och aus deem Eck kommen, vu 
Käl respektiv Diddeleng aus dem Käldall, dass 
déi sech elo dofir Suerge maachen, well elo 
eben déi Zich do ewechfalen a virun allem well 
de Problem do ass mam Ëmklammen.
Et muss een awer soen, dass ech mech ganz 
schlecht kann erënneren, a wann ech de fréiere 
Verkéiersminister, den Här Claude Wiseler ku-
cken, mengen ech, hu mer awer selten an der 
Chamber schonn esou laang virun engem 
Fahr planwiessel iwwert d’Fahrpläng vun der Ei-
sebunn diskutéiert. An et ass mer awer och e 
bësse kuriéis.
(Interruption)
Ech mengen, de Problem geet awer e bësse 
méi wäit. Ech mengen, et muss een hei e bësse 
méi wäit kucken. Et ass effektiv de Problem, an 
ech kann dat aus menger eegener Erfahrung 
soen. Viru 40 Joer hunn ech jo an deem Eck do 
gewunnt an du sinn ech dann heiansdo vun 

Diddeleng oder vu Käl an d’Stad gefuer an et 
war ëmmer de Problem, dass een zu Beete-
buerg huet missen ëmklammen, an dat huet 
sech nach net vill verbessert.
Ech mengen, do sinn déi héich Quaien a wann 
ech elo un eeler Leit denken, dann ass dat im-
mens schwéier, do de Quai ze wiesselen. An et 
sinn och keng Lifter do an esou weider. An ech 
mengen, et wär ganz wichteg, dass do eppes 
geschitt. A wann ech de Minister richteg ver-
stanen hunn, huet e jo och gesot, dass dee Pro-
jet zu Beetebuerg do géif virgezu ginn, dass 
dat méi einfach gëtt.
Dat schéngt mer awer den Haaptproblem ze 
sinn. Dee Wiessel, souwuel aus dem Käldall wéi 
vun Diddeleng, ass virun allem de Problem, 
dass een net um selwechte Quai ka wiesselen a 
virun allem, dass déi Quaien nach net surele-
véiert sinn, wéi se an der Stad sinn. Ech 
mengen, dat wär e ganz wichtege Problem, 
ouni dee wär dat nëmmen hallef esou 
schlëmm.
Well, wëll ech dem Här Gibéryen soen, firwat 
gëtt déi Mesure do geholl? An ech mengen, 
ech kann do aus eegener Erfahrung schwätze 
vu mengem fréiere Beruff: Firwat gëtt dat do 
gemaach? Ech mengen, Dir wësst hoergenau, 
dass op där Streck do vu Beetebuerg an d’Stad 
eng nei Streck gebaut gëtt. Do gëtt elo den 
neie Quai Houwald gebaut. Do muss den 
Uschloss vun dem Norddeel vun der Gare Lët-
zebuerg komplett ëmgebaut ginn, d’Zich 
mussen do deviéiert ginn op där besteeënder 
Streck, éier déi nei Streck fäerdeg ass. An da 
muss awer och de Süddeel vun der Gare Beete-
buerg ëmgebaut ginn.
An do kann ech Iech nëmmen aus eegener Er-
fahrung soen, dass, wann elo näischt sech géif 
änneren, wann den Här Minister François 
Bausch elo d’Eisebunn géif zwéngen, opgrond 
vun deem, wat mer hei schwätzen, dass de 
Fahrplan dee bleift, deen en ass, d’Verspéidun-
gen déi bleiwen, déi et sinn, mä da soen ech 
Iech, dass wärend deenen Aarbechten d’Ver-
spéidungen nach vill méi grouss ginn.
An dofir kann ech mech och erënneren, dass ee 
bei esou Saache besser huet, et léisst een ein-
fach e bësse manner Zich fueren an et gëtt een 
och Contrainten op, well déi Gemengen, déi 
elo zu Recht reklaméieren, dat sinn och déi, déi 
herno, wann déi nei Streck fäerdeg ass, genau 
vun där Saach do profitéieren. An dofir géif ech 
Iech als LSAP proposéieren, dass mer géint déi 
Motioun stëmmen. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Graas huet sech d’Wuert gefrot.
(Interruption)
Jo. Kee Problem. Den Här Graas.

 Plusieurs voix.- Neen, neen!
(Concertation interne)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay. 
Doru wäerte mer net hänkebleiwen. Et ass esou 
bei de Gesetzesprojeten.
Madamm Lorsché! Deen ee Beetebuerger virun 
deem aneren.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Entschël-
legt, Här President, ech hat virdru bei der Ma-
damm Barra nogefrot a si huet zu mir gesot, 
ech géif nom Här Negri schwätzen an dorop 
hunn ech mech du verlooss. Ech hunn dat elo 
net gemaach, fir mech hei virzedrécken, mä 
ech hu mech un déi offiziell Prozedur gehalen, 
wéi se mir virdrun erkläert ginn ass.
Wéi Dir wësst, kommen ech och aus dem 
Raum Diddeleng-Beetebuerg a kennen d’Situa-
tioun och doduerch zimlech gutt. Et ass ganz 
richteg, datt d’Zuchverbindungen tëschent 
Frankräich, Diddeleng an der Stad mat deenen 
neie Fahrpläng net optimal funktionéieren, an 
et ass och richteg, datt d’Direktverbindunge 
vun Diddeleng aus vill méi attraktiv si wéi Ver-
bindungen, an deenen d’Passagéier, déi vun 
Diddeleng a Wuelmereng kommen, forcéiert 
ginn, op der Beetebuerger Gare ëmzesteigen.
Dat ëmsou méi, an et ass scho gesot ginn, well 
déi Gare net behënnertegerecht amenagéiert 
ass, well vill Leit Problemer hunn, well keng Lif-
ter do installéiert sinn, an datt och Leit mat 
Kanner ëmmer Problemer hunn, fir mat de 
Kutschen an de Poussetten do duerch d’Unter-
führung ze goen.
Derbäi kënnt dann och nach, datt déi Zich, déi 
zu Beetebuerg stoe bleiwen a vun Diddeleng 
kommen, net ëmmer ganz gutt ofgestëmmt si 
mat deenen aneren Zich, déi an d’Stad fueren, 
an dowéinst weider Waardezäiten op d’Passa-
géier zoukommen.
D’Roserei vun de betraffene Bierger kënne mer 
duerfir verstoen. Derbäi kënnt awer, datt mer 
munches wëssen. Mir wëssen, datt d’Zuch-
streck tëschent Beetebuerg an der Stad méi wéi 
saturéiert ass; och dat ass scho gesot ginn. Dat 

féiert zu Retarden, endlose Retarden, soudatt 
kee Mënsch sech méi kann op de Fahrplang 
verloossen.
A mir wëssen och, datt den Här Minister mat 
der ganzer Regierung zesummen all Hiewel a 
Bewegung setzt, fir den Eisebunnstransport an 
Zukunft optimal ze organiséieren am ganze 
Land a fir besonnesch op dëser Streck d’Capa-
citéiten auszebauen an déi Retarden, déi net 
méi akzeptabel sinn, ze verhënneren.
Aus deem Grond ginn ebe grad enorm Zom-
men an den Ausbau vun der Beetebuerger 
Streck investéiert an dernieft och an den Aus-
bau vun de Quaien an der Stad. An dernieft 
kënnt nach, datt de Minister ugekënnegt 
huet - dat war bei der Aweiung vun der Rue de 
la Gare zu Beetebuerg -, datt en d’Renovatioun 
vun der Beetebuerger Gare ëm dräi Joer virzitt, 
fir ebe just dee Problem vun der mangelhafter 
Accessibilitéit esou schnell wéi méiglech ze léi-
sen.
An net zulescht huet en eng ganz Rei Kompen-
séierunge virgesinn, fir den Diddelenger Bier-
gerinnen a Bierger entgéintzekommen. Ech 
denken, Dir wäert drop zréckkommen, Här Mi-
nister.
An deem Kontext sidd Dir am Gespréich mat 
der Diddelenger Gemeng, an Dir hutt och, wéi 
gesot, schonn eng Rei Question-parlementairë 
beäntwert an ëffentlech communiquéiert, fir 
déi Iwwergangsmoossnamen ze erklären an 
och déi zukünfteg Strategie vun den CFL ze 
presentéieren.
Aus all deene Grënn sinn och mir als Gréng der 
Meenung, datt dës Motioun net méi aktuell 
ass, mä éischter superfétatoire, well d’Äntwer-
ten an d’Léisungsvirschléi schonn um Dësch 
leien, fir mëttel- a laangfristeg en optimaalt 
Netz hinzekréien. An dowéinst wëlle mir dës 
Motioun net ënnerstëtzen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Lorsché. Den Här Graas hutt 
d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Et ass natierlech kee frou, wann e gutt 
Zuchverbindunge respektiv Busverbindungen 
ewechgeholl kritt. Duerfir, an deem Sënn kann 
ee schonn novollzéien, datt d’Bierger respektiv 
déi politesch Autoritéiten, virun allem vun Did-
deleng, an enger zweeter Phas och vu Käl a vu 
Rëmeleng, sech opgeleent hu géint déi Deci-
siounen, déi elo geholl gi sinn.
Wéi hei scho richteg bemierkt ginn ass, och 
vum Gast Gibéryen, sinn dat do u sech Deci-
siounen, déi iwwert de Wee vun enger Rei vu 
Question-parlementairë scho matgedeelt 
goufen. Et ass u sech keen neie Moment. Et 
sinn och vill Explikatioune matgedeelt ginn.
Ech mengen, mir wëssen och, firwat datt et lei-
der huet missen zu deenen Decisiounen do 
kommen. Een, dee regelméisseg mam Zuch an 
d’Stad fiert, haaptsächlech d’Streck Beete-
buerg - Lëtzebuerg, dee weess, datt haut prak-
tesch keen Zuch méi ukënnt zu där Zäit, wou 
en ugekënnegt ass. Déi meescht Zich mussen 
am Agang vun der Gare Lëtzebuerg stoe 
bleiwen, well eben de Reseau iwwerlaascht ass 
a well den Agang an d’Stad Lëtzebuerg oft zou 
ass. An dowéinst ass dat och ze erklären, firwat 
hu missen Decisioune geholl ginn, fir datt déi 
Situatioun sech net nach méi verschlechtert.
Duerfir kënne mir awer op déi aner Manéier 
verstoen, datt virun allem déi Leit vun Didde-
leng doriwwer net ganz frou sinn. Et däerf een 
allerdéngs net vergiessen, an et ass hei schonn 
e puermol ugeschnidde ginn, datt jo an deene 
leschte Wochen a Méint awer och en 
eeschthaften Dialog gefouert ginn ass, an datt 
een ënner kengen Ëmstänn hei kann direkt 
engem Minister oder enger Regierung e Vir-
worf maachen. Datt déi Situatioun esou ass, ass 
awer bestëmmt och net d’Schold vun dëser Re-
gierung!
Ech wëll och iwwerhaapt net engem direkt eng 
Schold hei ginn, mä d’Entwécklung huet dat 
mat sech bruecht. Engersäits ass et ganz posi-
tiv, datt den ëffentlechen Transport vill méi ge-
notzt gëtt wéi fréier, anerersäits si mer natier-
lech mat dem Ausbau vum Reseau net schnell 
genuch virukomm.
Dat ännert sech elo. Et sinn eng ganz Rei 
grouss Chantieren, déi amgaange sinn. An een, 
deen, wéi gesot, den Zuch regelméisseg hëlt, 
dee gesäit och, mat wat fir enger Rapiditéit, 
kann ee scho bal soen, deen enorm grousse 
Chantier vun där drëtter Streck, déi elo 
tëschent Beetebuerg an der Stad amenagéiert 
gëtt, virugeet. Dat léisst hoffen.
Op där anerer Säit sinn eng Rei aner punktuell 
Moossnamen, déi elo geholl gi sinn. Déi miss-
ten u sech derzou féieren, datt dat heiten 
éischter eng temporär Decisioun ass, datt 
vläicht an e puer Joer awer och déi Frequenz 
tëschent Diddeleng a Beetebuerg respektiv der 
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Stad verbessert ka ginn, andeems datt och déi 
Diddelenger an de Genoss komme vun enger 
Direktlinn.
Soumat ass déi Motioun, déi hei vun de Kol-
leege vun der ADR virgeluecht ginn ass, inhalt-
lech novollzéibar, ech mengen awer, datt se zu 
engem falsche Moment kënnt, well eben all 
Donnéeën um Dësch leien. A well de Minister 
ebe ganz kloer schonn an deene leschte 
Wochen derzou Positioun bezunn huet, menge 
mir och, datt se superfétatoire ass. Mir wäerte 
se als Demokratesch Partei och net stëmmen.
Ech hunn awer vläicht eng lescht Fro nach un 
de Minister, wat elo d’Streck tëschent Didde-
leng a Beetebuerg ubelaangt. Do war emol 
eng Kéier ugeduecht ginn, fir zäitweis en De-
doublement vun där Linn virzehuelen, fir datt 
och kënnen zwee Zich sech kräizen. Dat 
heescht, datt am Fong geholl och d’Frequenz 
kann erhéicht ginn. Dat géif de Problem zu dë-
sem Zäitpunkt net léisen, mä en vue vun enger 
méiglecher Verbesserung tëschent Beetebuerg 
an der Stad, wa bis déi nei Streck amenagéiert 
ass, wier et awer vläicht net schlecht, och 
schonn zu dësem Zäitpunkt sech doriwwer Ge-
danken ze maachen.
An, wéi gesot, ofschléissend nach däerf een net 
vergiessen, datt de Minister awer och elo zou-
gestanen huet, datt eng Rei Busverbindungen 
zousätzlech virgesi sinn, haaptsächlech tësch-
ent Diddeleng an der Stad.
An e lescht Wuert nach kuerz iwwert de Pro-
blem vu Rëmeleng - Käl. Och deen ass be-
kannt. Mä d’Statistiken hu jo bewisen, datt 
„nëmmen“ - ech soen dat zwar elo zwësche 
Guillemeten - 90 Leit u sech direkt dovu betraff 
sinn. Ech mengen, heiansdo muss een awer 
och, wann een Decisiounen hëlt, dat Ratio-
naalt, dat Ekonomescht matconsideréieren.
Wéi gesot ofschléissend, mir wäerten als De-
mokratesch Partei där Motioun hei net zou-
stëmmen. Ech wëll den Här Gibéryen an 
engem Punkt hei korrigéieren. En huet be-
haapt, zu Diddeleng hätt all Partei, déi hei ver-
truede wär, dergéint gestëmmt (veuillez lire: 
derfir gestëmmt). D’Demokratesch Partei huet 
zu Diddeleng am Gemengerot net dës Mo-
tioun matgestëmmt.

 Plusieurs voix.- Firwat net?
 M. Gusty Graas (DP).- Firwat net? Well se 

net do vertrueden ass.
(Hilarité)

 Une voix.- An an deem nächste Gemenge-
rot wahrscheinlech och net.
(Brouhaha et hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
just fir ze soen: Ech hunn net gesot, am Didde-
lenger Gemengerot hätten all hei an der 
Chamber vertruede Parteien derfir gestëmmt, 
mä ech sot, an deenen dräi Gemengeréit. A Käl 
a Rëmeleng, mengen ech, do ass d’DP och ier-
gendwéi anzwousch matvertrueden.

 M. Gusty Graas (DP).- Zu Rëmeleng hu 
mer se och net matgestëmmt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
d’Wuert huet elo den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Här Gibéryen, Dir musst oppasse 
mat méi klenge Parteien am Minett; deemno 
wéi weess een net onbedéngt, ob se vertruede 
sinn oder net.
Här President, bon, wiem seng Schold ass et, 
datt mer an esou enger Situatioun sinn?
Ech mengen, mir wëssen dat all: Iwwer Jor-
zéngten ass keng uerdentlech ëffentlech Trans-
portpolitik gemaach ginn zu Lëtzebuerg! Dat 
war inkompetent, et ass katastrophal. Et misst 
ee sech heiansdo d’Fro stellen, wéi Lëtzebuerg 
vläicht géif funktionéieren, wa mer souguer 
nach manner Suen hätte wéi dat, wat mer 
hunn. Well heiansdo - do sinn essenziell Saa-
chen, déi wierklech net funktionéieren hei zu 
Lëtzebuerg - muss ee sech d’Fro stellen, wien a 
wéi regéiert gouf.
Mä anerersäits gëtt et awer trotzdeem weider-
hin och e Konsensus, fir ze soen, datt mer e 
Wuesstum brauche vu 5% oder 6%, datt mer 
massiv Aarbechtsplaze mussen unzéien, ze-
mools an der Haaptstad. Aarbechtsplazen, déi 
meeschtens net besat gi vu Leit, déi iwwer-
haapt hei liewen. An d’Leit, déi hei liewen, déi 
musse souwisou d’Land verloossen, well et ze 
deier gëtt. Soit! Dat ass déi Situatioun, an där 
mer sinn.
Dat heescht, et gëtt awer e richtege Konsensus 
hei am Land, fir e Wuesstum ze hunn, dee kee 
Sënn mécht, an anerersäits ass dann, bis viru 
Kuerzem, guer keen Effort gemaach ginn am 
Transportberäich.
Mir wëllen net als déi Lénk behaapten, datt déi 
heite Regierung am Transportberäich guer 
näischt mécht. Mä et muss een awer beden-
ken, datt d’Sträichung vun eelef direkte Linne 

vun Diddeleng an d’Stad wierklech e Problem 
ass, besonnesch well Diddeleng eng Stadgare 
ass, wou d’Leit och zu Fouss oder mam Vëlo 
kënne kommen an esou defekt Mobilitéitskette 
keng Roll spillen.
Mir mengen, datt duerch d’Sträichung vun dë-
sen Direktverbindungen d’Leit elo mussen op 
enger schlecht amenagéierter - dat ass schonn 
e puermol gesot ginn - Gare zu Beetebuerg 
ëmklammen, an dat hëlt hinnen natierlech och 
Zäit an Usproch.
Mir stëmmen déi Motioun awer mat, well mer 
net mengen, datt se superfétatoire ass, well an 
engem Land, dat am Verkéierschaos riskéiert 
ënnerzegoen, ass et zudéifst ongerecht an och 
e fataalt Zeechen, fir d’Zuchverbindung 
tëschent der Haaptstad an der véierter Stad am 
Land einfach ze suppriméieren, ouni datt eng 
attraktiv a klimafrëndlech Alternativ ugebuede 
gëtt.
Also et gëtt gesot, datt Alternativen do sinn, 
dofir bräichte mer déi Motioun net ze stëm-
men. Et sinn e puer Saachen, wou mer kéinte 
soen, wat d’ADR hei seet, zum Beispill: Et dierf 
net manner Zuch gefuer ginn. Mir sinn der 
Meenung, datt nach méi Zuch misst gefuer 
ginn.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mir 
och.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Voilà. Bon. 
Mä trotzdeem wäerte mer...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mir 
och. Jo.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Trotzdeem 
wäerte mer déi Motioun matstëmmen.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet elo d’Regierung, den 
Här Nohaltegkeetsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President, an och Merci fir d’Bäiträg vun 
den Deputéierten.
Och ech respektiv d’Regierung deelt d’Suerge 
sougutt vun de Leit wéi vun de Gemengen. An 
et ass och net, well mer déi Suergen net gesinn 
oder net verstinn, firwat mer eng Rei Saachen 
decidéiert hunn, mä et ass aus deene Grënn, 
déi ech schonn an e puer Question-parlemen-
tairë méi wéi eng Kéier ënnerstrach hunn, fir-
wat mer dat maachen.
Et ass och net ganz richteg, wann een et hei 
duerstellt, wéi wann d’Verbindung suppri-
méiert wär. Éischtens emol gëtt et eng Verbin-
dung vun Diddeleng iwwer Beetebuerg an 
d’Stad. Et bleiwen och zwou Direktverbin-
dunge bestoen. Dat gëtt ëmmer esou gär ver-
giess, wa mer doriwwer diskutéieren, Här Wag-
ner. An zwar hu mer souguer déi Verbindung, 
déi bestoe bleift, och nach verstäerkt.
Dat hunn ech och gesot, dat war op Basis vun 
Diskussiounen, déi ech mat der Diddelenger 
Gemeng hat - well et lafen och Gespréicher, et 
ass net esou, datt ech mat de Gemenge keng 
Gespréicher hätt -, do hu mer decidéiert, datt 
deen Zuch, dee virgesi war fir ze bleiwen als 
Direktlinn vun Dudelange-Usines, éischtens géif 
verlängert gi bis Volmerange-les-Mines, an datt 
mer dee verstäerken, soudatt ganz vill Leit, déi 
dann eng Direktverbindung e bëssen duerno 
verléieren, kënnen zréckgräifen op déi Direkt-
verbindung, déi besteet, well déi da méi Capa-
citéit huet.
Et ass och esou, datt an deem Gespréich mat 
deene Gemenge mer eng ganz Rei Saache pro-
poséiert hu fir d’Iwwergangszäit, well hei geet 
et net ëm eng Suppressioun, et geet ëm eng 
Transitiounsphas vun engem Fahrplang, deen, 
wëll ech awer soen, am Dezember, wann en a 
Kraaft wäert trieden, wesentlech Verbesserunge 
wäert mat sech bréngen, generell fir alleguer-
ten d’Utilisateuren, duerch nei Garen, déi op-
ginn, duerch de Funiculaire, dee mam Tram am 
Zesummenhang steet, awer och duerch de Re-
seau, dee méi stabill gëtt.
Well et huet jo kee Wäert, datt mer Verbindun-
gen oprecht halen, an d’Verbindunge fonction-
néieren net. Wann d’Zich Verspéidung hunn, 
wéi se se haten an deem leschte Joer, dann 
notzt mech d’Verbindung näischt, da maachen 
ech d’Leit just rosen. A mir kréien duerch deen 
neie Fahrplang vill méi Stabilitéit. An et komme 
ganz grouss Neierungen, déi wäerte vill Verbes-
serunge mat sech bréngen; do wäerte mer 
nach zum gegebenen Zäitpunkt hei genuch ze 
diskutéieren hunn.
Ech hunn och mat de betraffene Gemengen 
diskutéiert an hinnen eng ganz Rei Saache pro-
poséiert. Zum Beispill der Gemeng Diddeleng 
hunn ech eng Propos gemaach - déi gëtt och 
ëmgesat am September -, datt mer eng nei 
Buslinn oder eng Buslinn, déi besteet, déi haut 
just op Beetebuerg geet, verlängeren, an datt 

mer am Fong all d’Aktivitéitszonen, déi tësch-
ent Beetebuerg an Diddeleng leien, mat enger 
Buslinn verbannen.
Dat war e grousse Schwaachpunkt bis elo, 
deen zu vill Verkéier gefouert huet. An da kën-
nen d’Leit sech decidéieren, zum Beispill mam 
Zuch op Beetebuerg ze kommen an do de Bus 
ze huelen an déi Aktivitéitszon, wou se hir 
Aarbechtsplazen hunn, wat menger Meenung 
no vill Verkéier wäert ewechhuelen aus den 
Uertschaften Diddeleng a Beetebuerg. An déi 
kritt och e ganz gudden Takt, déi Linn. Dat ass 
och nach eng zousätzlech Méiglechkeet - well 
et kënnt een och nach weider an d’Stad - fir 
d’Diddelenger Leit aus alle méigleche Quartie-
ren, fir an d’Stad ze kommen.
Déi zweet Saach ass, ech hunn der Gemeng 
Diddeleng gesot, an der Iwwergangszäit géife 
mer eng Expressbuslinn aféieren, esou wéi mer 
eng hunn tëschent Réimech an der Stad Lëtze-
buerg de Moment, an déi Expressbuslinn hält 
just op e puer Plazen am Zentrum vun Didde-
leng a fiert da riichtduerch op de Kierchbierg 
bei de Pôle d’échange vum Tram, dee jo och 
am Dezember opgeet. An dee geet souguer 
net nëmmen, wéi et ausgesäit, bis bei de Rond-
point, also bis bei d’Gare Pafendall, mä bis op 
de Glacis, soudatt ee vun do och an den Zen-
trum eng bequem Verbindung huet.
An ech si souguer bal iwwerzeegt, haapt-
sächlech fir Leit, déi am Dag fueren, zum Bei-
spill eeler Leit, ass dat méi bequem, dee Bus ze 
huelen op de Kierchbierg, wa se an d’Stad 
wëlle goen, wéi haut den Zuch. Well wann Der 
haut mam Zuch kommt, och mat enger Direkt-
linn, da musst Der op d’Gare fueren an da 
musst Der mam Bus vun der Gare zum Beispill 
nach op de Kierchbierg fueren oder an den 
Zentrum. An esou wéi d’Busstauen an der Stad 
de Moment sinn - ech hu jo den „temps réel“ 
entre-temps bei de Bussen, duerfir weess ech 
dat -, braucht Der duerfir heiansdo eng Stonn, 
bis iwwer eng Stonn, wat verréckt ass. Dir 
braucht méi laang Zäit vun der Gare op de 
Kierchbierg mam Bus wéi vun Diddeleng an 
d’Stad mam Zuch.
Fir d’Gare Beetebuerg, et ass scho gesot ginn, 
dat hunn ech och de Gemenge versprach, datt 
mer déi baulech Mesuren, Quaien a Sous-ter-
rainen, wäerte virzéien an datt mer dat relativ 
séier wëlle maachen, fir datt d’Ëmsteige méi 
bequem ass. An ech wëll Iech awer och soen, 
datt et och vill Leit gëtt, déi dat haut scho maa-
chen. Et gëtt zum Beispill en Zuch um Véierel 
op siwe vun Diddeleng op Beetebuerg, wou 
Leit weiderfueren an d’Stad; do sinn der méi 
dra wéi am Zuch um hallwer aacht oder eppes 
op hallwer aacht, deen haut direkt geet. Also et 
ass net esou, datt dat net genotzt gëtt.
Natierlech, ech verstinn dat, d’Zil soll sécher 
sinn, éischter déi Direktverbindung ze hunn. 
An dat ass och d’Zil, an dat hunn ech och der 
Gemeng Diddeleng gesot: „Wann déi Beete-
buerger Streck fäerdeg ass, hu mer d’Zil, fir vu 
Volmerange iwwer Diddeleng en 30-Minutten-
Takt anzeféieren, direkt an d’Stad.“ Mä dat 
kënne mer awer natierlech eréischt maachen, 
wa mer déi Capacitéite geschafen hunn, déi 
mer brauchen.
Här President, ech hunn och hei e ganze Koup 
Grafiken.
(M. François Bausch montre une documen-
tation à l’audience.)
Ech wär frou, wann d’Deputéierten déi alle-
guerte kriten. Do ass dee ganze Resumé dran, 
sougutt wat mäi Virgänger gemaach huet vun 
Zich, déi bäigesat goufen, wéi och, wat ënner 
menger Period gemaach ginn ass. Do si vill 
Zich bäigesat ginn a Material kaaft ginn, mä 
leider effektiv ass den Netzausbau net séier ge-
nuch gaangen.
An ech hunn och en Tableau derbäigemaach, 
do gesäit ee schéin iwwert déi lescht 20 Joer, 
wivill investéiert ginn ass. Also an där Period, 
wou ech elo d’Responsabilitéit hunn, 2013, 
wann ech da bis 2023 huele vun dem Investis-
sement pluriannuel, do steet: 3,8 Milliarden. 
Mä virdru waren et och nach eng Kéier 1,3 Mil-
liarden. Dat heescht, mir hunn iwwer en Zäit-
raum vun 20 Joer an d’Eisebunn fënnef, jo 
iwwer fënnef Milliarden investéiert!
Ech defiéiere jiddwereen, och Iech, Här Wag-
ner: Kuckt iergendwou an Europa, ob Dir, pro-
portional gesinn, ee Land fannt, wat esou vill 
an d’Schinn investéiert wéi Lëtzebuerg! Et gëtt 
keent!
An duerfir gëtt et och kee Land, wat esou eng 
Croissance huet wéi mir zu Lëtzebuerg. Mir hu 
wärend 25 Joer, bis 2010, null Croissance gehat 
bei den CFL, an ab 2010 hu mer 60% Crois-
sance vun de Reesender gehat. Och dat ass e 
Rekord an Europa, do kënnt Dir gär vergläi-
chen. Mä, wéi gesot, déi Gespréicher lafen. Vill 
Mesurë si getraff, et wäerten der nach getraff 
ginn. Et ass just eng Transitiounsphas. An 
duerno wäert et vill besser goen, da wäert d’Of-
fer fir jiddweree vill besser ginn, wéi se haut ass.

An, Här President, ech géif Iech heimadder déi 
Tableauen iwwerreechen.
(M. François Bausch dépose une documenta-
tion sur le bureau de la présidence.)
Ech wär frou, wann och d’Press se kéint kréien. 
Da ka jiddweree sech dat eng Kéier ukucken.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och.
A mer géifen dann zur Ofstëmmung iwwert 
d’Motioun iwwergoen.
Vote sur la motion
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass eriwwer: 5-mol Jo, 54-
mol Neen. Domat ass d’Motioun ofgeleent. 
Merci.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes 
(par M. Claude Wiseler), Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
 Félix Eischen) et Laurent Zeimet; 
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini.
A mir géifen dann zum nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen: d’Reform vum En-
seignement secondaire. An den Här Rappor-
teur, den honorabelen Här Claude Lamberty, 
steet prett. Här Lamberty, Dir hutt d’Wuert.

6. 7074 - Projet de loi portant sur 
l’enseignement secondaire et modi-
fiant
1. la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant organisation des lycées et 
lycées techniques;
2. la loi modifiée du 4 septembre 
1990 portant réforme de l’ensei-
gnement secondaire technique et de 
la formation professionnelle con-
tinue;
3 la loi modifiée du 10 mai 1968 por-
tant  réforme de l’enseignement 
(Titre VI: de l’enseignement secon-
daire);
4. la loi modifiée du 14 mars 1973 
portant création d’instituts et de 
services d’éducation différenciée;
5. la loi modifiée du 10 juin 1980 
portant planification des besoins en 
personnel enseignant de l’ensei-
gnement postprimaire;
6. la loi modifiée du 29 juin 2005 
fixant les cadres du personnel des 
établissements d’enseignement se-
condaire et secondaire technique;
7. la loi modifiée du 25 juillet 2005 
portant création d’un lycée pilote;
8. la loi modifiée du 13 juillet 2006 
portant réorganisation du centre de 
psychologie et d’orientation sco-
laires (CPOS);
9. la loi du 16 mars 2007 portant - 
1. organisation des cours de forma-
tion professionnelle au Centre natio-
nal de formation professionnelle 
continue - 2. création d’une aide à la 
formation, d’une prime de forma-
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tion et d’une indemnité de forma-
tion;
10. la loi modifiée du 19 décembre 
2008 portant réforme de la forma-
tion professionnelle;
11. la loi du 6 février 2009 relative à 
l’obligation scolaire;
12. la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental;
13. la loi modifiée du 12 mai 2009 
portant création d’une École de la 2e 
Chance;
14. la loi modifiée du 29 juin 2010 
portant création d’une réserve na-
tionale de chargés d’enseignement 
pour les lycées et les lycées tech-
niques;
15. la loi modifiée du 15 juillet 2011 
visant l’accès aux qualifications sco-
laires et professionnelles des élèves à 
besoins éducatifs particuliers;
16. la loi du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation 
de l’éducation nationale;
17. la loi du 24 août 2016 portant 
introduction du cours commun «vie 
et société» dans l’enseignement se-
condaire et secondaire technique;
18. la loi du xxx ayant pour objet 
l’organisation de la Maison de 
l’orientation
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, et gëtt kaum Plazen an ei-
sem Land, wou esou ënnerschiddlech Talenter, 
Interessen, Potenzialer a Perspektiven openeen-
treffen ewéi an eise Lycéeën. Eis Klassesäll spi-
gelen d’Villfältegkeet vun eiser Gesellschaft 
erëm. Eng Gesellschaft, an där jiddwer een-
zelne Schüler d’Méiglechkeet soll kréien, säin 
eegene Wee ze fannen an och ze goen.
A genee dat soll mat dëser Reform passéieren: 
no Méiglechkeet all Schüler d’Chance ginn, fir 
seng Perspektiv kënnen ze verwierklechen. 
Chancëgläichheete schafen ass nieft der Wës-
sensvermëttlung eng vun deenen zentralen 
Aufgabe vun der ëffentlecher Schoul. Eege 
Weeër goen, souwuel als Schoul, als Gebai, wéi 
och als Schüler, ass eng vun de Grondiddie bei 
dëser Modernisatioun vun eiser Lycéesland-
schaft. Dëst féiert zu däitlech méi Chancë-
gläich heet an eise Schoule fir déi jonk Genera-
tioun.
De Modell vu fréier ass haut net méi akzepta-
bel, well d’Welt vun haut ass eng aner wéi 
virun 10, 20 oder 30 Joer, dat souwuel, wat 
d’Schoulpopulatioun an d’Heterogenitéit vun 
de Klasseverbänn ubelaangt, wéi och, wat 
d’Erausfuerderungen an, an och baussent, de 
Schoulen ubelaangt.
Fréier war d’Schoulpolitik quasi eng Schoul-
schabloun, déi vum Ministère iwwert d’Land 
gestülpt gouf a wou all Schüler huet missen dra 
passen. Hues de als Schüler net an dat Schema 
gepasst, dann has de e Problem; hues de gutt 
dragepasst, dann ass alles säi Wee gelaf.
De Modell vun där enger Schoul steet dem Dy-
namismus an dem Innovatiounsgeescht vun 
eise Schoule vun haut am Wee a kënnt den 
Erausfuerderunge vum 21. Jorhonnert och ein-
fach net méi no. Ech erlabe mer an deem 
Kontext drop ze verweisen, dass déi legal Basis 
vun eise Lycéeën zu engem ganz groussen Deel 
aus dem Joer 1968 staamt, eng Zäit, an där 
vum éischte Mann um Mound geschwat a ge-
dreemt ginn ass, wärend mer haut vum éischte 
Mann um Mars schwätzen an dreemen.
Mir brauche Schoulen, déi sech kënne fräi ent-
falen, déi an hiren innovative Projeten ënner-
stëtzt ginn an net ausgebremst ginn. Mir 
brauche Schoulen, déi eege Konzepter aus-
schaffen, fir déi villfälteg Talenter vun hire 
Schüler geziilt kënnen ze fërderen. Mir 
brauchen ënnerschiddlech Schoulen, déi de 
Schüler ënnerschiddlech Weeër zu hirem Zil 
opweisen. Mir brauche Schoulen, déi et duerch 
déi geziilten Talentfërderung de jonke Leit er-
méiglecht, eise Schoulsystem mat enger ofge-
schlossener Qualifikatioun ze verloossen. Et 
sinn déi jonk Generatiounen, déi gestäerkt aus 
eisem Schoulsystem erauskomme mussen, fir 
hir eegen Zukunft, mä och fir d’Zukunft vun ei-
sem Land. An anere Wierder, Här President: Mir 
brauchen ënnerschiddlech Schoule fir ënner-
schiddlech Schüler.

Ier ech op d’Kärpunkte vun der Modernisa-
tioun ze schwätze kommen, hei nach e puer 
Wuert zum Historique. Déi viregt Regierung 
hat am Mee 2013 nach e Gesetzestext depo-
séiert, deen den Enseignement secondaire re-
forméiere sollt. Dat hat deemools allerdéngs fir 
e bëssen Opreegung gesuergt. An och de 
Statsrot hat mat ronn 40 Oppositions formelles 
säi Wiertche matgeschwat. Et sief gesot, dass 
d’Oppositions formelles vun deemools haapt-
sächlech op e Paradigmewiessel an der Inter-
pretatioun vum Artikel 32 vun der Verfassung 
zréckzeféiere waren.
Esou wéi de Koalitiounsaccord vun dëser Re-
gierung et virgesäit, fousst d’Modernisatioun 
vum Lycée op deem ale Projet de loi. D’Punk-
ten, déi vum ale Projet de loi iwwerholl goufen, 
sinn zum Beispill d’Klassen, déi ëmgedeeft 
ginn, d’Schafe vun der Commission d’inclusion 
scolaire, de Conseil de classe restreint an 
d’Stäerkung vun der Representatioun tëschent 
Direktioun, Schüler an Elteren.
De Projet de loi, dee mir elo hei virun eis leien 
hunn, geet a Punkte manner wäit wéi de Projet 
de loi vun 2013. E setzt doriwwer eraus awer 
ganz nei Akzenter. E geet och heiansdo méi 
wäit, mä ganz besonnesch dréit e geziilt u 
Schrauwen, déi eis gutt Schoulen ab Septem-
ber nach besser maachen, an dat fir all 
d’Schüler. Fir et kloer ze soen: Mat dëser Re-
form gëtt näischt ofgeschaaft, wat haut gutt 
fonctionnéiert! Et ass éischter esou, dass d’Of-
fer méi grouss gëtt, wat opgrond vun der Vill-
fältegkeet vun eiser Schoulpopulatioun och ab-
solutt néideg ass.
Eng vun den Haaptprioritéiten ass déi pädago-
gesch Autonomie, déi elo gestäerkt gëtt. D’Ly-
céeë sollen an Zukunft selwer hir Konzepter 
ausschaffen, déi un hir spezifesch Schoulpopu-
latioun ugepasst sinn. D’Schüler solle sech also 
an Zukunft net méi un d’Schoulen upassen, mä 
d’Schoule sollen den Interessen an Talenter vun 
de Schüler an awer och de regionale Beruffsde-
bouchéë Rechnung droen an deementsprie-
chend agéieren.
D’Ziler, wat déi national Schoulpolitik ugeet, gi 
ganz kloer vum Ministère definéiert a ginn an 
engem nationale Referenzkader festgehalen. 
D’Schoul entscheet da selwer, mat wéi enge 
Moyenen, Offeren a Konzepter een dës Ziler 
wëllt erreechen. Déi eenzel Demarchë ginn am 
PDS, also am Plan de développement de l’éta-
blissement scolaire dokumentéiert a gëlle fir 
jeeweils dräi Joer. No dësen dräi Joer fënnt eng 
Evaluatioun statt an et gëtt gekuckt, wat gutt 
fonctionnéiert huet an op wéi engem Punkt 
eventuell och Adaptatiounen néideg sinn.
Wat d’Ausschaffe vun deem Plan de développe-
ment de l’établissement scolaire ugeet, fannen 
ech et ganz wichteg ze betounen, dass, ään-
lech wéi dat am Fondamental ass, vun ënnen 
erop geschafft gëtt an net vun uewen erof dik-
téiert gëtt. De PDS kënnt näämlech zustanen 
nodeems d’Besoine vun der jeeweileger 
Schoulpopulatioun analyséiert goufen an no-
deems déi existéierend Offre scolaire a parasco-
laire gekuckt gouf. An all Lycée ass eng Cellule 
de développement scolaire chargéiert, de PDS 
zesumme mam Conseil d’education ausze-
schaffen. Et sinn also all d’Akteuren aus der 
Schoul do vertrueden: d’Schüler, d’Enseignan-
ten, d’Elteren.
De PDS gëtt dann der Lycéeskonferenz virge-
stallt a vum Direkter approuvéiert. Mat dëser 
Approche kréien d’Lycéeën also op där enger 
Säit eng méi grouss Marge de manœuvre, ma 
ginn op där anerer Säit gläichermoossen och 
responsabiliséiert. Responsabiliséiert, fir 
d’Schouloffer weider ze diversifiéieren a fir a 
verschiddene wichtege Beräicher, wéi zum Bei-
spill der Inklusioun vu Schüler mat spezifesche 
Besoinen oder dem Abanne vun de Schüler, Ef-
forten ze maachen.
Här President, ech kommen zu engem weidere 
Kärpunkt vun dësem Projet de loi an zwar 
deene méi flexibele Sektiounen am Secondaire 
classique respektiv deene méi differenzéierten 
Niveauen am Secondaire technique oder, wéi 
en no der Reform wäert heeschen, am Secon-
daire général.
De System vun de Sektiounen am Classique 
wäert deene meeschten heibanne bekannt 
sinn. Ausser, dass déi al A2 an eng G ëmge-
deeft gouf, huet sech zënter 1968 net ganz vill 
bei de Sektioune gedoen. Ab der Rentrée kënnt 
elo net nëmmen eng nei Sektioun derbäi, mä si 
kënnen zudeem och nach méi flexibel a jee no 
Besoin ausgeriicht ginn.
Fir eng gewësse Kohärenz bei de Premièresklas-
sen ze behalen a verschidde Kombinatiounen 
ze erméiglechen, ginn déi eenzel Fächer a véier 
Voleten agedeelt. An zwar: e Volet «langues et 
mathématiques», e Volet «spécialisation», e Vo-
let «formation générale» an e Volet «option-
nel». Soumat gëtt déi schoulesch Offer iwwert 
d’Land weider diversifiéiert an d’Lycéeë kënnen 
eege pädagogesch Profiller ausschaffen, déi 
den ëmmer méi spezifesche Studien- a Beruffs-
biller Rechnung droen.

Och am Secondaire général, also am ge-
schwënn alen Technique, deet sech mat dëser 
Reform esou munches. Hei gëtt verstäerkt 
Wäert geluecht op differenzéiert Schaffen, fir 
besser op déi eenzel Stäerkten a Schwächte 
vun den eenzelne Schüler kënnen ze reagéie-
ren an anzegoen.
Oft ass et näämlech esou, dass e Schüler am 
haitegen Technique duerch eng Schwächt an 
engem Fach, huele mer zum Beispill Mathé, 
keen Zougang huet zu engem méi héijen Ni-
veau an engem anere Fach, wéi zum Beispill 
Franséisch. De Schüler ka sech also am Fran-
séischen net wierklech weiderentwéckelen, aus 
deem eenzege Grond, well e Schwieregkeeten 
an der Mathé huet. Fir dat an Zukunft ze ver-
meiden, gi sougenannt «Cours de base» an 
«Cours avancés» op den ënneschte Klassen am 
Général agefouert. Dat gëllt op der neier Si-
xième - där aler Huitième -, wou esou Coursen 
am Däitschen, Franséischen a Mathé ugebuede 
ginn. An op Cinquième - där aler Neuvième - 
kënnt dann och nach Englesch derbäi.
Et gëllt also, an Zukunft méi op d’Stäerkte vun 
den eenzelne Schüler ze kucken, amplaz se 
 wéinst de verschiddene Schwächten op der 
ganzer Linn ze bestrofen. Eng differenzéiert Ap-
proche ass, wéi gesot, hei d’Zauberwuert.
Resüméiert kéint ee bei deem heite Punkt soen: 
Fir do, wou d’Schülerpopulatioun relativ hete-
rogen ass, am Enseignement secondaire géné-
ral also, mat ville verschiddenen Talenter an 
Erausfuerderungen op Säite vun de Schüler, fir 
do eng beschtméiglech Perspektiv fir déi Jonk 
ubidden ze kënnen, gëtt am Secondaire géné-
ral alles vill méi flexibel. Et geet hei ëm eng in-
dividuell Profillstäerkung vun deem jeeweilege 
jonke Mënsch. Dem Schüler hëllefen, wou et 
néideg ass, an en do fërderen, wou e scho gutt 
ass: Dat ass de Wee, deen hei ageschloe gëtt, 
zum Wuel vum Jonken.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
E Wuert och zur Orientatioun. All Lycée muss 
eng eege Cellule d’orientation hunn. Déi Cel-
lule ass responsabel fir d’Démarches d’orienta-
tion, déi am PDS festgehale gi sinn. D’Iddi 
hannendrun ass, dass d’Schüler besser kënne 
begleet ginn an der Orientatioun, wéi dat bis 
elo de Fall war.
Op Septième a Huitième gëtt et en Avis provi-
soire. Enn der Huitième gëtt den Dialog mat 
den Eltere verdéift. An um Enn vun der Neu-
vième decidéiert dann de Conseil iwwert 
d’Fräigab fir d’Sektiounen, déi duerno opginn. 
Et gëtt eng Orientatioun unhand vun de Resul-
tater vum Schüler, mä natierlech och unhand 
vu sengem Profill, senger Entwécklung an 
unhand vun deem, wat op der jeeweileger Sek-
tioun duerno gefrot ass.
Madamm Presidentin, eng weider Prioritéit vun 
dësem Projet de loi ass den Appui, also d’No-
hëllef an d’Hëllef fir de Schüler. D’Schüler léie-
ren näämlech net alleguerte gläich séier a ver-
schiddener brauche verstäerkt Hëllefstellung, fir 
zum Zil ze kommen. Duerch eng méi kohärent 
Approche vun de Lycéeë sollen d’Schüler bes-
ser betreit ginn a jiddwereen do ofgeholl ginn, 
wou e grad steet.
Net nëmmen, dass dëst ee vun deene siwe 
wichtege Kärdomäner ass, fir d’Qualitéit vun 
der Schoul ze bewäerten, de Projet gesäit och 
Mesurë vir, fir den Appui an den Encadrement 
vun de Schüler ze verbesseren. Ech denken do-
bäi un d’Méiglechkeet vun obligatoreschen Ap-
puien oder un d’Méiglechkeet vun engem sou-
genannte Parrainage tëschent engem Schüler 
aus enger ieweschter Klass an engem Schüler 
aus enger ënneschter Klass.
Net zulescht wäert och d’Commission d’inclu-
sion d’Prise en charge vu Schüler mat spezi-
fesche Besoinen assuréieren an a bestëmmte 
Fäll en individualiséierte Formatiounsplang fir 
déi concernéiert Schüler proposéieren.
Dem Service psycho-social et d’accompagne-
ment scolaires, SPAS genannt, fält och an Zu-
kunft eng immens wichteg Roll zou. De SPAS 
hëlleft Schüler, déi Problemer hunn doheem, 
psychologesch oder och schoulesch, mä hëlleft 
och den Enseignanten, déi déi Schüler an de 
Klassen hunn, mat de Besoins spécifiques.
Madamm Presidentin, léif Kolleegen a Kollee-
ginnen, d’Schouloffer un d’21. Jorhonnert 
upassen, heescht och, op Beräicher setzen, déi 
vläicht keng laang Traditioun hunn, mä dofir 
eng grouss Zukunft. Eppes ass gewëss: Den di-
gitale Beräich huet net nëmmen Zukunft, en 
ass d’Zukunft!
Déi Jonk solle fréi d’Méiglechkeet kréien, sech 
un d’Welt vum Numerique erunzetaaschten. 
Hei entstinn d’Aarbechtsplaze vun haut a vu 
muer. Dat geschitt am Lycée, ënner anerem 
mat deene versprachenen Tabletten, déi ee 
kann zu besonnesche Konditioune kréien, fir se 
am Schoulalldag dann och ze benotzen. Den 
iPad ass hei keen „nice to have“, mä de Schoul-
sak vu muer. Mä dat geschitt virun allem awer 
och mat der Aféierung vun enger neier Sek-

tioun, d’Sektioun I, «informatique-communica-
tion».
Den Akzent gëtt kloer op dee ganze Secteur 
vum TIC, dat sinn d’Technologies de l’informa-
tion et de la communication, geluecht, dat 
heescht, op alles, wat mat Programmatioun, 
Bases de données, Informatik, Physik a Mathé 
ze dinn huet. Ab der Rentrée gëtt dës Sektioun, 
déi sougenannten „e-Skills“ fërdert, an de Fu-
ture Hubs am LTE zu Esch an am Lycée des Arts 
et Métiers an der Stad ugebueden. Am Norde 
soll de Lycée zu Clierf nozéien, soubal d’Diere 
fir déi iwwernächst Rentrée opginn.
Ech hunn am Ufank vu menger Ried vun Zu-
kunftschancen a Perspektive geschwat. Wa mer 
eise Jonken dës wëlle bidden, da musse mer eis 
schoulesch Offer och deementspriechend upas-
sen. A Beruffer, an deenen nei Informatiouns- a 
Kommunikatiounstechnologien dra sinn, dat 
sinn nun emol Zukunftsberuffer.
E weidere Schwéierpunkt an dësem Projet de 
loi läit ganz kloer an der neier Participa-
tiounskultur/-struktur. D’Lycéeë sollen den 
Echange tëschent Elteren an de Schüler fërde-
ren. Dat geschitt engersäits duerch Demar-
chen, déi am PDS opgelëscht sinn, anerersäits 
sollen duerch d’Conférence nationale des 
élèves déi néideg Ressourcen zur Säit gestallt 
ginn, fir autonom an onofhängeg kënnen ze 
schaffen.
D’Schüler sinn déi éischt Betraffen an domat 
am bescht Platzéiert, fir iwwer hir Schoulen ze 
schwätze respektiv Verbesserunge virzeschloen. 
An och d’Eltere sollen an Zukunft méi mat age-
bonne ginn. De Projet de loi iwwert d’Schafe 
vun enger nationaler Elterevertriedung ass de 
Moment jo nach um Instanzewee.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Hären, 
ech hoffen, ech konnt Iech a menger kuerzer 
Zäit en Abléck an dës Modernisatioun vum Ly-
cée verschafen. Ech denken, et ass e groussen a 
wichtege Projet, deen eis Schoullandschaft mo-
derniséiert an no vir bréngt an deen eise 
Schüler am Land zeguttkënnt. Am Vierder-
grond steet, wéi gesot, déi vergréissert Autono-
mie, déi eis Schoullandschaft wäert diversifiéie-
ren, se un d’21. Jorhonnert upasst an aus eise 
gudde Schoule besser Schoule fir jiddweree 
wäert maachen.
Wéi gewinnt, fannt Der den Detail vun allen 
Adaptatioune grad wéi och déi eenzel Avise vu 
Statsrot a Beruffschamberen a mengem 
schrëftleche Rapport.
Zum Schluss wëll ech awer nach e puer Mercie 
lassginn. Merci de Kolleeginnen a Kolleegen 
aus der Educatiounskommissioun fir hir kon-
struktiv an zum Deel och kritesch Mataarbecht. 
Merci besonnesch och dem Joëlle Merges, der 
Kommissiounssekretärin, fir d’Ënnerstëtzung 
beim Rapport. Merci dem Minister Claude 
Meisch a senge Beamten, déi ëmmer en 
oppent Ouer bei Froen haten. A schlussendlech 
Merci Iech alleguerte fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Rapporteur Claude Lam-
berty. Als éischt ageschriwwe Riednerin hunn 
ech d’Madamm Martine Hansen. Madamm 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Madamm Delvaux hat beim Projet de loi 
6573 iwwert d’Reform vum Secondaire breet 
Consultatioune gefouert.
An ier ech elo virfueren, wëll ech awer fir 
d’Éischt nach dem Rapporteur, dem Här Lam-
berty, Merci soen, well soss hunn ech dat 
herno vergiess. Also, villmools Merci!
(Hilarité)
Sou! D’Madamm Delvaux hat och ganz vill 
Avise gefrot. All Lycée war zum Beispill opge-
fuerdert ginn, fir een Avis ofzeginn. Et ass na-
tierlech dunn och ganz vill kontrovers disku-
téiert ginn - ech ka mech nach ganz gutt dorun 
erënneren -, an dat och, well d’Reform eng 
Partie grondleeënd Ännerunge mat sech 
bruecht hat. Ech gi just e puer Beispiller.
De Sproochenunterrecht am Secondaire géné-
ral sollt méi flexibiliséiert ginn. Am Général wä-
ren d’Sektiounen u sech nei definéiert ginn. 
Am Général an am Classique wär op Deuxième 
en Travail personnel encadré agefouert ginn. 
Dat ware ganz vill Diskussioune ginn. Do wär 
et ëm eng Aarbecht gaangen, wou eemol eng 
Kéier net nëmme Wëssen an de Kapp u sech 
eragestoppt gi wär, mä wou definitiv kompe-
tenzorientéiert hätt misse geschafft ginn, ge-
plangt ginn, Informatioune siche goen, Outile 
siche goen, realiséieren, evaluéieren an esou 
weider. D’Schoulentwécklung wär méi ko-
härent definéiert ginn an esou weider. Et war 
liichte Sprengstoff dran.
D’Madamm Delvaux hat och net deen einfache 
Wee gesicht, mä si war sech bewosst - ech ginn 
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emol zumindest dovunner aus, mä vläicht kën-
nen d’LSAP-Kolleege mer dat nach bestäte-
gen -, datt et wichteg wär, bei esou enger déif 
gräifender Reform mat den Akteure vum Ter-
rain ze diskutéieren, si mat an d’Boot ze hue-
len.
Iwwert dëse Projet de loi 7074 vum Här Meisch 
ass, au contraire, net vill diskutéiert ginn. Et ass 
u sech schonns e bësse komesch, et ass ver-
dammt roueg a mir schwätzen awer iwwer eng 
Lycéesreform. Firwat? Do gëtt et a mengen 
Aen e puer Ursaachen.
Eng éischt: Am Verglach zur geplangtener Re-
form Delvaux ass dat heiten - ech iwwerhuelen 
dem Här Meisch seng Wierder - sécherlech 
„keng Makroreform“, esou wéi hien dat 
d’lescht Joer op dëser Plaz u sech fir d’Beruffs-
ausbildung annoncéiert hat, mä et ass éischter 
„eng Mikroreform“.
A wann d’Madamm Delvaux hei ënner anerem 
nach all Schoul opgefuerdert hat, een Avis 
ofzeginn, esou si bei dësem Projet de loi emol 
net d’Direkteren als Collège des directeurs ge-
frot ginn, fir een Avis ofzeginn. Ass dat normal? 
Neen! Et ass u sech katastrophal. Esou eng Re-
forme musse mat de Leit vum Terrain gemaach 
ginn, Stéchwuert: Participatioun. An d’FEDUSE 
huet dee Mangel u Kommunikatioun de Moie 
jo nach eng Kéier bekräftegt.
An drëttens: Hei huet de Courage gefeelt, fir de 
Sproochenunterrecht unzepaken. Dat ass 
schued. Et ass eng verpasste Chance, awer 
wahrscheinlech och ee Grond, firwat net vill 
kontrovers iwwert dëse Projet de loi diskutéiert 
ginn ass.
Allgemeng: Als CSV hate mer zwielef Amende-
menter gemaach. Zwee sinn der ugeholl ginn. 
Ech géif bal mengen, déi hätte missen ugeholl 
ginn, well soss wären - ënner Gänseféisschen - 
„Feeler“ am Gesetz gewiescht. Déi aner zéng si 
refuséiert ginn. Ech wäert nach op eenzelner 
agoen.
A just eng kleng Klammer: Den Här Minister 
hat et net fir absolutt noutwendeg fonnt, fir an 
d’Kommissioun ze kommen, wéi mer d’Amen-
dementer virgestallt hunn. Dat seet och 
schonns eppes aus, wéi erwënschenswäert kon-
struktiv Oppositiounsaarbecht ass.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wat ännert 

dann elo mat dësem Gesetz?
De Rapporteur ass definitiv am Detail op déi 
meeschte Punkten agaangen. Ech gi just op 
sechs Punkten an: éischtens, den Opbau vum 
Enseignement secondaire, déi nei Etiketten; 
zweetens, d’Participatioun, d’Matsprooche-
recht, d’Schoulentwécklung; drëttens, d’Clas-
ses inférieures; véiertens, d’Classes supérieures 
an déi domadder verbonnen Autonomie; fën-
neftens, de Sproochenunterrecht; a sechstens 
ginn ech awer och nach op de Premièresexa-
men an.
Sou! Ech fänke beim Opbau vum Enseigne-
ment secondaire un, déi nei Etiketten. Den Här 
Lamberty huet gesot: „eng Ëmdeefung“. De 
Secondaire classique bleift de Classique. Den 
Technique gëtt elo de Général. D’Beruffsausbil-
dung bleift d’Beruffsausbildung, mä déi gëtt 
aus dem Général erausgeholl.
Ech weess, datt do heroesch Diskussioune ge-
fouert gi sinn, well am Ufank sollt u sech de 
Classique de Général ginn, wat vläicht och e 
bësse méi logesch gewiescht wär. Mä de Clas-
sique wollt awer de Classique bleiwen. Dunn 
huet den Technique gesot: „Ma wann Dir wëllt 
de Classique bleiwen, da gi mir de Moderne.“ 
An dat ass awer och näischt ginn. Dunn ass 
den Technique dann eben de Général ginn.
D’Etikett ännert also. Dat wäert awer kee 
groussen Afloss op d’Schoul, d’Schoulhalen, 
d’schoulesch Resultater um Terrain hunn. A fir 
méi Kloerheet suergt dësen Etikettewiessel sé-
cherlech net. Ech hat den Enseignement géné-
ral gegoogelt. Da fënnt een: «(...) est le par-
cours le plus classique, amenant les élèves vers 
les études supérieures.» Entsprécht dat eisem 
Technique? Op jidde Fall misste mer de Google 
emol informéieren, datt hei zu Lëtzebuerg 
dann alles e bëssen anescht ass, well wann de 
Général den «parcours le plus classique» ass, 
dann hu mer een hei, deen nach plus que plus 
classique ass, näämlech eise Classique!
Wéi gesot: Et bréngt näischt! Et ass just eng Eti-
kettenännerung, déi awer net onbedéngt fir 
méi Kloerheet suergt. Mä et mécht der Kaz kee 
Bockel.
Deen zweete Punkt: d’Participatioun, d’Mat-
sproocherecht, d’Schoulentwécklung am All-
gemengen. Dräi Begrëffer, déi fir d’Schoul 
wichteg sinn an déi am Prinzip eppes Positives 
bedeiten. Ech wëll hei fir d’Éischt betounen, 
datt d’Schoulentwécklung definitiv ganz wich-
teg ass, datt se awer nëmme mat de Leit vum 
Terrain an net iwwer hir Käpp ewech ka funk-
tionéieren, datt eng participativ Leedung den A 
an O vun der Schoulentwécklung an och vun 
enger gudder Schoulleedung ass.

A gleeft mer et: Wann ee gären Neierungen an 
d’Schoul bréngt, dann ass et wichteg, d’Ensei-
gnanten, dat educatiivt Personal, déi ganz 
Schoulcommunautéit dovunner ze iwwer-
zeegen a si mat anzebannen! Wa si mat deci-
déieren, wa si derhannert stinn, wa si mat Ver-
antwortung iwwerhuelen, da kënnt een als 
Schoul weider. Dat geet awer nëmmen, wann 
zumindest eng gewëssen Demokratie, ee 
gewëssent Matsproocherecht an der Schoul 
garantéiert ass.
Dat alles däerft ech u sech engem Politiker aus 
der Demokratescher Partei net musse soen, mä 
verschidden Ännerungen an dësem Projet de 
loi ginn awer definitiv géint all demokratesch 
Versteesdemech. Ech ginn Iech zwee Beispiller.
De Proffecomité als Vertriedung vun den Ensei-
gnanten ass ofgeschaaft ginn. Deen ass ersat 
ginn duerch de Comité de la conférence du ly-
cée, eng Vertriedung also vum gesamte Perso-
nal vun der Schoul. Dat ass prinzipiell net 
schlecht. Just eng kleng Klammer: Hei hätt een 
och kënnen d’Aufgaben e bëssen upassen, well 
do war just Copy-and-paste gemaach gi vum 
Comité des enseignants.
Dëse Comité de la conférence du lycée huet 
ënner anerem als Aufgab, d’Personal bei der 
Direktioun ze vertrieden. Dat ass och gutt. Mä 
laut Gesetz kann d’Direktioun och Member vun 
dësem Comité sinn. Dat heescht, d’Direktioun 
ka mat dësem Gesetz als Member vum Comité 
Doleancë bei sech selwer virbréngen. Logesch 
fanne mir dat net. D’Majoritéitsparteien hunn 
awer eisen Amendement, wou mer virge-
schloen haten, fir dat ze präziséieren, datt 
d’Direktioun net dierft Member vum Comité 
vun der Konferenz sinn, eestëmmeg ofgeleent. 
D’CSV wollt hei Klorheet. D’Majoritéit huet dës 
Klorheet eben ofgeleent, wou ech wierklech 
net verstinn, firwat, well den normale Mën-
scheverstand seet engem jo awer, datt, wann 
esou ee Comité soll funktionéieren, dann 
d’Direktioun net kann dra sinn.
An dann, wat an eisen Ae vill méi schlëmm ass, 
dat ass de Fonctionnement vum Conseil d’édu-
cation, esou wéi et hei am Projet de loi elo 
virgesinn ass. De Conseil d’éducation ass deen 
offizielle Gremium an der Schoul, wou Elteren 
dra sinn, wou Schüler dra sinn, wou Ensei-
gnanten dra sinn an d’Direktioun dran ass. 
Dëse Gremium hätt u sech iwwert d’Charte 
scolaire ze decidéieren, misst u sech déi auto-
nom Aktioune vun der Schoul guttheeschen, 
zum Beispill nei Schoulofferen, misst u sech 
den Accord iwwert d’Verdeelung vum Budget 
ginn an esou weider.
Firwat soen ech „hätt“, „misst“, an net 
 „mécht“ an „decidéiert“? Mä ganz einfach, 
dëse Gremium riskéiert, mam Här Meisch sen-
gem Gesetz elo just nach Schäinaufgaben ze 
kréien. Well kennt Der de Sproch: Paragraf 1: 
De Chef huet ëmmer recht. Paragraf 2: Wann 
de Chef eng Kéier net recht huet, dann trëtt 
erëm Paragraf 1 a Kraaft. A genau esou riskéiert 
et elo beim Conseil d’éducation ofzelafen! An 
dat huet u sech kee gefrot. Wann den Direkter 
näämlech elo eng aner Meenung huet wéi 
d’Majoritéit vum Conseil d’éducation, dann de-
cidéiert wien elo, nom Gesetz? Ma den Direk-
ter!
Dat heescht, just den Direkter huet ze decidéie-
ren. Déi aner riskéieren, zu Blummestäck ze 
mutéieren.
Dir Dammen an Dir Hären, dat ass dach abso-
lutt demotivant fir jiddwereen, dee wëllt mat-
schaffen! A mir brauche Leit, déi wëlle mat-
schaffen a matdenken. Dat hei ass net gutt 
esou. Mat dësem Gesetz riskéieren déi Gre-
mien, déi kéinten ebe matschwätzen a matdis-
kutéieren, zu engem Pro-forma-Gremium ze 
degradéieren. Als CSV si mer hei dergéint.
Mir haten och en deementspriechenden Amen-
dement gemaach, mä Dir kënnt Iech et jo den-
ken: D’Majoritéitsparteie ware sech eens, fir 
dëst natierlech net unzehuelen. A wat war d’Er-
klärung? D’Autonomie ass eng éischt. Dësen u 
sech positive Begrëff vun Autonomie gëtt hei 
komplett detournéiert an dat ass schlecht fir 
d’Schoulentwécklung.
Eng zweet Erklärung war: Et wär «dans l’intérêt 
du bon fonctionnement de l’établissement». 
Dir Dammen an Dir Hären, dëst ass genau de 
Contraire! Dëst ass kontraproduktiv fir ee 
gudde Fonctionnement vun der Schoul. Ech 
soen et nach eemol: Et ass komplett demoti-
véierend, wann een de Leit, déi solle matschaf-
fen, matdiskutéieren, matdenken, vun Ufank u 
seet: „Dir kënnt dat zwar maachen, mä wa mer 
eis net eens ginn, dann decidéiert awer den 
Direkter.“
An zweetens, gleeft mer et, wann den Direkter 
sech net eens gëtt mam Conseil d’éducation, 
wat bestëmmt net dacks virkënnt, mä wann et 
virkënnt, dann ass ee Problem do. An da muss 
derno gekuckt ginn an et däerf net einfach de 
Paragraf 2 vu mengem Sproch virdrun antrie-
den. Da muss een Drëtten ee Bléck drop wer-
fen an tranchéieren. Do huet de Minister ganz 
einfach eng Verantwortung ze iwwerhuelen. 
Autonomie heescht net, datt de Ministère keng 

Verantwortung méi soll oder däerf iwwerhue-
len.
D’Majoritéitsparteie wëllen op där enger Säit 
an der Grondschoul kee Supérieur hiérarchique 
an der Schoul, soss géif näischt méi funktio-
néieren. Se pochen do op déi an hiren Aen ab-
solutt noutwendeg Basisdemokratie. An am Ly-
cée poche se genau op de Contraire! Wou ass 
do d’Kohärenz? Wéi eng Logik stécht do der-
hannert?
Als CSV hu mer eng kohärent Vue. Mir si fir een 
Direkter mat klorem hierarcheschem Pouvoir, 
net fir eng absolutt Basisdemokratie, souwuel 
an der Grondschoul wéi och am Lycée. Mir si 
fir een Direkter, deen awer mat de Leit schafft. 
Eng participativ Leedung vun enger Schoul ass 
wichteg a muss erméiglecht ginn a gefuerdert 
ginn.
Just nach eng kleng Remarque zum Schülerco-
mité: Dëse kritt elo ee Sall an dat noutwendegt 
Material. Dat ass gutt esou. Mä duerch dës Be-
stëmmunge vum Conseil d’éducation gi si an 
och d’Elterevertrieder mat dësem Gesetz, wat 
d’Matsproocherecht ugeet, sécherlech net ge-
stäerkt.
Dann, d’Schoulentwécklung mam Schoulent-
wécklungsplang, PDS, der Cellule de dévelop-
pement scolaire, der Charte scolaire mam Pro-
fill, Projet d’établissement, Projet d’innovation 
pédagogique an esou virun ass an dësem Ge-
setz alles aneschters wéi kloer an iwwersiicht-
lech definéiert a beschriwwen an och alles 
aneschters wéi kohärent zur Grondschoul. Dat 
Ganzt ass kee Ganzt.
Esou sinn zum Beispill fir de PDS hei siwe 
Punkte virgeschriwwen, zum Beispill den Ap-
pui, d’Zesummenaarbecht mat den Elteren, 
d’Orientatioun, nei Technologien an esou wei-
der, déi mussen dran enthale sinn. Mä et gëtt 
zum Beispill weder d’Verbesserung vun der Un-
terrechtsqualitéit - den Enseignement ass awer 
den „core business“ vun de Schoulen an dat 
ass beim Grondschoulgesetz esou beim PDS 
virgesinn - nach gëtt d’Wuelbefanne vun de 
Schüler, wat ee wichtege Facteur ass fir d’Réus-
site scolaire, hei behandelt. A wann déi Saache 
géife behandelt ginn, da wär et u sech eng 
Grondviraussetzung, datt eng intern Evalua-
tioun och iwwert déi zwee Punkte gemaach 
gëtt. An dat wär immens wichteg, wann ech 
de Qualitéitskreeslaf vun enger Schoul, wann 
ech där... Wann ech eng Schoul gäre wëll ver-
besseren, wär dat immens wichteg.
Mir haten als CSV hei e puer Amendementer 
proposéiert. Déi sinn alleguer - wéi kéint et 
anescht sinn? - refuséiert ginn.
Erlaabt mer just nach eng kleng Remarque zu 
de spezifesche Regelen d’ordre intérieur, déi an 
der Schoulcharta festgehale ginn an déi méi 
wäit kënne goe wéi dat, wat am Règlement 
grand-ducal iwwert d’Règles de conduite fest-
gehalen ass. Als CSV si mer och hei der Mee-
nung, an dat aus praktesche Grënn, datt de 
Ministère eng Verantwortung huet, fir sécher-
zestellen, datt hei näischt festgehale gëtt, wat 
onsënneg ass oder souguer géint verschidden 
aner Regele verstéisst. Dir kënnt elo soen: Dat 
do ass net esou wichteg. Mä et ass awer wich-
teg an der Praxis.
Ech ginn Iech e Beispill: A menger fréierer 
Schoul hate mer zu där Zäit schonn eng Charte 
scolaire, dat heescht, dat ass elo näischt extrem 
Neies. Do war an der Charte scolaire zesumme 
mat der Schoulcommunautéit festgehale ginn 
an deene spezifesche Regelen, well mer ge-
féierlech Beruffer ausüben, datt mer bei Ver-
dachtsfäll kéinten Drogen- an Alkoholskontrolle 
maachen. An ech kann Iech soen, déi Charte 
scolaire war vum Ministère approuvéiert ginn. 
An ech kann och soen, datt ech frou war, well 
ech war tëschenduerch eng Kéier an d’Schoul-
kommissioun hei geruff ginn, well ech anschei-
nend an d’Fräiheet vun de Schüler géif agräi-
fen. Ech mengen, dorop wëll ech net agoen. 
Mä dat géif awer eng Approbatioun vum Mi-
nister ginn, eng Ofsécherung vun der Schoul-
direktioun, der Schoulcommunautéit bedeiten. 
D’Schoulen hu keng Juristen an et si keng Juris-
ten. Natierlech bedeit dat awer och Matverant-
wortung vum Ministère, mä ech mengen, dat 
ass säin Job.
An op där anerer Säit géif dat awer och u sech 
eng Garantie bedeiten, datt d’Kierch am Duerf 
bleift. Dat ass vläicht elo e schlechten Ausdrock 
bei dëser Regierung. Loosse mer soen, fir datt 
alles an de Limitte bleift. An och do, mengen 
ech, huet de Minister eng Verantwortung. Och 
dat ass säin Job.
Dofir hate mer och per Amendement propo-
séiert, fir den Text esou bäizebehalen, wéi en 
am ale Gesetz war, näämlech datt dës Regele 
misste vum Minister approuvéiert ginn. Dat 
war vun der Majoritéit refuséiert ginn. Eng 
éischt Erklärung war, aus dem Bauch eraus, géif 
ech elo emol soen: „Da misst de Minister alle-
guer d’Regelen duerchkucken.“ Also, mir hu 
keng Honnerte vu Lycéeën, an déi Regele ginn 
och net all Dag geännert. Dat ass ze packen!

Déi zweet Erklärung war d’Autonomie. Ech 
soen: D’Autonomie gëtt heiansdo mëss-
braucht, fir datt de Ministère manner Verant-
wortung muss iwwerhuelen.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer, eng kleng Klammer hei opze-
maachen. Mir haten nieft dësem Amendement 
nach e puer anerer gemaach, fir eng Partie 
praktesch Problemer um Terrain ze verhënnere 
respektiv fir juristesch Onsécherheeten aus dem 
Wee ze schafen. Zum Beispill wat d’Surveil-
lance bei Deplacementer vun de Schüler inner-
halb vun der Schoulzäit ugeet. Ech ginn hei net 
op den Detail an, mä ech wëll just soen, datt 
mir, d’Oppositioun, dës Amendementer net 
maachen, fir d’Majoritéit rosen ze maachen - 
heiansdo hunn ech dat Gefill, datt d’Majoritéit 
dat géif unhuelen -, mä mir maache se, well 
mer u sech konstruktiv gäre wëlle matschaffen 
a well mer gäre wëlle probéieren, déi praktesch 
Problemer u sech ze verhënneren. Well On-
sécherheeten erschwéieren d’Aarbecht um Ter-
rain onnëtz, an dofir kann ech u sech net ver-
stoen, datt déi automatesch ëmmer refuséiert 
ginn.
Sou! Da kommen ech bei mäin drëtte Punkt: 
Classes inférieures. Hei ännert sech mat dësem 
Gesetz am Classique am Prinzip näischt. Am 
Secondaire général ginn elo, den Här Lamberty 
huet dat gesot, op de Sixième- a Cinquième-
Klasse fir d’Sproochen a fir d’Mathé jeeweils ee 
Cours de base an ee Cours renforcé organi-
séiert. Dat ass u sech näischt dramatesch Neies. 
Dat ass de PROCI-System. An ech si frou, datt 
de PROCI-System an deem Punkt elo verallge-
mengert gëtt. Dat ass an eisen Ae gutt esou. Ee 
Schüler soll net wéinst enger Schwächt an 
engem Fach automatesch an alle Fächer 
mussen op ee méi niddregen Niveau wiesselen. 
Do, wou e staark ass, soll en op sengem méi 
héijen Niveau gefuerdert ginn, an do, wou e 
méi schwaach ass, soll en op deem Niveau ën-
nerstëtzt ginn. Natierlech mam Zil, fir eventuell 
duerno och op dee méi héijen Niveau ze kom-
men.
Fir d’Orientatioun ze verbesseren, gi Stages 
d’orientation agefouert. Och dat begréisse mer 
als CSV. Mä haalt wann ech gelift déi praktesch 
Ëmsetzung am A! Op jidde Fall muss verhën-
nert ginn, an ech weess, datt do ee Problem 
besteet, datt déi Schüler aus dem ländleche 
Raum, well manner Betriber do sinn, well den 
ëffentlechen Transport net esou gutt organi-
séiert ass, do ee Stage maachen, wou se grad 
hikommen, an net onbedéngt do, wou se inte-
resséiert wären, fir hinzegoen. Eng allgemeng 
Fro kéint een och stellen, ob Stagen net sënn-
voll wären am Enseignement secondaire clas-
sique.
Da kommen ech bei d’Supérieursklassen. Do 
ännert sech am Enseignement secondaire gé-
néral mat dësem Gesetz näischt. Am Classique 
kënnt elo d’Sektioun Informatique-communica-
tion bäi. Dat begréisse mer als CSV. Mir sinn 
natierlech och frou, datt déi Sektioun op Clierf 
kënnt, soubal wéi de Lycée opgeet. Mä all-
gemeng muss een awer soen, datt d’Informatik 
als een Outil de travail iwwerall, allgemeng an 
der Schoul an an all Fach misst méi agesat ginn 
an u sech och net nëmmen op deenen iPad-
Klassen. Iwwerall gëtt dagdeeglech mam Com-
puter, mam Internet geschafft, just net an all 
Schoul.
Eppes, wat mech drun erënnert, wéisou ech 
heiansdo drun zweifelen, datt mer am digitalen 
Zäitalter ukomm sinn, dat ass, wann ech 
d’Schüler gesinn, déi nach ëmmer mat deem 
urale Klassebuch, wéi mir et schonn haten, do 
an der Hand ronderëmlafen, déi et dann um 
Enn vum Schouljoer vläicht och nach ver-
schwannen dinn. Mir hunn digital Klassebicher. 
Mir sinn am digitalen Zäitalter. Firwat fërdere 
mer dat net méi?
A wa mer een digitaalt Klassebuch hätten, 
dann hätte mer schonn en éischte Schratt an 
déi richteg Richtung gemaach, well dann hätte 
mer an all Klassesall op d’mannst ee Computer 
stoen.
Sou! Déi klassesch Lycéeë kréien elo, fräi laut 
dem Här Meisch sengem Sproch: „Verschidde 
Schoule fir verschidde Schüler“, méi Autono-
mie, fir Optiounsfächer unzebidden a fir d’Sek-
tioune méi flexibel ze organiséieren. Dëst ass 
net iwwert d’Gesetz, mä iwwer Règlement 
grand-ducal geregelt, mä ech wollt trotzdeem 
kuerz heirop agoen.
D’CNEL an och d’FAPEL hunn an hirem Com-
muniqué och op verschidde Problematiken hi-
gewisen. Fir d’Éischt wëll ech awer soen, datt 
villes vun deem, wat elo als nei an d’Fënster 
gesat gëtt, schonns besteet, näämlech de Pro-
jet d’innovation pédagogique, de Projet d’éta-
blissement, d’Margen, fir eng bestëmmte 
Stonnenzuel anescht ze organiséiere wéi den 
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üübleche Stonneplang, d’Charte scolaire, de 
Profill vum Lycée. Och déi zwou Saache 
stounge schonn am Gesetz vun 2004. De PDS, 
de CDS ass net komplett nei, stoung awer esou 
net am Gesetz. Et ass elo gutt, datt et an d’Ge-
setz kënnt. Et war awer schonn a verschiddene 
Schoulen. Dat, wat eben nei ass, sinn déi Op-
tiounen, datt déi kënne méi flexibel organi-
séiert ginn.
Allgemeng soe mer als CSV: Méi Autonomie ass 
prinzipiell gutt, mä d’Qualitéit muss garantéiert 
ginn, de Wiessel tëschent de Schoule muss wei-
derhi méiglech sinn, Chancëgerechtegkeet 
muss gi sinn. Mir brauche vergläichbar Uge-
bueder iwwerall am Land. Mir musse verhënne-
ren, datt d’Schüler, déi zum Beispill hei an der 
Stad wunnen, ee grousse Choix hunn tëschent 
deene verschiddene Kiischten um Kuch, déi 
ugebuede ginn, well se ebe vill Schoulen hunn, 
an déi um Land dat musse maachen, wat de 
Lycée eben decidéiert. Dat heescht, déi Kiischt 
huelen, déi grad do ass. Op jidde Fall musse 
mer ee regionalen, lokalen an domadder och 
soziale Schoulclivage hei zu Lëtzebuerg verhën-
neren.
Bei där méi flexibeler Organisatioun vun de 
Sektiounen hätt ee sech dofir och kënnen d’Fro 
stellen: Firwat net dem Schüler an der een-
zelner Schoul méi Choix loossen, anstatt datt 
d’Schoul de Choix hëlt? Et wär organiséierbar. 
Et wär natierlech e bësse méi Opwand.
D’Chancëgerechtegkeet queesch duerch 
d’Land géif awer doduerch verbessert ginn. 
Wann ech d’Metapher vum Här Meisch gësch-
ter huelen, hien huet eise Lëtzebuerger Schoul-
system verglach mat engem Restaurant mat 
engem Menü. Ech mengen, et war e Schnitzel 
a Fritten.
Den Här Meisch wëllt elo gäre mat dësem Ge-
setz u sech vill verschidde Restaurante mat 
jeeweils engem anere Menü schafen. Mir hät-
ten u sech léiwer, wann d’Schüler an hirem 
Restaurant ënnerschiddlech Menüen ugebuede 
kriten. Dat heescht, wou de Schüler de Choix 
hätt, ouni datt en direkt misst de Restaurant 
wiesselen, wann em eppes net schmaacht.
Allgemeng Autonomie däerf ni zu engem on-
kontrolléierbaren, oniwwersiichtleche Wirrwarr 
vu Lycéeë féieren, wou kee méi d’Iwwersiicht 
huet. Well wa kee méi d’Iwwersiicht huet, dann 
hu mer vläicht fir all Schüler säi Lycée, mä ech 
weess net, ob all Schüler säi Lycée fënnt. Also 
do muss dru geschafft ginn. Et muss am Sënn 
vun der Chancëgerechtegkeet an der Quali-
téitsgarantie koordinéiert an encadréiert ginn. 
An och do huet de Ministère eng Verantwor-
tung.
Mäin zweetleschte Punkt: de Sproochenunter-
recht. Ech hunn et schonns ufanks gesot, hei 
huet de Courage gefeelt. Dat wären natierlech 
Diskussioune ginn, mä dës Diskussioune musse 
gefouert ginn. Dëse Projet de loi gesäit fir den 
Technique, de Général, deeselwechten Niveau 
C1 vir fir Däitsch a Franséisch wéi fir de Clas-
sique, an am Englesche gesäit en am Général 
de B2 vir, am Classique de B2+. Mä Däitsch a 
Franséisch um Niveau C1, am Technique ge-
nausou wéi am Général (veuillez lire: am Clas-
sique).
Den SEW schreift a sengem Avis, dat wär zwar 
ganz luewenswäert, dat wär awer leider onrea-
listesch. Do kënne mer als CSV dem SEW 
nëmme recht ginn. Ee Gesetz soll sech awer 
realistesch Ziler setzen. Mir haten och an deem 
Sënn zwee Amendementer virgesinn, méi rea-
listesch a méi flexibel fir de Schüler. Mir sinn 
näämlech der Meenung, datt mer net onbe-
déngt fir all Schüler seng Schoul musse 
schafen, mä datt eis ëffentlech Schoule méi e 
flexibelt Ugebuet musse schafen, fir besser op 
déi ënnerschiddlech Fäegkeeten an déi ënner-
schiddlech Uspréch vun de Schüler kënnen an-
zegoen.
An an deem Sënn, wéi gesot, hate mer zwee 
Amendementer proposéiert. Mir hate propo-
séiert, fir déi dräi Sproochen, déi definitiv 
musse gemaach ginn - Däitsch, Franséisch an 
Englesch -, op zwee verschiddenen Niveauen 
unzebidden. Am Secondaire général, wou de 
Minister elo seet, Däitsch a Franséisch mussen 
um Niveau C1 sinn, d’selwecht wéi am Clas-
sique, géife mer proposéieren, eng Sprooch 
um C1 an de Choix de l’élève, awer mindes-
tens eng Sprooch. Wann deen der gäre wëllt 
dräi maachen, da kann en der dräi maachen, 
mä e muss mindestens eng maachen. An am 
Classique hu mer proposéiert, datt e mindes-
tens zwee Coursen um Niveau avancé muss 
huelen - hien huet awer de Choix - an deen 
anere Cours ass um Niveau B2+. Dat heescht, 
mir hunn un den Niveauen näischt geännert 
vis-à-vis vum Projet de loi vum Här Meisch.
Den Här Meisch sot elo de Moien - also mir 
hate schonns ee klenge Face-à-face de Moien -, 

hie wär erféiert, esou eng Propos vun eis ze 
héieren. Ech wëll hei just nach eemol betou-
nen: Éischtens, mir géife beim Classique, ge-
nausou wéi den Här Meisch, zwou Sproochen 
um Niveau C1 aféieren. A souguer mindestens 
zwou. Dat heescht, de Schüler, wann e wëllt, 
kéint der och dräi um Niveau C1 hunn an eng 
Sprooch um Niveau B2+. Just bei eis hätt de 
Schüler eben de Choix. Dat heescht, hie kéint 
Däitsch a Franséisch um C1 maachen oder hie 
kéint Däitsch an Englesch um C1 maachen. 
Oder hie kéint och Franséisch an Englesch 
maachen. Oder eben, wéi gesot, déi dräi. Do 
wär also definitiv keen Nivellement vers le bas. 
Et wär just méi flexibel fir d’Schüler a besser un 
d’Heterogenitéit ugepasst.
Den Här Meisch sot als Erklärung och nach: 
„Mir brauche Leit, déi, wa se Redakter ginn, 
héich Carrièrë beim Stat maachen, Ensei-
gnanten an esou weider, da musse gutt am 
Däitschen an am Franséische sinn.“ Mä mat ei-
ser Propos hu se jo nach all Méiglechkeeten. 
Een, dee wëllt Statsbeamte ginn, ma dee 
weess, datt e gutt muss Lëtzebuergesch, 
Däitsch a Franséisch kënnen. Dee muss säi 
Choix upassen. Mä ech gi jo emol dovunner 
aus, datt eise Classique net nëmmen do ass, fir 
Statsbeamten auszebilden.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Et ginn och 

nach aner Beruffer a wichteg Beruffer, wou mer 
gutt ausgebilte Leit brauchen. Statsbeamte si 
wichteg, wéi gesot, awer eis Ekonomie lieft net 
nëmme vun hinnen.
Da sot den Här Meisch och nach - an ech 
mengen, den Här Lamberty sot dat och -, e 
wéilt näischt änneren, wat gutt funktionéiert. 
Do soen ech: Et funktionéiert net gutt. Well eis 
ëffentlech Schoul hiert Ugebuet eben net flexi-
biliséiert, gëtt de Classique fir vill gutt Schüler 
zougemaach.
D’Amendementer sinn, dat brauch ech Iech 
wahrscheinlech net ze soen, ouni vill Diskus-
sioune refuséiert gi mam Argument, doriwwer 
misst een diskutéieren. Et wär net esou einfach 
ze decidéieren. Et wär ee Paradigmewiessel. Dir 
Dammen an Dir Hären, wéini diskutéiert een 
dann iwwert de Sproochenunterrecht, wann 
net bei der Reform vum Lycéesgesetz? Als CSV 
bedauere mer, ech soen et nach eemol, datt de 
Sproochenunterrecht net ugepaakt ginn ass.
Ech bleiwen da bei de Sproochen. Déi eng-
lesch Sprooch gewënnt lafend u Bedeitung. 
D’Regierung schéngt och där Meenung ze 
sinn, wann ech „Nation Branding“ héieren, 
wann ech „Let’s make it happen“ héieren an 
esou weider. Englesch gëtt och um Aarbechts-
maart an op den Unien ëmmer méi wichteg 
an, dat ass ee grousse Virdeel, d’Schüler sinn 
un dëser Sprooch interesséiert. An dovunner 
misst een u sech profitéieren. Ech bedaueren 
och, datt heiriwwer net diskutéiert ginn ass. 
An an deem Sënn deposéieren ech am Numm 
vun der CSV eng Motioun, wou mer d’Regie-
rung opfuerderen, fir Englesch ab der Sep-
tième anzeféieren.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que selon le rapport actuel de la 
Commission européenne concernant «L’apprentis-
sage des langues étrangères par les enfants euro-
péens», l’anglais est la langue·étrangère la plus 
enseignée (97,3%) dans les pays de l’Union euro-
péenne au niveau de l’enseignement secondaire 
inférieur;
- notant que selon le même rapport, la proportion 
d’élèves qui apprennent l’anglais au niveau pri-
maire a connu une tendance à la hausse la plus 
forte de 18,7 points depuis 2005, atteignant un 
total de 79,4% en 2014;
- considérant que selon les chiffres récents d’Eu-
rostat concernant l’apprentissage des langues au 
Luxembourg, 100% des élèves apprennent l’alle-
mand et le français tandis que 59,7% des élèves 
apprennent l’anglais à l’enseignement secondaire 
inférieur;
- notant que dans le régime de l’enseignement 
secondaire supérieur, 85,8% des élèves ap-
prennent le français, 81,3% l’allemand et 70,9% 
l’anglais;
- sachant que l’anglais a acquis dans le monde 
d’aujourd’hui une importance cruciale en tant 
que langue de communication internationale;
- considérant que face à la globalisation, et alors 
que le monde universitaire est de plus en plus 
concurrentiel, l’anglais est devenu la langue des 
chercheurs;
- considérant dans ce même contexte et suite no-
tamment à l’internationalisation des étudiants, 
que de plus en plus d’universités offrent sinon des 
cursus entiers en anglais du moins certaines for-
mations supérieures spécifiques, de sorte que la 
langue de Shakespeare a sa place dans les milieux 
universitaires européens non anglophones;

- notant que les futures générations seront encore 
davantage habituées à travailler dans un 
contexte international;
- constatant en effet que pour de nombreuses en-
treprises l’anglais est devenu la langue de travail 
par excellence, de sorte que sa maîtrise peut 
s’avérer un critère de sélection déterminant,
invite le Gouvernement
- à introduire l’apprentissage de l’anglais dès les 
classes de 7ème de l’enseignement secondaire clas-
sique et secondaire général.
(s.) Martine Hansen, Sylvie Andrich-Duval, Fran-
çoise Hetto-Gaasch, Martine Mergen, Laurent 
Zeimet.
Ofschléissend nach kuerz zum Examensregle-
ment op Première. Manner Fächer am Secon-
daire classique ass am Prinzip gutt. Mä bleiwen 
d’Qualitéit an d’Gerechtegkeet garantéiert res-
pektiv wéi mécht een dat? Ginn Épreuve-com-
munnen agefouert an deene Fächer, wou keen 
Examen ass, zum Beispill? Ginn et Double-cor-
rectionen, fir eben d’Vergläichbarkeet ze maa-
chen? Et sinn nach vill Froen do.
Allgemeng muss een awer soen: Firwat ass dat 
esou kuerzfristeg annoncéiert ginn? Ech géif 
souguer soen: iwwert de Knéi gebrach ginn. 
Am Abrëll huet de Minister an enger Pressekon-
ferenz ënner anerem annoncéiert, datt am 
Complement vum Diplom géifen d’Notte vun 
deene Branchë vun Deuxième drastoe kom-
men, déi de Kandidat op Première net méi 
hätt. Et war dunn eng gewëssen Onrou do. Fir-
wat erëm retroaktiv? Dat do ass net fir d’Éischt. 
D’Schüler, déi betraff sinn, wou d’Notte vun 
der Deuxième sollten op de Complement kom-
men, wousste bis zur Pressekonferenz nach net, 
datt dat awer esou wär. Du waren awer schonn 
zwee Trimesteren eriwwer.
Ech hunn dunn och eng Question parlemen-
taire an deem Sënn gestallt an ech krut vir-
gëschter eng Äntwert. An an där Äntwert de-
mentéiert den Här Minister elo formell dës 
Informatiounen. Dat heescht, hien dementéiert 
formell seng Affirmatiounen aus senger Presse-
konferenz, aus sengem Pressedossier. Hien de-
mentéiert formell dat, wat am Projet vum Rè-
glement grand-ducal steet, dee mir déi lescht 
Woch nach kritt hunn. Hien hätt sech et elo 
anescht iwwerluecht, nodeems e mat den 
Direkteren an der CNEL geschwat hätt. Mä do 
muss ee sech da froen: Firwat schwätzt een 
dann net am Virfeld mat de betraffene Leit? 
Stéchwuert: Participatioun. An net emol fir 
d’Alleréischt eng Pressekonferenz maachen.
Déi Fro, déi awer nach ëmmer opbleift: De Mi-
nister hat jo awer erkläert, firwat dës Notte vun 
Deuxième wichteg wären, näämlech „fir eng 
méi komplett Zertifizéierung kënnen ze 
kréien“. Dës Erklärung liicht mer och an. Dat 
géif dann awer elo fortfalen. Firwat, wann et 
Virdeeler hätt, dann net einfach ee Joer 
waarden an d’Ännerung gemeinsam mam 
Général maachen? Heiansdo hunn ech d’Gefill, 
wéi wann den Technique, de Général vergiess 
gi wär bei deenen éischten Iwwerleeungen. 
Also firwat ginn esou Ännerungen net a Rou 
preparéiert?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, bei 
dësem Gesetz begréisse mer eenzel Punkten, 
zum Beispill d’Neierungen am Cycle inférieur 
vum Enseignement secondaire général, d’Ver-
all gemengerung vum PROCI-System an deem 
Punkt.
Mir bedaueren awer, datt bei der Ausschaffung 
vun dësem Gesetz keng grondleeënd Diskus-
sioune mat de Leit vum Terrain gefouert gi 
sinn, Stéchwuert: Participatioun. Mir bedaue-
ren och, datt mat dësem Gesetz d’Participa-
tioun an der Schoul, déi noutwendeg ass fir 
eng gutt Schoulentwécklung, d’Schoulleedung 
geschwächt gëtt. A mir bedaueren, datt eenzel 
Punkten net praxisno am Gesetz behandelt 
ginn.
Et ass och extrem schued an och net ze ver-
stoen, datt op ville Plazen de Courage gefeelt 
huet, wéi zum Beispill, fir de Sproochenunter-
recht fundamental unzepaken. An dofir 
stëmme mer als CSV géint dëse Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Hansen. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Lex 
Delles. Här Delles, Dir hutt d’Wuert.

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools. Ma-
damm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, 
loosst mech fir unzefänken dem Här Rap-
porteur villmools Merci soe fir säin exzellente 
schrëftlechen an och mëndleche Rapport.
D’Modernisatioun vum Lycée stellt d’Weichen, 
fir datt eis Schoulen am 21. Jorhonnert ukom-
men. Laang genuch hu mir schonn Zäit ver-
luer, andeem mer versicht hunn, déi schou-
lesch Erausfuerderunge vu muer mat de Léi-
sunge vu gëschter ze léisen, andeem mer ver-
sicht hunn, d’Schüler op eis Vergaangenheet 
amplaz op hir Zukunft virzebereeden. Mir 

brauche vill méi eng modern Schouloffer, déi 
un d’Realitéite vun eiser haiteger Gesellschaft 
ugepasst ass, déi differenzéiert ass an déi op 
d’Beruffer vu muer virbereet. Esou gesäit jidde-
falls fir d’DP d’Schoulpolitik aus.
Wa mer virdrun héieren hunn, datt d’Kierch 
soll am Duerf bleiwen, datt sech Froen do-
riwwer gestallt gi sinn, wéi dat dann elo soll 
sinn: Majo dach, et soll esou sinn, a grad och 
bei de Riedner vun der CSV. Ech mengen, 
wann hei gesot gëtt, datt de Minister an enger 
Kommissioun net derbäi war, muss ech awer 
soen, fir dat awer der Fairness halber hei rich-
tegzestellen, datt de Minister - ech sinn 
eréischt säit véier Joer hei an dëser Chamber -, 
et muss een awer soen, datt de Minister a prak-
tesch all Kommissioun do ass an datt de Minis-
ter, ob mir eng, zwou oder dräi Kommissiou-
nen hunn, all Kéiers sech wierklech Zäit hëlt, 
aner Saachen, aner Obligatiounen, déi en huet, 
ofseet, fir kënne wierklech hei an d’Kommis-
sioun ze kommen! An ech mengen, datt den 
Här Meisch wierklech do eng exemplaresch 
Aarbecht mécht an datt e wierklech do...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Just hei wa-
ren d’Amendementer virgestallt ginn.

 M. Lex Delles (DP).- ...all Kéiers...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass wichteg, 

Här Delles,...
 M. Lex Delles (DP).- Jo, en ass awer a 

wierklech...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ganz wichteg!
 M. Lex Delles (DP).- ...bal all Kommissioun 

do. Dat ass elo Oppositioun/Majoritéit. Do ass 
wierklech kee Spill. Hei ass et wierklech, datt 
den Här Minister all Kéiers do ass.
An et huet mech awer och am Virfeld vun dë-
ser Debatt e bësse gewonnert, datt dëse Projet 
an éischter Linn dorunner gemooss gëtt, ob et 
dobausse rumouert oder net. Et héiert een 
näischt méi, et héiert een iwwerhaapt näischt: 
Dann ass et och näischt!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Neen.
 M. Lex Delles (DP).- Dat hu mer haut de 

Mëtten nach bal esou...
Ma loosst mech dach ausschwätzen!
(Brouhaha)
Dat huet een...
(Interruption)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Den Här Delles huet eleng d’Wuert.
(Interruption)

 M. Lex Delles (DP).- „Et héiert een näischt, 
dann ass et och näischt“, héiert een, an haut 
de Mëtte waren déi Wierder erëm bal 
d’nämlecht! Mir sollen eis vill méi driwwer 
freeën,...
(Brouhaha)
...datt mir elo - freeën, an ech betounen och 
„freeën“! -, datt mir no jorelaangem Hin an 
Hier an no villen Diskussiounen iwwer eng Ly-
céesreform kënnen ofstëmmen, an dat Ganzt 
och, ouni datt jiddwereen op d’Barrikade 
klëmmt!
Et gouf dee gréisstméigleche Konsens gesicht 
an deen ass och fonnt ginn. Ech wëll drun 
erënneren, datt de Bildungsminister Claude 
Meisch dofir net manner wéi 45 Lycéeë besiche 
gaangen ass, fir perséinlech an am Dialog mat 
Direkteren a Schüler gewuer ze ginn, wou de 
Schong dréckt a wou ee kann Upassunge maa-
chen.
A wann ech de President vun der Proffegewerk-
schaft FEDUSE de Moien um Radio richteg ver-
stanen hunn - well ech hunn näämlech och no-
gelauschtert -, wier et éischtens emol wichteg 
gewiescht, datt no laangem Stëllstand iwwer-
haapt emol e puer Verännerunge kommen, an 
zweetens, datt déi Akzenter gesat ginn, déi eis 
Schoule brauchen. D’Gespréicher hunn also zu 
eppes gefouert.
Doriwwer eraus gouf sech jo och op Avise ba-
séiert, déi schonn zum éischte Projet vir-
louchen. An och de Collège des directeurs war 
vun Ufank un agebonnen. Si hu souguer an 
Aarbechtsgruppe mat un de Reglementer ge-
schafft. Grad si hunn zum Beispill insistéiert, 
datt d’Regierung net mécht, wat elo vun der 
CSV gefrot gëtt, näämlech datt all Schüler seng 
Fächer op der Sektioun a sengem Lycée kéint 
eraussichen. Dat géif d’Schoule virun immens 
grouss Erausfuerderunge stellen a wier organi-
satoresch net ze meeschteren.
Déi eenzel Lycéeë misste jo och dann ënner-
schiddlech Plage-horairen ubidden. Do stellt 
sech d’Fro, ob méi kleng Lycéeën ausserhalb 
der Stad dat iwwerhaapt géifen organisato-
resch hikréien. Ech denke besonnesch un déi 
kleng Lycéeën am ländleche Raum, wéi zum 
Beispill Clierf oder Réiden. Falls déi Schoulen 
dat net kéinte stämmen, géif dat net grad zu 
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enger Diskriminatioun féieren? An eisen Ae 
wier de Modell vun der CSV, den Effekt also 
kontraproduktiv.
A firwat soll een iwwerhaapt eppes iwwert de 
Koup geheien, wat gutt fonctionnéiert? D’Zil 
kann et jo net sinn, alles ze reforméieren, just 
fir duerno kënnen ze soen: „Majo, mir hunn 
eng Makroreform op den Instanzewee gesat.“ 
Eis Schoule si gutt, awer net gutt fir jiddwer-
een. Dat gëtt mat dësem Gesetz op de Leescht 
geholl.
Kärpunkt vun der Modernisatioun vum Lycée 
ass sécherlech déi schoulesch Autonomie. Dat 
ass och gutt esou, well Eenheetsbräi schmaacht 
deene mannste Schüler. An Zukunft sollen 
d’Schoule besser kënnen op déi verschidden Ta-
lenter, Potenzialer, mä och Besoine vun hire 
Schüler agoen an hir Konzepter a pädagogesch 
Approchen deementspriechend upassen. 
D’Schoule réckele soumat méi no bei hir 
Schüler, déi wéi gesot selwer Programmer kën-
nen ausschaffen, déi hirer Meenung no am 
beschten op hire Schülerprofill passen. Dëst ass 
ouni Zweifel en enorm wichtege Schratt a 
Richtung vun enger méi diversifizéierter Schoul-
landschaft, déi jo vu ville Säite gefuerdert gëtt.
Ech verstinn dofir och net richteg d’Kritik, datt 
de Ministère sech domadder géif senger Ver-
antwortung entzéien. Ech géif et am 
Géigendeel verantwortungslos fannen, wann 
een d’Schoule géif an hirem Dynamismus an 
am Innovatiounsgeescht ausbremsen a wann 
een net géif op de Wee goe vun ënnerschidd-
leche Schoule fir ënnerschiddlech Schüler.
Vergiesse mer jo och net, datt d’Schoulen dës 
Autonomie net fir näischt kréien. Si ginn och 
responsabiliséiert a mussen a siwe Kärberäicher 
vun der schoulescher Entwécklung eegen De-
marchen ausschaffen, déi dann am PDS doku-
mentéiert ginn. De Ministère leet kloer d’Ziler 
vun deenen eenzelne Beräicher fest an 
d’Schoule kréien d’Verantwortung an d’Fräi-
heet, mat hire Moyenen an eegenen De-
marchen dës Ziler ze erreechen.
Et ass an deem Kontext och immens wichteg, 
datt esou vill wéi méiglech Akteuren un deem 
Prozess kënnen deelhuelen. De PDS soll d’Re-
sultat vun engem konstruktive Matschaffe vun 
der ganzer Schoulcommunautéit sinn, eng Aart 
Roadmap, déi duerno vun esou vill wéi 
méiglech Leit soll gedroe ginn an déi d’Erfah-
rung an d’Kompetenze vun deene verschid-
dene Leit um Terrain soll erëmspigelen.
D’DP begréisst jiddefalls ausdrécklech dës Ap-
proche: eng Approche vun ënnen erop anstatt 
vun uewen erof. Allgemeng mécht dës Re-
gierung vill, fir d’Akteuren um Terrain mat an-
zebannen an datt d’Projete vun der Schoul-
communautéit gedroe ginn. „Bottom-up“ seet 
een an dësem Kontext.
Net nëmmen a Lycéeën, och an der Grond-
schoul hu mir kierzlech hei an der Chamber de 
gewielte Schoulpresident zum Chef d’orchestre 
vun enger Equipp gemaach, enger Equipp, déi 
zesummen hire PDS festleet. Fir d’DP huet dat 
basisdemokratescht Element seng fest Plaz an 
der Schoulbänk.
Madamm Presidentin, de Rapporteur huet et 
virdru gesot: Och kënnen an Zukunft d’Sek-
tiounen am Classique méi flexibel gestalt ginn. 
Déi rigid Kastenbaustruktur ass eiser Gesell-
schaft an der Villfältegkeet vun hiren Talenter 
einfach net méi ugepasst. Zudeem erfëllt dëst 
och net méi d’Erwaardunge vu villen Universi-
téiten, déi sech ëmmer weider spezialiséieren 
an dat och vun hire Studente verlaangen. Mat 
ënnerschiddleche Kombinatiounen erlabe mer 
de Lycéeën och hei, sech e Profill ze ginn an 
d’Schüler geziilt a verschiddene Beräicher ze 
spezialiséieren, déi um Aarbechtsmarché awer 
och gefrot sinn. Jee no Regioun oder Demande 
wier et zum Beispill méiglech, eng Sektioun C 
op d’Spezifissitéite vun den Ingenieuren ausze-
riichten oder der Biochemie oder nach enger 
ganz anerer Kombinatioun. Wéi gesot: ënner-
schiddlech Schoule fir ënnerschiddlech Schüler.
Parallell dozou sinn am Moment och souge-
nannt Kompetenzpolen amgaangen ze ent-
stoen. Dozou ziele sécher d’Future Hubs mat 
de Lycéeën LTE, dem Arts et Métiers an dem 
zukünftege Lycée Edward Steichen zu Clierf 
oder Lycéeën, déi den Entrepreneursgeescht 
fërderen, wéi zum Beispill den ECG, de Lycée 
technique vu Lalleng oder de Lycée Privé Ma-
rie-Consolatrice. D’Autonomie vun de Schou-
len ass net nëmmen eng enorm Chance fir 
d’Schoule selwer, mä virun allem fir d’Schüler. 
Si gi méi geziilt an hiren Interesse gefërdert a 
kréie soumat d’Dier zu bessere Startchancen 
am Beruffsliewen opgemaach.
Madamm Presidentin, d’Zäite vu Griffel a Schi-
fertafel sinn eriwwer. Mir sinn am Zäitalter vu 
FinTech, Big Data, Robotik ukomm. Dat ass e 
Fait, deem sech och mussen d’Schoulen upas-
sen. Den Zuch huet d’Regierung Gott sei Dank 
net verpasst, souguer am Géigendeel: Si sëtzt 
heibäi an der Lokomotiv!

Vu Klengem u sollen d’Kanner spilleresch un 
déi nei, intuitiv Léiermethoden erugefouert 
ginn. Si solle fréi ufänken, e Gespier fir dat Di-
gitaalt ze kréien. Dat ass de Fall am Fondamen-
tal, wou zum Beispill d’App „MathemaTIC“ 
d’Coursë méi lieweg an innovativ mécht. Och 
déi versprachen iPade wäerten hiren Deel do-
zou bäidroen.
Virun allem wäert awer och déi nei Sektioun I fir 
déi néideg Kuelen an der Lokomotiv suergen. Si 
steet am Mëttelpunkt, wann et ëm d’Fërderung 
vun de sougenannten „e-Skills“ geet. Mir 
gehéieren hei zu den „first mover“ an dësem 
Beräich, déi d’Potenzial vun dëse Kompetenzen 
erkannt hunn an déi d’Schüler an d’Welt vum 
Numerique antauche loossen. Gläich zäiteg 
schloe mer mat dëser Sektioun och eng Bréck 
zum zukünftegen Aarbechtsmarché, op deem 
informatesch Kenntnisser ëmmer méi gefrot 
ginn. D’Schoule kommen also definitiv am 21. 
Jorhonnert un.
Madamm Presidentin, besser Startchancen an 
d’Beruffsliewe kritt een nëmmen, wann een 
d’Chancen net scho fréi an der Schoulcarrière 
verbaut huet. Zwee Drëttel vun eise Schüler 
sinn am Général ageschriwwen. Am Verglach 
mam Classique treffen hei nach vill méi Schüler 
mat ënnerschiddlechen Hierkonften, Mamme-
sproochen a sozialen Hannergrënn openeen. 
D’DP huet ëmmer betount, datt dës Diversitéit 
eng grouss Chance fir eis Gesellschaft wier, mä 
gläichzäiteg och Ursprong vun enger ganzer 
Partie Differenzen an der Schoul.
Am Général soll dofir an Zukunft méi differen-
zéiert enseignéiert ginn. Mir kënnen eis et och 
einfach net leeschten, datt zum Beispill e fran-
kofone Schüler wéinst enger Mathéschwächt 
net ka sengem Niveau no Franséisch oder 
Däitsch léieren. Mam Aféiere vum sougenann-
ten „cours de base“ an den „cours avancés“ 
gëtt de Problem un der Wuerzel ugepaakt. Op 
der Huitième sollen esou Coursen am Fran-
séischen, Däitschen an an der Mathé ugebuede 
ginn, éier dann op Neuvième d’Englescht der-
bäikënnt.
Fir d’DP ass dëst e wichtege Punkt, deen et de 
Schüler an Zukunft erlaabt, deen Niveau an der 
Schoul ze suivéieren, deen am beschten zu hire 
Stäerkte passt, ouni awer hir Schwächten ze 
vernoléissegen. Dës differenzéiert Approche ass 
scho laang gefrot, ma elo gëtt se ëmgesat.
Madamm Presidentin, eppes, wat d’Schüler 
och dierft freeën, dat ass, datt d’Unzuel vu Pre-
mièresexamen op sechs erofgeet, an dat fir all 
Sektioun. Dat ass einfach eng Fro vu Chancë-
gläichheet tëschent deenen ënnerschidd leche 
Sektiounen hei am Land, mä virun allem och 
par rapport zu de Schüler am Ausland. Hei zu 
Lëtzebuerg mussen d’Primaner näämlech bäi 
Wäitem am heefegste wärend den Exame 
schweessen. Mat dëser Verbesserung kréien 
d’Schüler ab der nächster Rentrée méi Zäit, fir 
sech op déi eenzel Examen ze preparéieren, 
wat sech dann och hoffentlech an den Notten 
erëmspigelt.
Eis Schüler kënnen awer souwisou méi wéi dat, 
wat op hirem Diplom steet. Vill Charakteristike 
vun eisem Schoulsystem komme guer net rich-
teg zum Virschäin: eisen héije Sproochenni-
veau, d’Engagement vun deenen eenzelne 
Schüler wärend hirer Schoulcarrière oder d’Fä-
cher, déi si schonn op Deuxième haten. All dës 
Saachen zeechnen de Schüler aus, ma stinn 
duerno net schwaarz op wäiss op hirem Of-
schlossdiplom. Dat wäert sech an Zukunft mat 
engem sougenannten „complément au di-
plôme“ änneren. D’Universitéiten an d’Patrone 
solle wëssen, wat se un eise Schüler wierklech 
hunn.
Och gëtt d’Partenariat tëschent Schoulen, Elte-
ren a Schüler gestäerkt. Dëst ass e weidere 
Baustee vun enger neier Participatiounskultur 
an och an eise Schoulen. Fir d’DP sinn d’Elteren 
an d’Schüler ouni Zweifel wichteg Partner an 
der Schoulentwécklung. Dofir begréisse mer 
och, datt d’Lycéeë sech an Zukunft musse Ge-
danke maachen, wéi se d’Elteren an d’Schüler 
wëlle mateneen abannen. Zudeem gëtt jo och 
op nationalem Niveau eng Eltererepresenta-
tioun geschafen, déi als Porte-parole beim Mi-
nistère op en oppent Ouer soll stoussen.
Madamm Presidentin, déi schoulesch Autono-
mie, déi méi diversifiéiert an differenzéiert 
Schouloffer, déi nei Participatiounskultur an 
d’Upasse vun eise Schoulen un d’Erausfuerde-
runge vum 21. Jorhonnert, et sinn ënner ane-
rem dës Akzenter, déi eis gutt Schoule fir all 
Schüler besser a méi gerecht maachen. Mir 
sinn als Demokratesch Partei dovun iwwer-
zeegt, datt mir mat dësem Gesetz de Kader set-
zen, fir an Zukunft besser den ënnerschid-
dlechen Talenter, Potenzialer an och Besoine 
vun eise Schüler kënnen nozekommen. Dat 
war d’Zil an dat gouf erreecht!
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren an ech ginn och den Accord vu menger 
Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Lex Delles. Als nächs-
ten ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Claude Haagen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. D’Reform vum Secondaire: 
Wann ech hei nolauschteren an och schonn an 
der Kommissioun, ech mengen, da fanne mer 
e Konsens hei am Haus an och dobaussen, datt 
mer eng Reform am Secondaire brauchen. A 
wat fir eng Richtung datt déi Reform geet, do-
riwwer gëtt diskutéiert. Mir constatéieren awer 
alleguerten zesummen, datt mer déi Reform 
am Secondaire brauchen, well ganz einfach eis 
Gesellschaft ännert, well eis Aarbechtswelt än-
nert a ganz einfach och, well d’Offer dobaus-
sen, d’Unie ronderëm Lëtzebuerg, hei zu Lëtze-
buerg och aner Kritäre wäerten opstellen, sou-
datt mir eis Studenten, eis Schüler, eis Kanner 
musse fit maachen ebe fir déi nei Orientéierun-
gen, déi do gefrot ginn.
Madamm Presidentin, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, zu der Geschicht vun der Demokratisa-
tioun vun eisem Land zënter senger offizieller 
Grënnung gehéiert och d’Demokratisatioun 
vun eise Schoulen. D’Lycéeë goufen opge-
maach fir all Geschlechter. A mir hunn am Laf 
vun der Zäit d’Schoulflicht ëmmer nees verlän-
gert, fir méi Jonken eng gutt Formatioun mat 
op de Wee ze ginn.
Eist Land, an dat ass e puermol ugeschwat 
ginn, huet sech entwéckelt vun enger Agrarna-
tioun, duerno engem Industriestat bis zu 
engem Land mat engem performante Finanz-
secteur. Eis Schoul huet déi dach awer radikal 
Transformatioun, déi dës Entwécklung och an 
eiser Gesellschaft mat sech bruecht huet, 
musse begleeden. Mat der aktueller Digitali-
séierung, iwwert déi vill geschwat gëtt, an der 
erwaarter Robotiséierung vu ganzen Deeler vun 
eiser Wirtschaft, vun eiser Ekonomie, wäert et 
och an Zukunft zu radikalen Transformatioune 
kommen. Eis Schoule mussen eis Kanner also 
op dës Transformatioune virbereeden.
Dat maache mer mat dëser Lycéesreform. Mir 
ginn deene Jonken eng héich Qualifikatioun 
mat op de Wee, déi et hinnen erlaabt, en Uni-
versitéitsstudium oder en Héichschoulstudium 
weiderzeféieren a spéider e Beruff ze hunn, an 
deem se sech als Mënsch an als Bierger entfale 
kënnen. Mir bekämpfen also an deem Sënn 
och direkt de Chômage a mir festegen och eis 
demokratesch Wäerter an eiser Gesellschaft.
Madamm Presidentin, déi vill kritiséiert Autono-
mie vun de Lycéeën ass beileiwe keen Trick vun 
engem midde Minister, wéi ech oft héieren 
hunn, dee sech aus senge Responsabilitéite 
wëllt stielen, mä et ass eng Necessitéit, an ech 
sinn am Ufank drop agaangen, déi de Realitéi-
ten an eisem Land muss Rechnung droen. Mir 
hunn hei zu Lëtzebuerg eng ganz heterogen 
Schülerpopulatioun an de leschte Jorzéngte 
bäikritt a mir hunn e Lycée, dee gréisstendeels 
nach op der Reform vun 1968 opbaut, enger 
anerer Zäit wéi haut.
Déi hei geplangt Autonomie erlaabt et de Ly-
céeën, d’Erausfuerderungen, déi déi Heteroge-
nitéit mat sech bréngt, ze meeschteren. Dëst 
andeems mer de Schoulen d’Méiglechkeet 
ginn, a verschiddene Beräicher méi eegestän-
neg Decisiounen ze huelen: bei der Organisa-
tioun vum Appui scolaire, dem Encadrement 
vun de Jonke mat spezifesche Besoinen, der 
psychologescher a sozialer Hëllef, der Orienta-
tioun vun de Schüler, der Kooperatioun mat 
den Elteren - ech denken, e ganz wichtege Vo-
let vun enger participativer Schoul. An och déi 
dobausse parascolaire offréiert schoulesch Akti-
vitéite kënnen en Deel dozou bäidroen.
Et sinn d’Lycéeën an hiert Personal, déi dag-
deeglech mat deene Kanner, mat deene 
Studenten am Kontakt stinn, déi am beschte 
wëssen, wou de Schong dréckt a wéi se d’Ta-
lenter vun deem engen oder deem aneren am 
beschte fërderen. Op de Schüler ugepasst 
Methoden hëllefen an deene Beräicher méi wéi 
eng generell Decisioun vum Ministère op na-
tionalem Niveau. Dorëms geet et bei der Auto-
nomie.
An dëst ass iwwregens och net komplett nei: 
Schonn 1989 hu mer ugefaangen, de Schoulen 
et ze erméiglechen, verschidden Optiounen 
am Kader vun de Sektiounen unzebidden. Ech 
denken dobäi u verschidde franséisch Filièren 
oder de Bac international am Athénée an un 
déi rezent ugekënnegt chineesesch Coursen 
och am Athénée an am Lycée Aline Mayrisch. 
Och, an dat ass traditionell, sinn et hei zu Lët-
zebuerg ëmmer verschidde Lycéeë ginn, déi 
verschidde Secteuren ugebueden hunn. Ech 
brauch nëmmen un d’Hotelschoul ze denken, 
un de Lycée technique agricole, un den ECG 
oder un d’paramedezinnesch Beruffer bei Ly-
céeën.
Et geet also och drëms, deene Lycéeën, déi dat 
wëllen - an ech insistéieren: déi et wëllen, et 

gëtt hei kee forcéiert -, d’Méiglechkeet ze ginn, 
fir selwer iwwer bestëmmte Spezialiséierungen 
decidéieren ze kënnen. De Ministère, an dat ass 
eis als LSAP ganz wichteg, muss natierlech wei-
der derfir suergen, datt de System op nationa-
lem Niveau kohärent bleift. Et däerf op där 
enger Säit net zur Konkurrenz tëschent de Ly-
céeë kommen an op där anerer Säit geet et 
awer drëms, och zum Beispill d’Landesplanung 
am A ze behalen. D’Proximitéitslycéeë sollen an 
deem Sënn net komplett verschwannen a 
musse sech ergänze bei der Offer vu verschid-
dene Coursen.
De Lycée wäert also säi Profill definéieren am 
Plan de développement scolaire, un deem sen-
ger Ausschaffung dat ganzt Personal vum Ly-
cée, mä och d’Schüler selwer an d’Eltere be-
deelegt sinn. Eis Sektioune sinn den Ament ze 
vill rigid an erlaben et ganz einfach net, op där 
enger Säit eng wëssenschaftlech Sektioun ze 
suivéieren an awer och eng méi pousséiert hu-
manistesch Formatioun unzetrieden. Mir 
schafen d’Sektiounen net of, mä mir maache se 
op, fir dem Schüler méi Choixen ze ginn a sech 
besser op d’Exigenze vun den Universitéite vun 
haut kënne virzebereeden.
An deem Sënn begréisst d’LSAP och d’Aféie-
rung, et ass e puermol ugeschwat ginn, vun 
der neier I-Sektioun: Informatik a Kommunika-
tioun. Bei den aktuellen Evolutiounen an der 
Aarbechtswelt, déi ech d’éinescht ugeschwat 
hunn, ass d’Wichtegkeet vun esou enger Sek-
tioun natierlech och evident.
An deem Sënn kierze mir och d’Unzuel vun 
den Examensfächer, mäi Virriedner ass do-
robber agaangen, op Première.
Madamm Presidentin, déi grouss Erausfuerde-
rung vun eiser Schoul ass et haut, mat där 
grousser Sproochevillfalt ëmzegoen. Mir sinn 
der Meenung als LSAP, datt de Plurilinguisme 
eng Beräicherung an eng Chance fir Lëtze-
buerg a seng Awunner ass. An der Interpella-
tioun, ech mengen, et war vum Här Adam, déi 
mer ongeféier viru sechs Méint haten iwwert 
de Plurilinguisme am educative Lëtzebuerger 
System, hu mir als LSAP kloer Stellung bezunn. 
Mir sinn do zur Konklusioun komm, datt 
d’Méisproochegkeet ouni Zweifel déi gréissten 
Erausfuerderung ass a bleift, mat där eise 
Schoulsystem konfrontéiert ass.
D’Schoul muss deene kommende Genera-
tioune genuch Sproochekenntnisser mat op de 
Wee ginn, fir an eiser méisproocheger Gesell-
schaft eens ze ginn a fir kënne Fouss ze faassen, 
besonnesch op eisem Aarbechtsmaart. An en-
gems däerfen awer d’Kompetenzen, déi mir 
vun de Schüler verlaangen, net zu enger Bar-
rière gi fir hir zukünfteg Entwécklung. Et ass 
do, wou een de Spagat muss maachen.
An engem Land, an deem ëmmer méi divers 
Populatioune liewen, ass dat natierlech net 
gradesou einfach a wäert och ëmmer erëm a 
Reforme vum Secondaire a vum Fondamental 
zu Diskussioune féieren. Mir wëllen awer net - 
an ech mengen, do si mer eis och alleguerten 
eens -, datt et dowéinst an der Schoul zu 
Echecke kënnt, déi net ze rechtfertege sinn. 
Wéi ee Gefale maache mer näämlech engem 
Jonken, deen allgemeng talentéiert ass, mä 
Schwieregkeeten huet an enger vun deene 
Sproochen: Däitsch, Franséisch oder Englesch, 
wa mer him dowéinst ee beruffleche Wee oder 
eng Ausbildung blockéieren? Wéi ee Gefale 
maache mir domadder am grousse Ganzen 
och eiser Gesellschaft als Ganzt?
D’LSAP setzt weider op Innovatioun a Qualitéit 
am Lëtzebuerger Schoulsystem. Bei de 
Sprooche brauche mir dofir eng differenzéiert 
Approche, fir dës Erausfuerderung ze 
meeschteren.
Oft, an dëst wësse mer jo schonn zënter ver-
schiddene Joren opgrond vu verschiddenen 
Etüden, d’MAGRIP-Etüd oder opgrond vun de 
PISA-Resultater, sinn doduerch Schüler mat 
auslänneschen Originnen an aus engem méi 
wéi sozial schwaache Milieu vun deem Problem 
betraff. Ech wëll just drun erënneren, datt de 
generelle Reglement iwwert d’Schoulen nach 
ëmmer besteet an datt dee seet - ech mengen, 
en ass iwwer 100 Joer al -, datt souwuel déi 
däitsch ewéi déi franséisch Sprooch als Langues 
véhiculaires vum Enseignement sollte benotzt 
ginn. A wann een d’Realitéit kuckt, da mierkt 
ee ganz oft, wann ee Schüler an engem Fach 
net matkënnt, bedéngt duerch seng Sprooch, 
muss ee fir d’Éischt d’Terminologie an där 
Sprooch maachen an dann e lues a lues un dat 
Fach eruféieren.
Elo kann een driwwer diskutéieren, ob een dat 
op Däitsch soll maachen, ob een dat op Eng-
lesch soll maachen, ob een dat op Lëtzebuer-
gesch soll maachen oder op Franséisch. Fakt 
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ass, datt een an deem Fach de Schüler, de 
Student un dat Fach an un dat Wësse soll eru-
féieren.
Mir begréissen dofir och d’Aféierung vun nor-
malen a vun avancéierte Sprooch- a Mathema-
tikscoursen op den niddrege Klassen am Géné-
ral. Doduerch, datt mir de Schüler méi Choixe 
ginn, versiche mer, dës Ongerechtegkeet esou 
wäit wéi et geet aus der Welt ze schafen. 
 Sécher, domadder ass d’Problematik an der 
Schoul net ee fir alle Mol geléist.
Madamm Presidentin, mir kommen an Zukunft 
net derlaanscht, fir eise Sproochenunterrecht 
weider ze analyséieren a weider ze adaptéieren. 
Dat ass, wéi gesot, déi grouss Erausfuerderung 
vun eisem Schoulsystem. Ech war dofir och net 
iwwerrascht, an enger rezenter parlamentare-
scher Äntwert vum Minister Meisch ze liesen, 
datt aktuell een Aarbechtsgrupp „Sproochen“ 
sech doriwwer Gedanke mécht, a begréissen 
dat och am Numm vun eiser Fraktioun. Dësen 
Aarbechtsgrupp schafft un engem globale Kon-
zept. Mir mussen eis mat där Problematik aus-
erneesetzen an och no dëser Reform weider 
Pisten analyséieren, wéi mir eise Schoulsystem 
méi effizient a gläichzäiteg och méi gerecht 
kënnen opbauen. Dëst mam Zil, fir eben déi 
sozial Ongläichheeten esou wäit wéi méiglech 
ze reduzéieren.
Kolleeginnen a Kolleegen, déi Suerg louch och, 
an et ass schonn ugeschwat ginn, am Kär vum 
Reformprojet vun der deemoleger LSAP-Minis-
tesch Mady Delvaux. Ee Reformprojet, deen a 
grousse Linnen an dësem Gesetz vun der ak-
tueller Koalitioun als Basis iwwerholl ginn ass. 
Schonn 2013, wéi den Text virgestallt gouf, 
huet et geheescht, et wéilt ee méi Flexibilitéit 
am Enseignement vun de Sproochen aféieren 
an och de Schüler méi Choixe ginn, sech ze 
spezialiséieren.
Erlaabt mer dofir, am Numm vun der LSAP der 
Mady Delvaux nach eng Kéier Merci ze soe fir 
déi grouss Aarbecht an Efforten, déi si fir dës 
Reform gemaach huet. Jorelaang huet d’Mady 
Delvaux d’Consultatioune mat den Akteuren 
um Terrain gefouert. An déi Consultatiounen, 
an dat wësse mer alleguerten, waren net ein-
fach, waren och contestéiert. Eng Kéier muss 
een och eng Decisioun huelen. A wann ee Re-
formen uschreit, da wësse mer alleguerten, 
datt et ganz schwiereg ass, bei sämtlechen Ak-
teure vum Terrain ee Konsens ze kréien. Uge-
schwat op déi sëllechen Opposition-formellen, 
waren déi alleguerten, an dat wësse mer och, 
historesch bedéngt duerch den Artikel 32.(3) 
vun der Constitutioun.
Fakt ass awer och, wann een elo d’Durée kuckt, 
wéi laang datt mer iwwer eng Reform am Se-
condaire schwätzen, denken ech - an do, 
mengen ech och, hu mer ee Konsens -, datt et 
héich Zäit gëtt, datt mer op jidde Fall och eng 
Reform ëmsetzen. Vill Akteure soen: Et ass bes-
ser, Dir gitt an déi dote Richtung! Gitt an déi 
Richtung! Ech denken, datt et am Interêt vun 
de Studenten a vun de Schüler ass, eng Reform 
unzekuerbelen an dann natierlech och dozou 
Ëmännerungen ze maachen. Et wäert beileiwen 
net déi lescht Reform sinn, déi mer am Fonda-
mental oder wéi an dësem Fall am Secondaire 
wäerte maachen, well mer eis mussen dru win-
nen, datt d’Aarbechtswelt ännert an eben och 
eis Gesellschaft ännert.
Wann ech elo héieren, datt iwwert dës Reform 
net vill Gedäischs gemaach ginn ass, dann ass 
dat och vläicht opgrond vun deene Consulta-
tiounen, déi virdru gefouert gi sinn, datt vläicht 
Gras iwwert déi initial Kriticke gewuess ass oder 
och vläicht scho well Deeler vu Lycéeën een 
Deel vun deene Changementer anticipéiert 
hunn an haut scho méi Eegeninitiativen a ver-
schiddene Beräicher huelen.
Dofir wëll ech och ganz kloer soen, datt 
d’Schoul an Zukunft nach evoluéiere muss a 
wäert, well och eis Gesellschaft net wäert stoe 
bleiwen. Dat ass, an dat hunn ech gesot, bei-
leiwen net déi lescht Schoulreform, déi mer hei 
wäerten diskutéieren, presentéieren a och zur 
Ofstëmmung wäerte bréngen.
Madamm Presidentin, d’Wëssen, dat d’Schoul 
eise Kanner mat op de Wee gëtt, muss idealer-
weis wéi eng Zort Liichttuerm an engem Mier 
vun Ongewëssheet wierken. Erlaabt mer hei déi 
liicht pathetesch Metapher, mä ech wëll do-
madder eigentlech nëmmen den Eescht vun 
der Problematik, iwwert déi et haut geet, ën-
nersträichen. Wann eise Schoulsystem et net 
fäerdegbréngt, déi Jonk op d’Erausfuerderunge 
vu muer ze preparéieren, ma dann erleide se 
ganz einfach Schëffbroch.
Vergiesse mer net, datt d’Formation initiale als 
éischt Zil huet, fir ze enseignéieren, mä awer 
och eng Responsabilitéit dréit, fir déi Jonk zum 

kritesche Bierger an enger fräier an demokrate-
scher Gesellschaft ze maachen. «L’École doit 
être l’endroit où on apprend à penser», sot de 
Marcel Gauchet. Et gëtt, Kolleeginnen a Kollee-
gen, an dat musse mer eis an dëser Diskussioun 
konstant virun Aen halen, en extrem enke Lien 
tëschent der Schoul an eiser Gesellschaft, eiser 
Demokratie. Eng schwaach Schoul, déi Deeler 
vun der Gesellschaft ausschléisst, féiert deemno 
an eng schwaach Demokratie, déi och Deeler 
vun eiser Gesellschaft wäert an Zukunft aus-
schléissen.
Madamm Presidentin, fir eis als LSAP ass 
d’Schoulpolitik de Grondsteen, op där d’Sozial-
politik muss opbauen. Eng gerecht an equita-
bel Schoul fir jiddwereen heescht net, datt jidd-
wereen dat nämlecht muss léieren a kënnen, 
mä just, datt mer jiddwerengem senge Kompe-
tenzen a Choixen no et erméiglechen, eng 
qualitativ Educatioun ze kréien. Eng Edu-
catioun, déi hinnen d’Chancen offréiert, net 
eng Educatioun, déi se hënnert.
Dofir géif ech, nodeem ech dem Rapporteur 
Merci gesot hu fir säin exzellente schrëftlechen 
a mëndleche Rapport, och den Accord vu 
menger Fraktioun ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Claude Haagen. Als 
nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Claude Adam. De Mëtte si vill Clauden 
am Asaz. Här Claude Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Madamm 
Presidentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mam zweeten Ulaf a leider just mat de Stëmme 
vun der Majoritéit setze mer dann haut d’Re-
form vum Enseignement secondaire op 
d’Schinn. An effektiv, nodeems d’Madamm 
Delvaux mat ganz vill Oppositioun konfron-
téiert war, ass dës Kéier de Projet zimlech 
schnell an och ouni nennenswäert Oppositioun 
duerch d’Instanze gaangen. Oppositioun kréie 
mer der e bëssen hei an der Chamber, mä ech 
mengen, dat gehéiert zum demokratesche 
Spill.
Ech hunn et ganz interessant fonnt, och der 
Madamm Hansen nozelauschteren. Bei der Ma-
damm Hansen, déi d’Schoulwelt gutt kennt an 
déi zum Beispill och schonn eleng iwwert den 
Numm, wéi mer déi Enseignemente sollen 
nennen, gewisen huet, wéi komplizéiert dat 
ass, fir iwwerhaapt eng Eenegung ze fannen, 
fannen ech et schonn eigentlech erstaunlech, 
datt se net och méi unerkennt, wéi grouss de 
Konsens awer an de Schoulen ass fir déi hei Re-
form.
D’Madamm Hansen war och mat der Ausso: 
„Bei dëser Reform passéiert näischt, duerfir 
reegt sech keen driwwer op“ zitéiert ginn an 
der Press. A mir sinn der Meenung, grad och 
wéi den Här Haagen gesot huet, datt mer mat 
dëser Reform kee Schlussstréch ënnert d’Er-
neierung vun eise Secondairesschoule kënnen 
zéien. Mä am Géigesaz zu der CSV si mir awer 
der Meenung, datt bei dëser Reform ganz vill 
passéiert.
An datt keng nennenswäert Oppositioun géint 
dee Projet entstanen ass, ass virun allem drop 
zréckzeféieren, datt de Minister sech gutt uge-
luecht huet mat engem Tour duerch sämtlech 
Lycéeën an de Kontakt mat de Leit vum Terrain 
gesicht huet. Jo, en hat och vläicht d’Chance, 
datt mer keng brutal Ännerungen am Sproo-
cheregimm virgesinn hunn. En hat och 
d’Chance, datt d’Apess méi mat sech selwer 
beschäftegt ass, wéi datt se Zäit huet fir aner 
Saachen.
(Hilarité)
Mir fannen dat awer gutt, datt de Minister de 
Konsens gesicht huet an och fonnt huet, well 
de Sproch kéint vun der CSV sinn: „Reforme 
mécht ee jo schliisslech mat den Enseignanten 
an net géint se.“ An duerfir ass dat, wat d’Ma-
damm Hansen geiergert huet, datt et esou 
roueg ass, eppes, wat eis freet, datt dat awer 
roueg iwwert d’Bün gaangen ass.
Mir si sécher, datt mer an deenen nächste Jo-
ren nach méi Flexibilitéit am Ëmgang mat de 
Sprooche brauchen. Mir sinn awer och der 
Meenung, datt déi Mesuren an dësem Gesetz 
an déi richteg Richtung ginn. Mir kënne wäert-
voll Erfahrunge sammelen a mat de Schoulen 
zesummen eise Sproocheregimm weiderent-
wéckelen.
Madamm Presidentin, mir sinn net der Mee-
nung, datt mat dësem Projet de loi näischt an 
eise Schoule passéiert. Ganz am Géigendeel! 
Ech probéieren dann och all deenen, déi gudde 
Wëllen hunn, ze erklären, firwat datt mir zu där 
Meenung komm sinn. Ech kann och net op all 
Punkt agoen, mä ech gräifen déi Punkten op, 
déi fir eis déi wichtegst sinn, an ech erënnere 
bei där Geleeënheet un de Rapport vum hono-
rabele Claude Lamberty, deem ech och wëll 
Merci soe fir seng zwee, säi mëndlechen a säi 
schrëftleche Rapport.

En éischte Punkt, an dee schéngt esou banal ze 
sinn, datt bis elo nach keen deen opgegraff 
huet: Eng vun de gréissten Ännerunge mat, an 
eisen Aen, ganz nohalteger Wierkung ass 
d’Ëmbenennung vun de Klassen. Et ass wierk-
lech banal. Mir benennen d’Klassen aus dem 
fréiere Lycée technique haut Enseignement se-
condaire général, no deemselwechte Prinzip 
wéi déi aus dem fréieren Enseignement secon-
daire, haut Enseignement classique.
Nodeems ee Schüler seng Cyclen am Enseigne-
ment fondamental ofgeschloss huet, kënnt en 
op eng Septième. Packt en déi Septième, kënnt 
en op eng Sixième an da geet dat esou weider. 
A wann en all seng Klasse gepackt huet, dann 
huet en eng Première. An da musse mer 
duerno, wann dat eis dann interesséiert, 
hannendruschreiwen, a wéi engem Regimm 
datt en dat gemaach huet.
Den Här Oberweis wëllt mer eng Fro stellen.

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Jo, Madamm 
Presidentin, ech wollt den Här Adam drun 
erënneren, am Joer 2007 an dësem Sall hunn 
ech deemools d’Madamm Delvaux gefrot ge-
hat, dass et un der Zäit wier, dee System ze än-
neren. An ech ka mech erënneren, deemools, 
dat war just viru Chrëschtdag, ass dat mat Ap-
plaus festgehale ginn, well ech deemools gesot 
hunn, dass ech jorelaang där jonker Leit viru 
mer hat an der Klass, fir déi et en Drama war, 
dass se eng Treizième haten. A mir hunn hin-
nen oft genuch missen als Enseignantë 
Pabeiere matgi fir op d’Universitéit, dass dat 
gläichgesat wär. Op dee Punkt freeën ech 
mech awer och perséinlech.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Da 
stëmmt haut derfir!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci. 
Dann hu mer wéinstens ee Punkt, wou mer ee 
Member vun der CSV hunn, deen eppes gutt 
fënnt, wat mer maachen.
(Brouhaha)
Déi eigentlech banal Neierung...
(Coups de cloche de la présidence)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Lues! Den Här Adam huet eleng 
d’Wuert, wann ech gelift.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Déi 
eigentlech banal Neierung, déi näischt kascht 
huet ausser vläicht engem Beamte vum 
Ministère de l’Éducation nationale vill Nerven a 
schloflos Nuechten, well deen huet missen 
alleguerten déi nei Klassen an den informa-
tesche System erafidderen, ass fir eis eng 
Mesure, déi d’Akzeptanz vum Secondaire 
général bei den Elteren a Schüler wäert no-
halteg beaflossen a vill méi wäert bewierken, 
wéi ganz vill iwwerluechte Sonndesriede vun 
deene leschten zéng Joer. An duerfir soen ech 
da fir d’Éischt dem Här Oberweis Merci fir déi 
Iddi, der Madamm Delvaux Merci an och dem 
Här Meisch Merci, datt en déi Iddi weider 
bestoe gelooss huet an datt mer déi haut 
kënnen ëmsetzen.
Eng zweet a wichteg Neierung betrëfft 
natierlech den Ëmgang mat de Sproochen. Am 
Enseignement secondaire général féiere mer 
d’Méiglechkeet an, souwuel an der Mathé wéi 
an de Sprooche Coursen op zwee Niveauen ze 
organiséieren: Cours de base a Cours avancés. 
Dat wäert et de Schüler erméiglechen, Lacun-
nen opzeschaffen an net wéinst engem Fach an 
hirer schoulescher Carrière stiechen ze bleiwen.
Natierlech kann ee kritiséieren, datt am Lycée 
classique an am Cycle supérieur praktesch 
näischt mat de Sprooche geschitt. Mä mir 
gesinn dësen éischte Schrëtt emol positiv: Et 
kënnt Bewegung an d’Spill, mir kënnen 
Erfahrunge sammelen an doropshin eisen 
Ëmgang mat der Sproochevillfalt an eisem 
Land änneren a verbesseren.
Ech hu schonn hei an der Chamber gesot: Fir 
eis sinn d’Europaschoulen, wat den Ëmgang 
mat der Méisproochegkeet betrëfft, dat Bei-
spill, wat mer mussen analyséieren, adaptéieren 
a fir eis ëffentlech Schoule weiderentwéckelen. 
Erfahrungen hu mer schonn am Internationale 
Lycée zu Perl gesammelt. Mir sammelen der a 
verschiddenen ëffentleche Schoulen, déi de 
Bac international ubidden. Mir sammele wäert-
voll Erfahrungen an der Internationaler ëffent-
lecher Schoul zu Déifferdeng. An ech war frou, 
wéi ech virun enger Woch de Minister Meisch 
um Radio héieren hunn, wou hien annoncéiert 
huet, datt hien am Zentrum an am Norde wëllt 
speziell Sproocheprogrammer an zwee Lycéeën 
ubidden, déi sech un europäesche Programmer 
orientéieren. Vläicht, wann de Minister Zäit 
huet, kann en och hei op dëser Plaz e puer 
Detailer nach zu deenen Iddie ginn. Iddien, déi 
mir a priori positiv fannen an ënnerstëtzens-
wäert.
E weidere wichtege Punkt vun dëser Reform ass 
och, datt déi verschidde Schoule méi Auto-

nomie kréien. An dem Rapport vun der 
Schoulkommissioun steet souguer, et wier e 
Paradigmewiessel: D’Leit an der Schoul géifen 
elo éischter agéieren an net méi just exe-
kutéieren. D’Schoulautonomie huet Virdeeler, 
si huet awer och e puer Nodeeler. Prinzipiell si 
mir fir eng Schoulautonomie, déi sech an 
engem Kader, dee vum Ministère de l’Édu-
cation nationale gesat gëtt, kann ent wéckelen. 
Nationale Referenzkader heescht dat.
Wann een déi grouss Verschiddenheet vun de 
Kanner bei eis kennt, kann et net een 
Eenheetsmodell fir se all sinn. An awer, ech 
hunn dat och scho méi oft gesot, fanne mir de 
Motto „Vill verschidde Schoule fir vill ver-
schidde Kanner“ net glécklech. Firwat? Majo, 
mat deem Sproch riskéiere mer, d’Acquise vun 
20 Joer Inklusiounspolitik an eise Schoule liicht 
op d’Spill ze setzen. Mat e bësse schlechtem 
Wëllen, ech ënnerstelle kengem schlechte 
Wëllen, mä mat schlechtem Wëlle kann een 
dee Sproch weiderdeklinéieren: Mir brauchen 
eng Schoul fir Kanner mat Lernschwie-
regkeeten, mir brauchen eng Schoul fir Kanner 
mat Migratiounshannergrond, mir brauchen 
eng Schoul fir d’Surdouéen a mir brauchen eng 
Schoul fir d’Sousdouéen. Dat, mengen ech, ass 
net esou geduecht. Duerfir hu mer méi mat der 
sproochlecher Ausriichtung wéi mat der 
Ausriichtung vun der Reform e Problem.
Mir sinn och nach ëmmer der Meenung, datt 
de Lycée de proximité fir all Kanner, déi an der 
Noperschaft vum Lycée wunnen, net iwwerholl 
ass, mä schonn eleng aus verkéierstechnesche 
Grënn nach ëmmer richteg ass, besonnesch fir 
d’Schüler vum Cycle inférieur.
Ech ginn dervun aus, datt mer datselwecht 
mengen, Här Minister: Mir brauchen eng 
ëffentlech Schoul, déi esou flexibel ass, datt se 
mat der Heterogenitéit an eiser Gesellschaft an 
an eise Schoulen eens gëtt. Autonomie vun de 
Schoulen ass ee Moyen, fir ze hëllefen. Aner 
Moyene sinn de Plan d’étude, eng aner 
Approche zu de Sproochen, den Appui an den 
Encadrement vun eise Schüler.
Eng gewëss Autonomie vun de Lycéeën dréit de 
Beméiunge vun den Direktiounen an den Ensei-
gnantë Rechnung. Dat wäert d’Aarbecht vum 
Terrain op an dat ass gutt esou. Et ass schonn e 
bëssen erstaunlech, datt den SEW dës Reform 
kritiséiert, well se den Enseignanten ze vill Mat-
sproocherecht géif ginn. Fairerweis fir den SEW 
muss ee soen, datt en awer och a sengem Rap-
port kritiséiert a fäert, datt mer zu enger Situa-
tioun «de pouvoir des directions des lycées» kéi-
men, déi ecrasant géif ginn. Also et ass awer 
schonn och e Gläichgewiicht beim SEW.
Eng gewëss Autonomie vun de Lycéeën ass 
gutt, well et nun emol esou ass, datt net all Ly-
cée alles kann ubidden an datt et och haut 
scho Lycéeë gëtt, déi sech Schwéierpunkte 
ginn. Mir mengen och, datt d’Autonomie net 
op d’Käschte vun deene klenge Lycéeë muss 
goen, éischter am Géigendeel. Do muss een 
dat natierlech suivéieren, an ech mengen, de 
Minister mécht dat och. Mir brauchen déi Vill-
falt an déi ass net zu Laaschte vun deene Klen-
gen oder deene Groussen.
D’Autonomie vun de Lycéeën, ech mengen, do 
si mer eis alleguerten eens, stéisst un hir 
Grenzen, wann et ëm d’Zertifizéiere geet. Mir 
gesinn zurzäit keng Alternativ zum nationalen 
Ofschlossexamen. Natierlech gëtt et och haut 
scho verschidde Premièresdiplomer. An Zu-
kunft gëtt et der wahrscheinlech nach méi. Mir 
hunn eng Classiquespremière an eng Tech-
niquespremière, oder eng Généralspremière, 
pardon, eng mat enger Rei Fächer, déi net bei 
jiddwerengem d’selwecht sinn, e Premières-
exame plus Notte vu Fächer vun Deuxième an 
esou weider an esou virun.
Mir begréissen dat, erënneren awer drun, 
éischtens, datt een Diplom engem Schüler 
nëmmen eppes zertifizéiere kann, wat en och 
kann, an zweetens, datt en Diplom vun enger 
Première XY muss deeselwechte Wäert hunn, 
ob en am Norden oder am Süden oder am 
Zentrum oder am Oste geschriwwe ginn ass.
D’Autonomie an de Lycéeën däerf och net esou 
wäit goen, datt een e Wiessel vun engem Lycée 
an deen aneren onheemlech schwéier mécht. 
Mir kënnen eis net engersäits drëm beméien, 
d’Passerellen tëschent dem Régime classique 
an dem Régime général opzebauen an duerch 
eng galoppéierend Schoulautonomie d’Passe-
rellen anzeräissen. Mä duerfir hu mer jo den 
nationale Referenzkader, deen derfir wäert 
suergen, datt dat net geschitt.
Madamm Presidentin, mir begréissen all déi 
Mesuren, déi an dësem Gesetz stinn an eng 
Verbesserung vum Appui a vum Encadrement 
fir d’Schüler bréngen. Mir fannen et och gutt, 
datt d’Lycéeën elo, d’selwecht wéi am Fonda-
mental, eng Commission d’inclusion scolaire 
kréien.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
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Mir begréissen och, datt mer an Zukunft wël-
len e weidere Schwéierpunkt Internet an Infor-
matik setzen. Mir sinn der Meenung, datt et 
gutt ass, fir eng I-Sektioun ze schafen. Mir fan-
nen awer virun allem och, datt d’Compétences 
numériques transversal Kompetenze sinn an 
duerfir an alle Klassen an an alle Regimmer ge-
fërdert solle ginn. An et ass och wënschens-
wäert, datt Open Data matabezu ginn an net 
just déck Virementen u Microsoft gemaach 
ginn.
An et schéngt an eisen Aen och ganz wichteg, 
de Support technique auszebauen, an zwar sys-
tematesch a massiv. Mir kréien ëmmer erëm 
nach erzielt, datt et engagéiert Enseignantë 
sinn, déi mat vill Asaz an am Weekend den 
technesche Support an hire Schoule musse 
maachen. Déi staatlech Hëllefsdéngschter sinn 
net ëmmer an der Lag, fir schnell ze reagéie-
ren, wann e System zesummebrécht. Et ass 
wichteg, datt, wa mer all Schoul mat Tabletten 
oder Äänlechem equipéieren, datt, wa mer ëm-
mer méi interaktiv Tafelen an eis Schoule 
kréien, mer dann och personell esou opgestallt 
sinn, datt schnell kann op technesch Panne 
reagéiert ginn.
Här President, mir begréissen et och, datt d’El-
tere méi matabezu ginn an de Lycéeën. Mir 
fannen et gutt, datt een Elterevertrieder am 
Comité de discipline vertrueden ass. Wann et 
drëm geet, ob ee Schüler muss vun der Schoul 
verwise ginn, da concernéiert dat natierlech 
och d’Eltereschaft. A mer verstinn eigentlech 
net, firwat datt d’Chamber vun de Statsbeamte 
sech do dergéint ausschwätzt. Mir begréissen 
och, datt d’Schülerkonferenz opgewäert gëtt. 
D’CNEL hat sech jo am Virfeld vun dësem Ge-
setz och kompetent, géif ech mengen, zu 
Wuert gemellt.
D’Avise vun deenen anere Beruffskummere si jo 
duerchweegs positiv. An déi Punkten, déi si 
opwerfen, kënne mer ënnerstëtzen. D’Cham-
bre des Salariés seet zum Beispill, datt et 
schued ass, datt déi zwee Ordrë vum Secon-
daire no verschiddene Regele funktionéieren. 
Ech hu jo scho gesot, wéi wichteg datt mir 
d’Gläichbenennung vun de Klasse fannen. Dat 
ass an eisen Ae schonn ee klenge Paradig-
mewiessel an do hu bestëmmt schonn eng 
ganz Rei Leit genuch drun ze knaen. Et ass 
Bewegung an d’Spill komm an d’Entwécklung 
ass jo nach eréischt am Ufank.
Et ass fir eis och net glécklech, datt mer am Se-
condaire classique d’Orientatioun no der Qua-
trième maachen, am Secondaire général awer 
schonn no der Cinquième. An et wier och gutt, 
wann d’Schüler vum Secondaire classique och 
ee Kontakt mat der Aarbechtswelt kéinten 
hunn. Dat gëtt iwwregens och vun dëse 
Schüler selwer esou empfonnt. Dat wier och 
am Interessi vun enger besserer Orientatioun. 
Eng Orientatioun, wou mer déi Verbesserunge 
vun dëser Regierung unerkennen a begréissen, 
wou awer selbstverständlech ëmmer nach 
Sputt no uewen ass.
Mir sinn och zefridde mat enger Rei vun Ou-
verturen, déi dëst Gesetz am Secondaire 
 mécht. Esou zum Beispill de méi grousse 
Choix, deen d’Schüler innerhalb vun de Sek-
tioune kréien. Et ass och dervu geschwat ginn, 
scho vun de Kolleegen hei ernimmt ginn, datt 
de Premièresexame manner Fächer préift an 
duerfir awer complementaire Notte kënnen 
derbäi sinn. Dat sinn alles Entwécklungen, déi 
mer begréissen.
Här President, mir si frou, datt mer dës Ly-
céesreform, déi sech schonn 2011 mat engem 
Avant-projet de loi ugekënnegt huet, schluss-
endlech esou schnell iwwert d’Bün kritt hunn 
an datt mer awer eng grouss Akzeptanz bei de 
Schoulpartner dobausse fonnt hunn. Dat neit 
Gesetz trëtt also fir d’Rentrée 2017-2018 a 
Kraaft, wa mer dat dann haut stëmmen, wou 
ech dru gleewen. D’Gesetz stëmmen ass e 
ganz wichtegen Akt, d’Gesetz ëmsetzen ass 
een net manner wichtegen Akt. De Minister 
hat gesot, et géif eng Iwwergangszäit gi vu 
ronn engem Joer, bis all Bestëmmunge mussen 
ëmgesat ginn.
Ech bréngen den Accord vun der grénger Frak-
tioun zu dësem Gesetz an ech wier frou, wann 
de Minister eis nach herno vläicht kéint e bës-
sen eppes iwwert déi praktesch Ëmsetzung vun 
dësem Gesetz soen. Ech soen Iech Merci fir Är 
Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An nächste Riedner ass 
den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, och vun ei-
ser Säit aus e grousse Merci un den Här Lam-
berty, deen eis wéi ëmmer e komplizéiert Ge-
setz ganz kloer presentéiert huet.
Et ass interessant, hei de Rieden nozelauschte-
ren. Ech wëll vläicht ufänke mat de Kommenta-
ren, déi vu menger Nopeschpartei hei, der CSV 

bruecht gi sinn an dëser Diskussioun. Ech si jo 
och en Oppositiounspolitiker, ech muss awer 
soen, datt ech Problemer hu mat där Argumen-
tatioun, déi d’CSV hei bréngt. Et ass eigentlech 
net nozevollzéien, datt eng CSV, déi hei seet: 
„Et ass eng kleng Reform, eng Mikroreform“, 
nëmme ganz kleng Beanstandungen eigent-
lech virbréngt. Si stellt dee Gesetzesprojet vun 
der Regierung net grondsätzlech a Fro. Si 
 mécht esou kleng..., wann dat do eng Mikrore-
form ass, da proposéiert d’CSV esou infinitesi-
mal Verännerungen an dann ass se eigentlech 
net d’accord.
Et ass och fir mech erstaunlech, ze mierken, 
datt d’CSV wëllt esou d’Englescht promouvéie-
ren, och an enger Motioun eis dat hei propo-
séiert, ouni ze soen, ob op Septième, wat se 
proposéiert, Englesch soll fakultativ oder obli-
gatoresch agefouert ginn. Et ass awer e wichte-
gen Ënnerscheed. Dat steet net dran! A virun 
allem wonnert et mech, datt d’CSV net den 
 Ënnerscheed mécht tëschent Sproochen, déi 
hei am Land benotzt ginn, a Sproochen, déi en 
offizielle Statut hunn. Däitsch a Franséisch 
hunn en offizielle Statut, dat sinn Amts-
sproochen niewent Lëtzebuergesch. An ech 
mengen, an der Diskussioun muss een deem 
awer an engem Parlament Rechnung droen. 
Dat si grondsätzlech Ënnerscheeder.
D’CSV ass hei nach an enger Nostalgie vun där 
Regierung virdrun, vun den Delvaux-Reformen, 
mä d’Zäiten hu sech awer geännert. Wann och 
d’CSV hei seet: „D’Schüler misste méi Choix 
hunn“, da freet ee sech awer wierklech: Ass dat 
iwwerhaapt ëmsetzbar, mat deene komplizéier-
ten Erausfuerderungen, déi d’Schoulen elo 
souwisou scho kréien, wa se hir Sektioune 
musse méi flexibel maachen?
Et ass fir eis net nozevollzéien. Mir sinn och net 
d’accord mat dësem Gesetz, awer ech 
mengen, datt mer vill, vill besser Ursaachen 
hunn. An et ass iwwregens, an elo kommen 
ech awer un eis Gambia-Parteien, wann ech 
héieren, datt dëst Gesetz justifiéiert gëtt vun 
der Säit vun de Regierungsparteie mat esou 
Sätz wéi: „Mir brauchen dëst Gesetz, well 
d’Gesellschaft sech geännert huet“ oder „well 
d’Gesellschaft sech ännert“, dann ass dat na-
tierlech eng Banalitéit. Dir kéint gradesou gutt 
soe wéi den Här Trudeau a Kanada: „Well mer 
am Joer 2017 sinn.“ Dat geet eleng net duer. 
Mir musse kucken...
(Interruption)
Mir musse kucken, wat elo hei genau propo-
séiert gëtt an dat bewäerten.
Et si gutt Punkten an dësem Gesetz. Ech wëll 
dat soen: Et sinn eng Rei Punkten, déi eis och 
gutt gefalen. Zum Beispill méi Inklusioun ass 
eng gutt Saach fir déi Jonk an d’Kanner mat 
spezifesche Besoinen. Och, an dat däerf een 
och net vergiessen, wéi déi Surdoués, dat ass jo 
och extra ernimmt ginn am Gesetz, och dat ass 
e wichtege Punkt.
Et ass och gutt, datt d’Schoule méi Autonomie 
kréien an en eegene Profill. Dat ass sécher gutt, 
mä dat ass net bis zu Enn geduecht. Well wie 
seet „eegene Profill“ - wat jo hei gewënscht 
ass, méi Autonomie -, dee seet och „Konkur-
renz tëschent de Schoulen“. Et gëtt ëmmer 
esou gemaach als hätt dat eent mat deem ane-
ren näischt ze dinn, als wär dat eent net eng 
logesch Konsequenz vun deem aneren. Dach! 
Wie seet „eegene Profill“, dat féiert zu enger 
gewëssener Konkurrenz, awer et ass net bis zu 
Enn geduecht.
Eng Konkurrenz tëschent de Schoulen, déi mer 
noutwendegerweis à moyen terme kréien, dat 
géif och heeschen, datt d’Schoule méi e 
grousst Matsproocherecht hunn, wat déi 
Schüler ugeet, déi sollen dohikommen. Et be-
déngt eng Rei vun Encadrementsmoossnamen, 
fir sozial Ongerechtegkeeten oder regional 
Ongläichgewiichter ze verhënneren.
Dat heescht, mir ginn op e Wee, dee mer prin-
zipiell begréissen als ADR, mä deen hei net bis 
zu Enn geduecht ginn ass, mat all senge Kon-
sequenzen. Autonomie vun de Schoulen, do 
soe mir däitlech: Jo! Konkurrenz souguer och: 
Jo! Awer et bedéngt Begleedungsmoossnamen, 
fir dat kënnen effikass ze steieren.
Mir hunn hei eng Rei vu Reflexiounen, déi mer 
nach musse féieren iwwert d’Ausriichtung vun 
der Schoul. Et ass gesot ginn - et ass jo de Slo-
gan vun der Regierung -: „Ënnerschiddlech 
Schüler, ënnerschiddlech Schoulen.“ Mä wat 
d’Regierung... E Gedanken, deen an dem 
ganze Gesetz net virkënnt, dat ass eigentlech 
dee Gedanke vun der Integratioun. Dat ass den 
Androck, wéi mer en dacks hunn an Texter vun 
der Regierung, och an der Schoul, datt dat 
eigentlech en Domän ass, deen an de Vergiess 
geroden ass. En Usproch, deem d’Schoul sech 
net méi wëllt stellen. Et gëtt gesot: „Jiddweree 
kritt seng Schoul“, awer den Integratiounswël-
len, fir jiddwereen an eng lëtzebuergesch 
Gesellschaft, fir dat esou ze ënnersträichen, 
kënnen ze integréieren, dee feelt.

Mir hunn eng heterogen Schoulpopulatioun - 
dat seet jiddwereen -, mä wat ass d’Kon-
sequenz dovunner, datt mer ëmmer méi inter-
national Filièren an eiser ëffentlecher Schoul 
hunn? Wat ass d’Konsequenz dervun, datt mer 
och ëmmer méi international Schoulen zu Lët-
zebuerg hunn? Mä dat féiert jo derzou, datt 
eng Rei op jidde Fall vu Schüler, déi net mat 
deem traditionelle lëtzebuergesche Modell, der 
Dräisproochegkeet, wéi mir se kennen an esou 
weider, d’accord sinn oder fir sech eppes 
anescht wënschen, an déi munch aner Ange-
boter eriwwerwiesselen, déi et ëmmer méi 
gëtt.
Dat heescht, u sech ass den Ëmkéierschloss do-
vunner, datt déi lëtzebuergesch Schoul erëm 
méi tendenziell homogen gëtt iwwert d’Zäit, 
well jo esou vill anerer dee Wee verloossen. 
Oder ass dat net de Fall? Kuckt d’Regierung dat 
doten? An dann hu mer et an eisem traditio-
nelle Schoultyp vläicht iwwert d’Zäit och erëm 
mat méi enger homogener Schoulpopulatioun 
ze dinn. Et ass eng soziologesch Fro, déi mer 
mussen am A behalen.
Dat Zweet ass d’Ausriichtung vun der Schoul. 
Et ass gesot ginn, datt d’Schoul sech de Schüler 
soll upassen. Dat ass sécher net falsch, mä och 
dat geet net duer. Als Land, als Politik hu mer 
och eng grondsätzlech Aufgab, an déi ass, fir 
ze kucken: D’Schoul als Agent an eiser Gesell-
schaft, wéi kann déi sech afügen? Wat ka si bäi-
droen, fir dëst Land a seng eegen Zukunft ze 
projezéieren als Stat, als Gesellschaft, als Land? 
Net nëmmen op de Schüler bezunn, mä och 
an eiser staatlecher Form. Wat kënne mer maa-
chen, fir eis Gesellschaft, eis Lëtzebuerger Ge-
schicht, eis Gesellschaft an d’Zukunft ze proje-
zéieren? Och do huet d’Schoul en Optrag. An 
och dee gëtt an dësem Gesetz net ernimmt. En 
ass awer legitimm, well all Land stellt sech déi 
Fro. An déi ëffentlech Schoul huet den Optrag, 
och d’Gesellschaft an hir Zukunft ze projezéie-
ren.
Dozou gehéiert et och, datt mer déi traditionell 
Dräisproochegkeet vum Land bäibehalen. Et 
ass en Defizit vun dësem Gesetz. An ee vun 
deene Grënn, firwat mir et net stëmmen, dat 
ass, datt deen Usproch, dee virun e puer Joer 
erfonnt ginn ass an dee mer begréisst hunn, 
näämlech fir eng lëtzebuergesch Sektioun an 
de Lycéeën anzeféieren, datt deen net erfëllt 
ginn ass.
Dat ass en Usproch, deen eng Ambitioun hat, 
deen och de Wäert vun der Lëtzebuerger 
Sprooch ënnerstrach hätt. Hei ass en net erfëllt 
ginn. Eng Regierung, déi nach viru Kuerzem e 
40-Punkte-Programm wollt presentéieren 
iwwert de Wäert vun der Lëtzebuerger 
Sprooch , huet hei wierklech eng grouss 
Chance verpasst, fir kënnen hir Glafwierdeg-
keet mat deem Beweis ze ënnermaueren. Dat 
huet se net gemaach. A jiddweree gesäit do, 
wéi eng Konklusioune sech imposéieren.
Och sinn do Nodeeler, e relativ liichtfankegen 
Ëmgang mat de Sproochen an de Schoulen 
awer festzestellen. Wann et elo méiglech gëtt, 
den Technique oder de Général an enger Filière 
praktesch ganz op Franséisch ze maachen, 
stellt sech eben d’Fro vun der Integratioun an 
der Méisproochegkeet. An och wann een elo 
seet: „Mir kënnen d’Mathematik zum Deel op 
Däitsch maachen“, da muss ee warne virun 
engem Feelschluss. Mathematik op Däitsch ass 
net onbedéngt méi einfach wéi Mathematik op 
Franséisch. Et ass dacks e Feelschluss, fir dat 
esou unzehuelen, zemools wann da spéider 
d’Sprooch erëm muss geännert ginn. Alles dat 
si Falen oder Problemer, déi eventuell kënnen 
optauchen.
En anere Grond, firwat d’ADR géint dat Gesetz 
hei ass, ass, datt den Nivellement vers le bas 
net gestoppt gëtt. An et ass eis awer wichteg, 
datt mer eng Schoul mat Qualitéit a mat 
Leeschtungsusproch hunn, och well eist Land 
net eleng dosteet, mä an der Konkurrenz steet 
mam Ausland, mat der Groussregioun. An et 
wär wichteg, fir do Gesten ze setzen.
Déi Diskussioun iwwert de Premièresexamen 
ass symptomatesch. Ech wëll déi elo hei net 
féieren, mä hei gëtt gesot: „Et ass gutt, mir 
ginn op sechs Fächer erof.“ Esou als wär dat en 
Naturgesetz, als misste mer dat net hanner-
froen oder net kënnen anescht iwwerleeën.
Mä wär et am Kader vun engem Nation Bran-
ding net och méiglech gewiescht alternativ, fir 
ze soen: „Eise Premièresexamen huet einfach 
méi Niveau wéi deen aneren“, deen ze valori-
séieren an domadder eise Schüler, déi am Aus-
land wëllen op eng Universitéit goen, e Plus 
matzeginn? Dee Wee ass net gewielt ginn. Et 
ass direkt gesot ginn: „Mä mir passen eis dann 
un. Mir setzen den Niveau erof“, esou als wär 
dat en Naturgesetz. Ech mengen net, datt dat 
en Automatismus muss sinn.
D’Promotiounskritäre si relativ niddreg. D’Fai-
blessen an d’Lacunne solle gekuckt ginn am-
plaz d’Talenter. Mä firwat net Feeler ver-
besseren? Mir gesi jo am Statsexamen an op 

villen anere Plazen am private Secteur, wéi 
grouss d’Onzefriddenheet ass mam Niveau vun 
de Schoulen duerch d’Kompensatiounsméig-
lechkeeten, duerch d’Opspléckung am Do-
maine de compétences, déi och hei am Gesetz 
virgesi sinn.
D’Grammaire gëtt net ernimmt. Wa vun de 
Sproochen hei an deem Gesetz geschwat gëtt, 
da gëtt geschwat vu Sprooch a Literatur, sou-
guer vu Komparatistik. Awer datt dat op Basis 
vun enger zolitter grammatikalescher Beherr-
schung vun der Sprooch soll sinn, och dat gëtt 
net méi ernimmt.
Mir hunn eis also d’Fro gestallt, ob et net nach 
zu méi enger grousser Flucht vu Kanner a Pri-
vatschoule kënnt. An dat ass eng grouss sozial 
Ongerechtegkeet. An et muss een der LSAP 
ëmmer erëm virun Aen halen, datt si et ass mat 
hirer Schoulpolitik, déi u sech eng sozial Onge-
rechtegkeet hierstellt. Well déi gréisste sozial 
Gerechtegkeet besteet dach doranner, datt een 
onofhängeg vun deem soziale Milieu, wou een 
hierkënnt, eng gratis ëffentlech Schoul huet, 
déi engem zu enger héijer Qualifikatioun ver-
hëlleft.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An dat ass 

hei net méi de Fall: d’Aféierung vun enger so-
zialer Ongerechtegkeet duerch d’Erofsetze vum 
Niveau vun der ëffentlecher Schoul.
(Interruption)
Fir eis wieren nach aner Saachen dran. Ech ge-
sinn, datt ech e bëssen ënner Zäitdrock sinn, 
dofir wëll ech just nach op ee Punkt agoen, 
deen awer ganz vill Leit hei am Land betrëfft. 
An dat ass d’Situatioun vun deene Kanner, déi 
a Scheedungs- oder Trennungssituatiounen do-
heem musse liewen.
Et wär, mengen ech, eng Selbstverständlech-
keet gewiescht, datt an dësem Gesetz festge-
schriwwe gi wär, datt d’Schoul mat deenen 
zwee Elterendeeler muss - muss! - a Kommuni-
katioun sinn, datt déi zwee Elterendeeler 
mussen d’Zensure kréien, datt se mussen um 
Lafende gehale ginn, wat mat hirem Kand an 
der Schoul ass.
Dat wär eng Moderniséierung gewiescht, net 
d’Erofsetze vum Niveau. Dat ass keng Moderni-
séierung. Dat ass e Verloscht u Qualitéit. Awer 
d’Abezéiung vun deenen zwee Elterendeeler an 
hir Responsabiliséierung, hir Ermächtegung, 
och hir Autoritéit ze respektéieren, dat wier 
eng Moderniséierung gewiescht an eisem 
Schoulsystem. An och déi Chance gouf leider 
verpasst.
An aus all deene Grënn wäert d’ADR dëst Ge-
setz net matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 

leschten ageschriwwene Riedner fir dëse Projet 
ass den Här David Wagner. Här Wagner, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Bon, wann ee mat engagéierten En-
seignantë schwätzt, wann een och liest, wat se 
schreiwen, da kënnt ëmmer erëm datselwecht, 
net nëmme bei dëser Reform, mä et ass scho 
bal symptomatesch, datt keen Dialog gefouert 
gëtt mat den Enseignanten, mat de Gewerk-
schaften.
Dat ass eppes, wat net den Här Meisch erfonnt 
huet, dat ass scho virdru gemaach ginn. Ech 
hunn et selwer och als Schüler erlieft deemools, 
als Schoulgewerkschaft. Ech hunn ëmmer den 
Androck, datt de Ministère de l’Éducation na-
tionale, well et e komplizéierte Ministère ass a 
well en esou schwéier Reforme muss duerchset-
zen, konfrontéiert ass och natierlech mat ver-
schiddene Corpsen - dat sinn d’Schüler natier-
lech, d’Proffen, d’Enseignanten, d’Elteren an 
esou weider -, a well et och eng wichteg Tâche 
ass, datt oft de Choix gemaach gëtt, fir einfach 
emol derduerch ze goen a fir dann Decisiounen 
ze treffen, ça passe ou ça casse. A wuel 
wëssend, datt och den Engagement zu Lëtze-
buerg, sief e politesch oder gewerkschaftlech, u 
sech ëmmer méi schwéier gëtt, well d’Leit ëm-
mer manner Zäit hunn, da kann een esou Saa-
chen duerchzéien.
Ech mengen, et ass eng allgemeng Iwwer-
leeung, wann een driwwer diskutéiert: „Jo, et 
huet bal keen eppes gesot. Et ass net wouer.“ 
Mä hunn d’Leit och ëmmer d’Méiglechkeet, 
sech esou ze engagéieren, wéi se et wéilten? 
Zemools Enseignanten. Et ass net ëmmer esou 
evident, entgéint deem, wat ee kéint mengen.
Ech mengen, et sinn zwou Saachen, zwee 
Punkten, déi eis staark dru stéieren an déi och 
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erklären, firwat mir wäerten dëse Projet de loi 
net matstëmmen.
Jo, mir ginn an eng Richtung vun der Kreatioun 
vun autonome Schoulen a Lycéeën, déi a Kon-
kurrenz matenee sinn. D’ADR bemängelt, datt 
et net wäit genuch geet, mä de Fait nëmmen, 
datt d’ADR, den Här Kartheiser, virdrun och ge-
sot huet a saluéiert huet, datt et awer schonn e 
bëssen an déi Richtung vun der Konkurrenz 
geet, ass eng Bestätegung vun deem, wat och 
d’Gewerkschafte soen, an hir Ängschten, an 
d’CNEL d’ailleurs och, d’Schülerrepresenta-
tioun.
Elo hu mer en anere Problem justement. Dat 
ass dee vun der Selbstbestëmmung vun den 
Akteuren an der Schoul, well trotz alledeem hu 
mer an de Schoule weiderhin, och wann de 
Conseil d’éducation do ass... dat sinn alles 
schlussendlech konsultativ Organer, wou 
d’Direktioun duerno eppes ze soen huet. Dat 
heescht, a Wierklechkeet hu mer Konkurrenz 
an net Solidaritéit tëschent de Schoulen an eng 
solidaresch Schoulpolitik. An anerersäits hu mer 
u sech éischter managerial Methoden, awer 
keng richteg Selbstbestëmmungsmethoden, 
wou Schüler, wou Proffen innerhalb vun 
engem Gebai wierklech kënne gestalten.
Mä iergendwéi ass et jo och normal, wann de 
Projet de loi iergendwéi net demokratesch aus-
geschafft ginn ass. Dat heescht, wann e mat 
wéineg Diskussioun mat de betraffene Leit aus-
geschafft ginn ass, dann ass et jo och kee Won-
ner, datt mer schlussendlech och kee ganz 
demokratesche System hunn.
Iwwerhaapt, och wat d’Matsproocherecht vun 
de Schüler ugeet, do hätt ee sech awer kënnen 
nach iwwerleeën... Eng kleng Klammer; dat 
huet nach kee gesot, mengen ech, hei, ausser 
ech hätt et verpasst, mä: D’Matsproocherecht 
vun de Schüler kéint nach gestäerkt ginn. Mir 
hunn e Gesetz iwwert... Also, mir hunn e 
Conseil national des élèves, mir hu Schülerco-
mitéën. Déi gi gewielt. Virun 30 Joer war dat 
nach net esou systematesch.
Mä et kéint ee sech awer virstellen, datt déi 
Wahlen och e bësse méi systematesch gefouert 
ginn, dat heescht all zwee Joer zum Beispill 
oder all Joer, dat hänkt dovunner of, national-
wäit, datt do eng richteg Campagne gemaach 
gëtt, fir dat ze promouvéieren, datt och 
Schüler, déi a Schülercomitéë sinn, ënnerstëtzt 
ginn an esou weider an esou virun.
Ech mengen, do ass och d’CNEL, déi Saache 
mécht, mä déi hunn och net ëmmer d’Mëtte-
len, fir dat alles ze maachen. Ech mengen, dat 
ass eppes, wat een och hätt kënne betruech-
ten, fir justement och de Schüler déi Méig-
lechkeeten ze ginn, fir sech kënnen ze enga-
géieren an hinnen och de Goût ze ginn, fir 
sech ze engagéieren.
Ech mengen awer och, de Problem mat Educa-
tiounsprojeten an och mat dësem Projet de loi 
ass, datt net alles drasteet, mä datt een u sech 
a Wierklechkeet e bëssen den Androck kritt ze 
wëssen, a wat fir eng Richtung e geet. A wa 
mer soen, datt et wierklech an eng Richtung 
geet vu Konkurrenz a vun Deelprivatiséierung 
vun de Schoulen, lues a lues, scheibchenweise, 
da kann een dat natierlech net am Text esou 
direkt erëmfannen. Mä an de Fakte wäert dat 
awer an déi Richtung goen.
An ech mengen, datt all déi Ängschten, déi do 
bestinn, fir ze soen, datt mer verschidde Lycéeë 
wäerte kréien, op verschiddene Plazen, geo-
grafesch, deemno wéi, datt se aner Profiller 
hunn an aner Coursen ubidden, dat ass eng 
Realitéit. A mir kënnen dat jo och scho gesinn. 
Bei der Uni ass et jo esou. Bei der Uni am Uni-
System ass et jo esou. Do ass et jo esou, datt 
Chairë finanzéiert ginn an datt schlussendlech 
d’Unie quasi total ofhängeg si vun der privater 
Industrie, fir iwwerhaapt Coursen unzebidden, 
wat ganz problematesch ass fir d’Recherche a 
wat d’Recherche an eng ganz gewësse 
Richtung dréckt. A mir fäerten, datt et och 
beim Lycée an déi Richtung wäert goen.
De Slogan, jo, deen heescht: „Verschidde Ly-
céeë fir verschidde Schüler.“ Den Här Claude 
Adam huet sech awer zu Recht kritesch gewi-
sen - hei ass en - par rapport zu dësem Slogan, 
mä ech mengen, de Slogan, dee seet dat aus, 
wat awer wierklech och u sech ugeduecht ass. 
Well a Wierklechkeet misste mer jo éischter an 
eng Richtung goen, datt all Lycée soll do si fir 
all Schüler a sech un all Schüler adaptéieren.
Mä natierlech, da gëtt gesot: „Mä all Lycée, all 
Schoul kann net alles ubidden, all Cours ubid-
den“ an esou weider. Ech weess net, ob all Ly-
cée all Cours muss d’selwecht ubidden. Dat 
war och fréier net onbedéngt ëmmer de Fall. 
Dann huet ee missen de Lycée wiesselen, wann 

een Italienesch oder Spuenesch geléiert huet 
zum Beispill. Mä ech mengen awer, fondamen-
talement musse se datselwecht kënnen ubid-
den. Mä natierlech, dat bedeit immens vill In-
vestitiounen. Dat kascht eppes! Dat kascht En-
seignanten an dat kascht Infrastrukturen, wa 
mer dat wëllen hunn.
Mä wa mer eng ëffentlech Schoul wëllen hunn, 
déi iwwerall geografesch alles ubitt oder quasi-
ment alles ubitt, wat een och an enger anerer 
Schoul huet, a Schoulen, wou och eng Koges-
tioun existéiert mat de Schüler a mat de Prof-
fen, déi och Projete kënne maachen, dat exis-
téiert souwisou elo och schonn, mä déi e rich-
tegt Matsproocherecht hunn, da kënne mer an 
eng Richtung goe vun enger universaler ëffent-
lecher Schoul, déi sech awer och u Gegeben-
heete kann adaptéieren, ausgoend vun den Er-
fahrunge vun de Leit, déi do liewen. E Beispill 
wier zum Beispill, jo, den „e-Skills“, also Infor-
matikscoursen deemno wéi, well do wësse mer, 
datt dat immens wichteg ass.
Ech hunn zwar héieren, si wieren nach ëmmer 
net op der Héicht, deemno wéi. Virun 30 Joer, 
an den 90er Joren, wou et ugefaangen huet, 
do hate mer esou eppes total Debilles. „Logo“ 
huet dat geheescht, mat enger Schildkröt, 
déi... Enfin, dat war absurd, et huet kengem 
eppes bruecht. Mä anscheinend, hautzudaags, 
an dat wollt ech scho bal net gleewen, am Joer 
2017 sinn d’Infoscoursen awer och nach e 
bësse vétuste. Vläicht ännert dat. Ech hoffen 
dat, mä op jidde Fall ass et wichteg.
Mä huele mer un, wann elo gewësse Gebaier 
dee Profill hunn, wou se dat och ubidde fir In-
formatikscoursen, also „e-Skills“ an esou wei-
der, wat en immensen Invest wäert sinn... An 
dat wäert wahrscheinlech net all Schoul kën-
nen ubidden a si muss vläicht Drëttpartner fan-
nen an esou weider, fir dat ze maachen, dann 
hu mer en Desequiliber, well mir sinn der Mee-
nung, datt all Schüler wierklech déi Skills muss 
hunn an der Informatik, quitte datt se déi 
meeschtens bal och scho beherrschen, eendei-
teg besser wéi mir. Dofir mengen ech, dat ass 
eng Richtung, wou ee misst oppassen.
An dann nach eppes. Da schwätzen ech nach 
schnell zur Motioun. Englesch. Déi englesch 
Sprooch, bon, dat kléngt ëmmer gutt ze soen: 
„Englesch ass wichteg. Et ass déi international 
Sprooch. Jiddweree schwätzt Englesch op der 
Welt.“ Grosse erreur! A jiddweree schlecht. 
Also, vill Leit schwätze schlecht Englesch op der 
Welt. An déi, déi ganz gutt schwätzen, déi ver-
stees de meeschtens net,...
(Hilarité)
...well Englesch eng richteg komplex Sprooch 
ass.
Dat heescht, et geet drëms: Natierlech muss 
een Englesch beherrsche kënnen, mä ze 
mengen, datt een ëmmer méi Englesch mécht, 
fir op en Niveau ze kommen, dee wierklech 
den Niveau vun engem Anglofone wier, vun 
engem Native Speaker, dat erreeche mer net, 
ausser déi, déi et wierklech wëlle studéieren, 
déi an en anglofont Land ginn an esou weider.
Mä a Wierklechkeet, mir hu grouss Illusiounen 
doriwwer, well u sech geet e gewëssent Eng-
lescht duer. A ganz pousséiert Englescht au dé-
triment da vu Sproochen, déi mer awer pour le 
coup wierklech richteg gutt musse kënnen, wéi 
Franséisch an Däitsch, dat wier a mengen Ae 
keng gutt Iddi.
A Portugal hu se, ech weess net, virun 20 Joer 
ongeféier dat Franséischt als Friemsprooch 
duerch Englesch progressiv ersat, well se wollte 
modern sinn. Duerno koum d’Kris, 2008. A 
jonk Portugisen hu misse Portugal verloossen, 
vill a lusofon Länner wéi Brasilien an Angola. 
An déi aner, wuer? Mä do, wou grouss portugi-
sesch Communautéite sinn: Lëtzebuerg natier-
lech, d’Belsch, d’Schwäiz - déi franséisch 
Schwäiz -, de Quebec, Frankräich, also Länner, 
wou Franséisch geschwat gëtt, mä si schwätze 
meeschtens nëmmen Englesch.
Do hate se e puer Schwieregkeeten. An dat 
mierkt een och hei. Ech mengen, do muss een 
e puer Illusiounen ofschafen. Dovunner ofge-
sinn, mir wäerten dofir dëst Gesetz net mat-
stëmmen. An d’Motioun, ech mengen, do ent-
hale mer eis.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat huet d’Regierung d’Wuert: den 
Educatiounsminister, den Här Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, e 
Merci un alleguerten d’Riedner haut hei am 
Parlament. Ech denken awer och un all déi De-
putéiert am Laf vun deene Joren, an et ware jo 
awer fënnef Joer, wou hei am Parlament, am 
Land, an der Gesellschaft dobaussen, virun 
allem och an de Schoulen, ronderëm d’Schou-
len diskutéiert gouf; hinnen e Merci fir all déi 
Bäiträg, déi hei koumen, déi Reflexiounen, déi 

geleescht goufen, déi finalement awer hei an 
engem Text konnte münden, dee mer haut elo 
hoffentlech wäerten unhuelen. Deen Text gouf 
virgestallt haut de Mëtteg hei vum Rapporteur 
Claude Lamberty. Him natierlech och e Merci 
fir déi schrëftlech a mëndlech Presentatioun.
Ech wëll nach eng Kéier op e puer Aspekter 
zréckkommen, wann Der erlaabt.
Et ass gesot ginn, mir hätten hei net ganz be-
sonnesch Courage gewisen, wat de Sproochen-
unterrecht ubelaangt. Ech froe mech, wat fir ee 
Courage et dann hätt misse sinn. Mir sinn am-
gaangen, permanent nei Sektiounen opzemaa-
chen, déi eng aner Langue véhiculaire hunn. 
D’Gesetz vum Lycée Michel Lucius gouf viru 
Kuerzem hei gestëmmt. Bei der leschter Ren-
trée huet déi International Schoul zu Déif-
ferdeng hir Dieren opgemaach mat deem Suc-
cès, dee mer kannt hunn, datt et bei der nächs-
ter Rentrée déi International Schoulen zu Déif-
ferdeng an zu Esch wäerte sinn.
D’ailleurs kann ee sech d’Fro stellen, wou 
d’CSV beim Vott vun deem Gesetz war: Se huet 
et net matgedroen. Wien also do de Courage 
hat a wien net, dat sollte mer dann emol nach 
eng Kéier kucken.
Ech hunn och...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Aus liicht anere 
Grënn awer.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
hunn och annoncéiert - et ass de Mëtten hei 
vum Claude Adam gesot ginn -, datt mer ge-
nau déi dote Schoulmodeller och wëllen aus-
bauen - en héiert et net esou gär -, fir awer och 
ënnerschiddlech Modeller ze hunn, déi 
d’Schüler da kënne wielen, déi och hirer Sproo-
chebiografie méi staark kënne Rechnung 
droen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Esou ass dat 
ganz gutt, Här Minister.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- An ech 
hu mer extra Méi ginn, Här Adam. Dir gesitt, 
wann ech mer Méi ginn, da klappt dat. Da 
klappt dat! Da klappt dat och, fir och deenen 
eenzelne Profiller vun de Schüler do méi staark 
kënne Rechnung ze droen, datt mer déi Offer 
wëllen ausbauen am Zentrum vum Land, well 
et eng gratis international Offer ass, an och am 
Norde vum Land.
(Interruption)
Jonglënster ass net Zentrum, et läit awer no 
derbäi. Ech wëll Iech soen, datt mer an Diskus-
sioune si mat der Schoul zu Jonglënster, fir do 
och eng international Offer ze maachen. Op 
jidde Fall eng germanofon Offer, fir och där Po-
pulatioun, déi sech oft an eisem reguläre 
Schoulsystem schwéierdeet mam Franséischen, 
an där Regioun deementspriechend eng Offer 
kënnen ze bidden. Héchstwahrscheinlech och 
eng anglofon Offer derbäi, well mer och mier-
ken, datt ganz vill engleschsproocheg Kanner 
an de Primärschoulen an där Regioun sinn, déi 
duerno och an international Privatschoule ginn, 
déi eigentlech guer kee Fouss an eis ëffentlech 
Schoul setze bis elo, fir deenen awer eng Offer 
kënnen ze maachen.
Datselwecht gëllt, wat déi germanofon Offer 
ubelaangt, och fir de Lycée vu Clierf. Och do si 
mer an der Diskussioun mat der Direktioun, déi 
mat hirer Equipp jo amgaangen ass, d’Rentrée 
2018 ze preparéieren, wann dat Gebai wäert 
opgoen. A mir viséieren och do d’Offer vun 
enger agreéierter Europaschoul, wat eng zou-
sätzlech Offer da virun allem och an deenen 
éischter ländlech strukturéierte Géigenden ass, 
wat eng Offer ass, déi bei dat derbäikënnt, wat 
do besteet, a wat eng Offer ass, denken ech, 
déi, wa mer eis Analyse jo e bëssen eescht hue-
len, awer wéi d’Fauscht op d’A bei déi Popula-
tioun, déi mer an deene Regiounen hunn, och 
passt. Ob et nieft enger germanofoner Offer zu 
Clierf och eng aner ass, eng frankofon, dat si 
mer nach amgaangen ze kucken.
Wann hei gesot gëtt, souwuel am Enseigne-
ment secondaire général wéi am Enseignement 
secondaire classique, wa mer se elo emol 
schonn esou wëllen nennen, géife mer 
d’Sproochen net differenzéieren a mir géifen 
do all Schüler ee wéi deen anere behandelen, 
da wëll ech awer soen, datt et wuel Méiglech-
keete gëtt, ze differenzéieren: E Schüler huet 
d’Méiglechkeet, ze kompenséieren an enger 
Sprooch, net nëmmen an enger Sprooch, mä 
an all Fach. E kann dat an der Regel iwwer seng 
ganz Schoulcarrière ewech maachen. Ass dat 
net eng Form vun Differenzéierung, wann ech 
zum Beispill am Franséischen iwwer eng Rei vu 
Joren ewech do kompenséiert hunn, herno 
mäin Diplom och kréien an och do am Fran-
séische kompenséiert hunn? Déi Méiglechkeet 
hu mer.
Mir hunn och d’Méiglechkeet d’ailleurs, fir 
Sproochen ewechzeloossen op den ieweschte 
Klassen, och am klassesche Lycée. Dodrop elo 

nach eng Kéier eng zousätzlech Differenzéie-
rung ze grefféieren, dat ouni Reflexioun, ob déi 
Differenzéierung, déi haut schonn existéiert, 
net awer scho problematesch vläicht wär, do 
warnen ech nun awer wierklech virdrun, well 
ech awer feststellen - an dëser Deeg si mer 
erëm amgaangen, Diplomer uechtert d’ganzt 
Land ze verdeelen -, datt all Joer 1.200, 1.300 
oder 1.400 Schüler e Premièresofschloss kréien 
aus dem klassesche Lycée, dat um Niveau vun 
deenen dräi Sproochen, déi haut gefrot sinn. 
Wëlle mer systematesch deene Schüler 
d’Méiglechkeet huelen?
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Oder... Neen, Madamm Hansen, loosst mech 
wann ech gelift ausschwätzen!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Neen.
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ma 
neen, loosst mech wann ech gelift awer elo 
schwätzen!
Oder deene Schüler d’Fërderung och net ginn 
an d’Ufuerderung och net ginn, fir datt se hir 
Sproochekompetenzen op deen doten héijen 
Niveau an deenen dräi Sproochen entwéckelen 
an deene siwe Joer, wou se am klasseschen 
oder och am generelle Lycée sinn? Dat froen 
ech mech awer, ob dat dee richtege Wee ass, 
well mer awer duerno och musse Perspektive 
schafen an d’Beruffswelt eran, am Secteur pu-
blic an och am Secteur privé, wou d’Spro o-
chen ufuerderunge sécherlech net méi kleng 
wéi am Secteur public sinn. Duerfir denken 
ech, ass dat net dee richtege Wee. An duerfir 
wëlle mer dat, wat haut gutt fonctionnéiert, 
bäibehalen, an do, wou mer nach net eng ade-
quat Offer hu fir d’Schüler, do wëlle mer nach 
nei Offere schafen.
Wann dann nach gesot gëtt, wat d’Sproochen 
ubelaangt, hei hätt d’Regierung oder meng 
Persoun net deen néidege Courage, da kënne 
mir d’nächst Woch kucken, wann hei iwwert 
déi multilingual Fréifërderung geschwat gëtt, 
wou de Courage dann erëm eng Kéier ganz, 
ganz grouss wäert sinn, wien dann hei vu Cou-
rage wäert strotzen.
Och d’Sektiounen à la carte opzemaachen, 
datt et net eng Schoul ass, déi seet: „Meng 
Sektioun gesäit esou aus an de Schüler hëlt se 
oder e geet vläicht eng äänlech Sektioun an 
eng aner Schoul sichen“, mä datt de Schüler 
eigentlech à la carte do seet: „Ech hätt gären 
esou vill Franséisch an ech hätt gär esou vill 
Mathé an ech hätt gär esou vill Philosophie an 
esou vill Geschicht“, dat, denken ech, ass nun 
awer och net dee Modell, deen et ka sinn!
Ech wëll elo hei guer net herno vun enger Pre-
mière schwätzen, wou een nach Turnen an 
Zeechnen hat an nach e bësse Philo gemaach 
huet. Dat wëll ech hei guer net maachen. Dat 
kréiche mer nach evitéiert. Mä, Madamm Han-
sen, Dir hutt eis virgeworf, wat net stëmmt, mir 
hätten d’Direkteren hei net genuch mat age-
bonnen. Et ass op Urode vun den Direkteren, 
datt mer vun deem dote Modell, deen effektiv 
an der Diskussioun war, d’Fanger ewechgelooss 
hunn, virun allem op Urode vun den Direkte-
ren aus Schoulen, déi net eng grouss Capacitéit 
hunn, déi am ländleche Raum sinn, well déi 
gesot hunn: „Dat doten iwwerschreit eis Capa-
citéit, mir kréien dat doten net organiséiert. Et 
gëtt e Chaos, wéi mer en an der Formation 
professionnelle erlieft hunn.“ An duerfir si mer 
vun deem dote Modell ofgeréckelt.
Eis elo hei ze reprochéieren, mir géifen eppes 
maachen, wat eigentlech de Wahlméiglech-
keete fir de Schüler net géif gerecht ginn am 
ländleche Raum, dat fannen ech nun awer e 
staarkt Stéck! Gradesou wéi et e staarkt Stéck 
ass, hei ze behaapten, mir hätten net genuch 
mat den Direktiounen diskutéiert. Mir hu mat 
en alleguerten diskutéiert. Mir hunn am Grous-
sen an am Klenge mat hinnen diskutéiert a 
villes, ënner anerem dat heiten, ass noge-
lauschtert ginn an ass an dee Projet hei mat 
agefloss.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir erlaabt eng Präzisioun vun der 
Madamm Hansen?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo. Wa 
meng Zäit gestoppt gëtt, dann erlaben ech et.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbstverständlech.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech war 
direkt ugeschwat ginn. Merci, Här President. 
Dat, wat den Här Minister hei seet, ass u sech, 
datt e mat den Direktere wahrscheinlech iwwer 
verschidde Règlement-grand-ducalle geschwat 
huet. Ech hunn an der Kommissioun gefrot, ob 
een Avis vun den Direkteren, vum Collège des 
directeurs do wier. Du war relativ laang iwwer-
haapt näischt gesot ginn an du krute mer ge-
sot: „Ben, et wieren eenzel Punkten ugeschwat 
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ginn, a verschiddene Rapporte misst een dat 
erëmfannen.“
Dunn hunn ech gefrot, ob mer déi Rapporten 
da kéinte kréien, mä mir hunn näischt kritt. 
Also, et ass definitiv keen Avis vum Collège des 
directeurs iwwert dës Gesetz do. Merci.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dat 
heescht jo net, datt net mat den Direktioune 
geschwat ginn ass! Ech si wärend iwwer engem 
ganze Schouljoer, an dat huet mech iwwer en 
hallwen Dag an der Woch kascht, duerch 
d’Schoule gaangen. Ech hu mat 45 Lycéeën 
diskutéiert: mat den Direktiounen, mat de Prof-
fecomitéen, mat den Elterecomitéen, mat de 
Schülercomitéen, mat de Vertrieder vum SPOS 
a mat deene vun der educativer Equipp. Mir 
hunn diskutéiert a mir hunn nogelauschtert. 
Virun allem hu mer nogelauschtert! Da soll 
awer keen heihinnerkommen a soen, mir hät-
ten hei net dat Gesetz do an déi Iwwerleeun-
gen am Dialog mat all deene Concernéierten 
um Terrain developpéiert! Da froen ech mech 
awer, wat een dann ënner Dialog ka verstoen!
A mir hunn eenzel Punkten…
(Interruption)
A mir hunn eenzel Punkten och mam Collège 
des directeurs diskutéiert a souguer mat, ech 
wëll net soe verhandelt, mä verbessert. Mä 
wann ech um Dësch sëtzen an ech diskutéieren 
eppes mat, wat mécht dat fir e Sënn, duerno 
nach eng Kéier en Avis derzou ofzeginn? Et ass 
dach vill méi produktiv, amplaz datt mir am 
Ministère eppes maachen an den Direkteren et 
pour avis ginn a mat deem Avis maachen, wat 
mer wëllen, bei d’Direkteren ze goen, mat hin-
nen ze schwätzen a mat hinnen dat ofzemaa-
chen. Ënner anerem dee Punkt, deen ech elo 
hei gesot hunn, dee mer ganz besonnesch um 
Häerz louch.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- E 
Wuert nach zu där Approche, déi, mengen 
ech, awer an eenzelne Käpp nach ëmmer dran 
ass, datt all Schoul d’selwecht misst fonction-
néieren; notamment d’CSV huet awer och 
staark an déi dote Richtung hei argumentéiert. 
Mir loossen de Schoule gäre Fräiraum. Mir 
loossen de Schoule gäre Fräiraum, well ganz 
vill Positives entstanen ass am Laf vun deene 
leschte Joren. Dat ass net mäi Meritt. Dat ass 
de Meritt vun deenen Enseignanten, vun 
deenen Educateuren, vun deenen Direkteren 
an deenen Adjointen, déi an deene jeeweilege 
Gebaier hei am Land Verantwortung iwwerhue-
len, déi d’Problemer gesinn hunn an déi Léi-
sungen dorobber fonnt hunn.
Vun uewen erof elo ze soen, datt d’Orienta-
tioun esou muss goen, datt et fir Inklusioun just 
ee Wee gëtt, datt et fir d’Diskussioun mat den 
Eltere just eng Method dierf sinn, dat ass jo 
awer falsch, well et alles dat futti mécht, wat en 
place ass, well et déi Leit demotivéiert, déi dat 
doten opgebaut hunn. An ech weess emol net, 
wien een am Gebai herno nach eng Kéier misst 
motivéieren an iwwerhaapt géif fannen, fir 
nach eng Kéier nei de Steen de Bierg eropze-
rullen. A mir wësse jo awer, datt mer dann a 
konfliktuelle Situatioune gewiescht wären.
A fir dëst Gesetz hei ëmzesetzen, do brauche 
mer Rou, mer brauche Vertrauen, mer brauchen 
och de Konsens mat den Akteuren an der 
Schoul, déi gleewen, datt dat heiten eppes 
Festes ass, wat fir si vu Bedeitung ass. An ech 
kann Iech soen, ech sinn am Laf vun deene 
leschten Deeg vill op Diplomiwwerreechunge 
gewiescht, an iwwerall, iwwerall, wann ech mat 
den Direkteren a mat den Enseignantë geschwat 
hunn, ass gesot ginn: „Hoffentlech kënnt dat 
dote Gesetz elo, well mer brauchen et! Well et e 
Kader ass fir eis Weiderent wécklung, esou wéi 
mir se hei um Terrain gesinn.“
Da wëll ech nach kuerz drop agoen, datt hei 
gemaach ginn ass, wéi wann elo d’Participa-
tioun vun den Elteren an de Schüler géif 
ofgewäert ginn. Ech wëll Iech soen, datt mer 
all Schoul eng Demarche hei operleeën am Ka-
der vun dem Plan de développement scolaire, 
sech musse Methoden ze entwéckelen, wéi se 
mat Elteren an och mat Schüler participativ ze-
summeschaffen. Dat ass nei. Dat ass eng Obli-
gatioun, déi huet elo Gesetzeskraaft, wann dee 
ganze Pak hei a Kraaft ass. Da froen ech mech 
wierklech, wou een drop kënnt, datt eigentlech 
elo do manner Participatioun méiglech wär a 
gewënscht wär.
Och wann een elo hei seet: „Et gëtt keen 
elektronescht Klassebuch.“ Dach, et gëtt elek-
tronesch Klassebicher, déi a ganz ville Schoulen 
haut och scho gebraucht ginn. Et ka sinn, datt 
et nach net iwwerall de Fall ass, mä och do 
wäerte mer de Schoulen eng Demarche oper-
leeën, eng gesetzlech virgeschriwwen De-
marche am Kontext vum Plan de développe-
ment scolaire. Och do musse sech ganz kon-
kret Gedanke gemaach ginn a Projeten ent-

wéckelt ginn, wéi d’Digitaliséierung an hirer 
Schoul wäert weidergoen, wéi de Prozess vun 
den iPad-Klasse wäert weidergoen, a wat fir 
enge Fächer datt se dat wäerte maachen, mat 
wat fir enge Formatioune fir d’Enseignanten 
dat wäert gemaach ginn, wéi d’Kommunika-
tioun tëschent Elteren, Enseignanten an och de 
Schüler ka gestäerkt ginn, och iwwert deen 
dote Wee, iwwert déi digital Outilen, dat wäert 
alles dorannerfléissen. An déi Schoulen hu sech 
duerno drun ze halen. Hei de Contraire ze 
inszenéieren (veuillez lire: insinuéieren), do 
froen ech mech wierklech, wéi een dann do-
robber kënnt!
Gradesou wéi wann ee seet, den Travail d’en-
vergure wär ersatzlos gestrach ginn. Deen ass 
net ersatzlos gestrach ginn! Mir hu mëttlerweil 
Schoulen - an et misst ee wierklech emol an 
d’Schoule kucke goen, wat do lass ass, wéi 
lieweg déi ass a wéi innovativ den Terrain an de 
Schoulen ass -, déi sech als Entrepreneur-
shipschoulen definéieren, déi ganz genau an 
deem dote Projetsgeescht fonctionnéieren. An 
dat net nëmmen op enger Deuxième, mä dat 
iwwer all hir Klassen, wat mer encouragéieren, 
wou mer bonnes Pratiques sammelen, wat mer 
vernetze mat deenen anere Schoulen a lues a 
lues wäerte kënnen eriwwergoen. Et muss een 
awer esou éierlech sinn, datt, wa mer an der 
Zilsetzung eis eens sinn a mir nennen dat 
vläicht op eemol aneschters, een dann net 
heihinnerkënnt a seet, dat wär alles aus dem 
Projet gestuerwen an dat wär erausgestrach 
ginn. Dat, denken ech, ass net deen Debat, 
dee mer hei sollte féieren.
Här President, ech gesinn, d’Zäit leeft mer fort. 
Duerfir wëll ech ganz kuerz nach eng Kéier do-
robber ze schwätze kommen, datt hei gesot 
gëtt, dat wär e klengt Gesetz, do wären net vill 
Ännerungen dra gewiescht. Ech weess, datt dat 
hei net haut decidéiert wäert ginn, dat muss 
iergendwann duerno eng Kéier beuerteelt 
ginn, wat dann den Impakt vun dësem Gesetz 
op d’Entwécklung vun de Lycéeën alleguerten 
doruechter war. Ech soll et net decidéieren a 
gradesou wéineg, mengen ech, obläit et 
engem aneren, hei ze decidéieren, well jidd-
wereen huet jo wahrscheinlech eng virge-
faasste Meenung.
Ech liesen awer, wa sech doruechter an anere 
Länner, an Nopeschlänner momentan Regie-
runge bilden a Regierungsprogrammer ge-
schriwwe ginn, wat sech do fir eng ganz Regie-
rungsperiod virgeholl gëtt an der Educatioun. 
A wann ech kucken, wat mer mat dësem Pak 
elo fir de Secondaire hei zu Lëtzebuerg alles 
wäerten änneren, da weess ech net, wat déi 
aner Länner maachen. Well da steet eigentlech 
do guer näischt méi dra par rapport zu deem 
grousse Pak, dee mer hei awer haut de Mëtteg 
zum Vott brénge respektiv iwwer aner Weeër 
schonn a Kraaft triede gelooss hunn.
A wann dann...
(Interruptions)
Dir hutt eist kuerzt Gespréich de Moien um Ra-
dio, Madamm Hansen, jo ugeschwat gehat. 
Wann dann do d’Fro gestallt gëtt: „Jo, wat géift 
Dir dann duerno änneren un engem Gesetz, 
wat Dir als eng mini Mikroreform be-
zeechent?“, an d’Ännerung duerno ass awer an 
der Nanodimensioun, déi Der duerno ukën-
negt,…
(Hilarité)
…da froen ech mech awer...

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...jo nach 
net fest.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Da 
froen ech mech awer wierklech,...
(Brouhaha)

 M. André Bauler (DP).- Zéng exposant 
minus néng.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...wéi 
eng Kopplabunz...
(Interruption)
...datt een do muss schloen, fir nach iergend-
wéi riicht stoen ze bleiwen.
Mir hunn, Här President, mat deem Gesetz hei 
villes a Bewegung bruecht, schonn ier d’Gesetz 
gestëmmt ass, well sech an all de Schoulen déi 
Iwwerleeungen do gemaach gi vum Profill vun 
der Schoul, vun aneren Offeren, déi kënnen 
entstoen, vun anere Mechanismen, déi mussen 
en place gesat ginn, fir datt d’Schüler besser 
encadréiert ginn, fir datt d’Schoul sech méi 
staark de Besoine vun de Schüler upasst a fir 
datt d’Schoul sech och méi staark dem Besoin 
vun der Gesellschaft kann upassen. A mat 
deem Gesetz wäert dat sécherlech nach eng 
Kéier un Tempo gewannen. Duerfir wëll ech 
deenen Deputéierte Merci soen, déi de Mëtteg 
hei mat derfir stëmmen.
E Wuert nach, Här President, vläicht zur Mo-
tioun, wann Der erlaabt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
géif kuerz wëlle soen, datt mer éischtens 
Schoulen hunn, wou d’Englescht ab der Sep-
tième enseignéiert gëtt.
Zweetens wëll ech awer soen, datt ech et scho 
skurrill fannen, wa vun enger Partei proposéiert 
gëtt, déi hei seet, mir misste méi dialogéieren, 
méi mat de Gremie schwätzen, datt elo op 
eemol d’Chamber hei soll decidéieren, ouni 
datt mat iergendengem geschwat ginn ass, 
datt generell misst Englesch an all de Schoulen, 
ob se dat wëllen oder net, op Septième age-
fouert ginn. Dat fannen ech nun awer e bësse 
gelungen.
Ech schwätze jo mat deene Leit. An déi soe 
mer, d’Programmkommissioun am Engleschen, 
déi roden eigentlech dovunner of, dat dote sys-
tematesch ze maachen, well se soen: „Et ass 
besser, mir maachen et mat sechs Stonnen in-
tensiv op der Sixième, wéi mat zwou oder dräi 
Stonnen unzefänken op der Septième.“
Trotzdeem ënnerstëtze mer déi Projeten inner-
halb vun der Schoulautonomie, fir et och 
schonn ab der Septième ze maachen. Dat gëtt 
den Elteren an de Schüler d’Méiglechkeet, 
dohinner ze goen an déi Schoul ze wielen, wou 
et ugebuede gëtt, wa se dat da wëllen a wa se 
dat dann interessant fannen. An ech fannen, 
datt mer momentan op jidde Fall sollen der-
bäibleiwen, well et jo nach ganz, ganz aner Re-
percussioune géif mat sech bréngen, ënner 
anerem d’Fro: Wat géife mer da manner op der 
Septième maachen? Déi wier jo och nach ze 
tranchéieren. An déi hunn ech weder an der 
Motioun nach an der Diskussioun hei gekläert 
erëmfonnt. Duerfir wär ech éischter frou, wa 
mer zu dësem Zäitpunkt déi Motioun do net 
géifen zréckbehalen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat si mer um Enn vun eisen Diskus-
siounen ukomm.
A mer géifen direkt iwwert de Projet de loi 
7074 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7074 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass ofgeschloss: 32-mol Jo, 
28-mol Neen. Domat ass de Projet ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme 
Josée Lorsché) et M. Roberto Traversini (par M. 
Claude Adam).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf 
(par Mme Nancy Arendt), Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes 
(par M. Laurent Mosar), Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, M. Paul-Henri Meyers (par M. Félix 
 Eischen), Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
verfassungsméissege Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
An, esou wéi ech gesinn, si mer domat bal um 
Enn vun eiser Diskussioun, wa mer net nach 
d’Motioun hätten.
Motion 1
Ech froen, wie Stellung zur Motioun wëllt be-
zéien. Selbstverständlech fir d’Éischt… Ech 
mengen, den Auteur huet se presentéiert?
(Assentiment)
Ginn et Wuertmeldungen derzou? Den Här 
Adam an den Här Kartheiser.
Den Här Adam huet als Éischt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Wéi ech elo gesinn hunn, datt ech 
als Eenzegen nach vun der Majoritéit wëll 
schwätzen, hunn ech mech trotzdeem gemellt. 
Ech hunn näischt un der Erklärung vum Minis-
ter auszesetzen. Ech wëll awer nach eng Kéier 
betounen, datt ech et schonn eng komesch 
Approche fannen. Mir sinn eis alleguerten eens, 
datt d’englesch Sprooch eng wichteg Roll spillt 
an déi Roll gëtt och ëmmer méi grouss, mä ech 
sinn awer och der Meenung, grad wéi de Mi-
nister, datt mer am Dialog mat de Schoule solle 
schwätzen, ob mer do eng Ännerung maa-
chen.
An zweetens warnen ech awer och viru Schnell-
schëss, besonnesch an där heiten Debatt! Ein-
fach de Fait, datt d’Englescht um Virmarsch 
ass, kann awer net heeschen, datt mer da fir 
jiddwereen op Septième d’Englescht aféieren 
als Cours, well mer eis éischtens mussen iwwer-
leeën: Op d’Käschte vu wat geet dat? Wat 
huele mer dann ewech?

 Une voix.- ...an der Motioun!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Wat kënnt 

amplaz?
An zweetens hätt ech och gären eng Analys, 
datt mer wéissten: Wou si mer dann iwwer-
haapt dru mam Engleschen an eise Schoulen? 
Wivill Englesch kënnen eis Schüler? Ech hunn 
den Androck, wéi wann déi Generatiounen no 
eis am Engleschen op enger Première méi 
wéisste wéi mir an der Zäit, am Franséischen 
eventuell net esou vill. Dann hätt ech awer och 
gären, datt mer dat géifen analyséieren an do-
rauser Konklusiounen zéien an net hei mat 
engem quasi Schnellschoss wëlle probéieren, 
sämtleche Lycéeën ze imposéieren, fir Englesch 
op Septième ze maachen.
Duerfir stëmme mir natierlech net fir dës Mo-
tioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
nach den Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Ech war e bësse 
verwonnert, wéi ech dësen Text gesinn hu vun 
der CSV. Nodeem den Här Juncker gesot huet, 
datt Englesch ëmmer manner wichteg géif 
ginn a Franséisch ëmmer méi wichteg géif 
ginn, kënnt d’CSV zu Lëtzebuerg elo...
(Brouhaha)
...mat engem Geste, deen an déi aner Richtung 
geet.
Et ass awer fir eis esou, fir elo iwwert den Text 
selwer ze schwätzen, et feelt eng ganz wichteg 
Präzisioun an dësem Text. Mir sinn eis als ADR, 
wéi all Mënsch heibannen, mengen ech, voll-
komme bewosst, datt Englesch net nëmmen 
eng wonnerschéi Sprooch ass, mä eng wichteg 
Sprooch, an datt mer frou wären, wann esou 
vill Leit wéi méiglech déi Sprooch op engem 
ganz héijen Niveau géife schwätzen. Mä awer 
fir iwwert d’Schoul hei ze schwätzen, misste 
mer wëssen, an et steet net dran, ob d’CSV gär 
hätt, datt mer obligatoresch Englesch op Sep-
tième sollen aféieren oder fakultativ Englesch 
op Septième sollen aféieren.
Dat ass eng aner Diskussioun. Wann et fakulta-
tiv ass, begréisse mer dat selbstverständlech. 
Wann et obligatoresch ass, dann hu mir als 
ADR awer eng grondsätzlech Positioun: Mir 
hunn eng Situatioun, wou eis eegen National-
sprooch, eng vun eisen dräi Verwaltungs-
sproochen, näämlech Lëtzebuergesch, net 
duerch dëst Gesetz gestäerkt gëtt. Wou mer 
ëmmer soen, datt op Lëtzebuergesch op Sep-
tième soll obligatoresch och méi seriö ensei-
gnéiert ginn, mat Grammaire, mat Literatur, an 
net nëmmen op Septième op anere Spro o-
chen.
An eis Prioritéit, wann et drëm geet, nei obliga-
toresch Coursen anzeféieren, dat ass selbst-
verständlech bei eiser Nationalsprooch, bei Lët-
zebuergesch. Wann also d’CSV eis seet, datt et 
eng fakultativ Initiativ ass, da stëmme mer hir 
Motioun gäre mat. Wann et awer drëm geet, 
fir obligatoresch Englesch anzeféieren, da soe 
mir als ADR: „Nee merci. Eis Prioritéit ass eis 
Nationalsprooch.“
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Däerf ech 

äntwerten?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-

damm Hansen, selbstverständlech.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Just eng 

Äntwert. Also mir haten...
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1. Ouverture de la séance publique
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Dir Dammen an Dir Hären, gudde 
Mëtteg! Ech maachen heimat d’Chambers-
sëtzung vum 11. Juli 2017 op.

Ech wollt direkt d’Regierung froen, ob se wëllt 
eng Kommunikatioun maachen.

(Négation)

Dat schéngt mer net de Fall ze sinn.

 Une voix.- Do gëtt et keng Koalitioun 
méiglech.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hate 
scho gemengt obligatoresch, well fakultativ ass 
am Prinzip elo schonn alles méiglech bei de 
Schoulen.

 Plusieurs voix.- Ah!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Also hate 

mer scho gemengt obligatoresch. Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Keng weider Wuertmeldungen? Da 
kënne mer zur Ofstëmmung iwwert d’Motioun 
iwwergoen.
Vote sur la motion 1
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. D’Procu-

ratioune sinn ënnerwee.
An d’Ofstëmmung ass eriwwer: 24-mol Jo, 36-
mol Neen. Domat ass d’Motioun 1 ofgeleent.
Résultat définitif après redressement: la motion 1 
est rejetée par 37 voix contre et 23 voix pour.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf 
(par M. Laurent Mosar), Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par Mme 
Nancy Arendt), Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers (par Mme Martine 
 Mergen), Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz (par Mme Octavie Modert), 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet.

Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton,  M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Claude Adam) et M. Roberto Traversini (par M. 
Henri Kox);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 

Reding;

MM. Marc Baum et David Wagner.

A mir sinn um Enn vun eisen Aarbechte vun de 

Mëtten ukomm. Ech soen Iech Merci a ginn 

Iech Rendez-vous fir déi nächst ëffentlech 

Sëtzung den nächsten Dënschdeg.

Merci! An d’Sëtzung ass eriwwer.

(Fin de la séance publique à 17.34 heures)

Présidence:  Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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(Début de la séance publique à 14.32 heures)

2. Communications
Da wollt ech verschidde Kommunikatioune 
maachen:
1) Déi éischt Kommunikatioun betrëfft d’parla-
mentaresch Ufroen, déi erakomm sinn. Déi 
sinn um Büro deposéiert.
2) Déi zweet betrëfft d’Projet-de-loien, déi säit 
där leschter Sëtzung erakomm sinn. Déi sinn 
un d’Parteien an déi politesch Sensibilitéite 
verdeelt ginn.
3) An dat Drëtt: Gradesou sinn och d’Petitiou-
nen, déi erakomm sinn, un d’Parteien an déi 
politesch Sensibilitéite verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 11 juillet 2017

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Le projet de loi suivant a été déposé à l’Admi-
nistration parlementaire:
7159 - Projet de loi portant approbation de l’ac-
cord de dialogue politique et de coopération entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une 
part, et la République de Cuba, d’autre part, fait 
à Bruxelles, le 12 décembre 2016
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 05.07.2017
3) Les demandes de pétition publique et la demande 
de pétition ordinaire suivantes ont été déposées:

822 - Demande de pétition publique: Änderung 
des Code de la route - Erlaubnis für Motorradfah-
rer sich am Stau vorbeizuschlängeln - Gesetzes-
anpassung nach österreichischem Vorbild
Dépôt: M. Frederic Becker, le 20.06.2017
823 - Demande de pétition publique: Création/
modification du Code de la route afin de protéger 
les cyclistes sur les routes du Luxembourg
Dépôt: M. Fabricio Prado Cauche, le 21.06.2017
824 - Demande de pétition publique: D’Verré-
ckele vum Datum vun den Noexamen fir 
d´Ofschlossklassen am Enseignement secondaire 
a secondaire technique
Dépôt: M. Jeff Trierweiler, le 27.06.2017
825 - Demande de pétition publique: Indépen-
dance des mandats au Luxembourg
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Dépôt: M. Ronald Mordiconi, le 28.06.2017
826 - Demande de pétition publique: An dëser 
Petitioun geet et drëm, dass Foyerkanner net gutt 
behandelt ginn.
Dépôt: M. Damien Almeida, le 29.06.2017
827 - Demande de pétition publique: Transport 
public gratuit pour les chômeurs
Dépôt: M. Pascal Wrisez, le 05.07.2017
828 - Demande de pétition ordinaire: Politique 
tarifaire des établissements financiers
Dépôt: M. Nico Hoffmann, Président de l’ULC, le 
05.07.2015
829 - Demande de pétition publique: Le Bitcoin 
comme 2e monnaie légale au Luxembourg
Dépôt: M. Robert Bigdowski, le 07.07.2015

3. Ordre du jour
Zum Ordre du jour wollt ech Iech Folgendes 
froen a folgend Propose maachen.
Wéinst Time-Management-Problemer vu ver-
schiddene vun eise Ministere wollte mer Iech 
Folgendes proposéieren: Haut ass de leschte 
Punkt de Projet de loi 7134. Dora geet et ëm 
de Lycée technique pour professions de santé 
an d’Logopedie. Dee steet momentan op der 
leschter Plaz. An ech wollt Iech froen, ob Der 
d’accord sidd, fir deen op d’Plaz 3 eropzehue-
len, dat heescht no de Modèle-de-basen.
(Assentiment)
Okay. Merci dofir.
Dann eng zweet Ännerung, déi ech wollt pro-
poséieren: Den Donneschdeg de Mëtteg, do 
ass beim leschte Projet, deen de Centre socio-
éducatif betrëfft, gefrot ginn, ob Der d’accord 
sidd, fir dee vun der leschter Plaz op d’Posi-
tioun 2 eropzehiewen.
(Assentiment)
Wonnerbar. Dann ass dat esou aktéiert. An 
dann ännere mer den Ordre du jour esou ëm.
Mir hunn e ganze Koup flott a wichteg Pro-
jeten haut um Ordre du jour. Fir d’Éischt fänke 
mer u mat Technik. Mir hunn en éischte Projet, 
dee geet ëm de Merkur. Dat ass eng Konven-
tioun vu Minamata a Japan, fir Merkurproble-
mer, wat jo eng héichgëfteg Substanz ass, ze 
regléieren. An ech géif dann direkt dem 
Rapporteur Henri Kox d’Wuert ginn.

4. 7089 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention de Mina-
mata sur le mercure, adoptée à Ge-
nève le 19 janvier 2013
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Madamm Presidentin. Jo, hei geet et ëm 
d’Konventioun vu Minamata, dat heescht a Ja-
pan. An et geet drëms, de Merkur, also de 
Quecksëlwer, besser an de Grëff ze kréien, fir 
och seng geféierlech Auswierkung op de 
Mënsch  an op d’Ëmwelt ze reguléieren an am 
beschten och ze reduzéieren, soudass déi Aus-
wierkungen net méi kënne sinn.
Dir wësst, de Quecksëlwer gëtt nach a ganz vil-
len industrielle Prozesser agesat an e kënnt och 
deels duerch d’Verbrennung vu Kuel an d’Ëm-
welt. Och fir all déi, déi haut e schéine Rank a 
Kette mat Gold unhunn: E gëtt leider och beim 
Goldschürfen agesat, wat a sech eng ganz ge-
féierlech Auswierkung fir d’Ëmwelt huet.
D’Konventioun selwer seet als Objektiv, fir, 
éischtens, d’Gesondheet vun de Leit ze schüt-
zen an natierlech den Environnement, also 
d’Ëmwelt am Allgemengen, och ze schützen. 
Dofir gëtt probéiert, am ganzen Zyklus, wou 
de Quecksëlwer agesat gëtt, ze reduzéieren. 
Dat ass do, wou en aus dem Buedem kënnt 
respektiv do, wou en agesat gëtt an den indus-
trielle Prozesser, respektiv do, wou en duerch 
natierlech Phenomeener entsteet, fir dat och 
an de Grëff ze kréien. Dofir ass déi Konventioun 
zustane komm. An et geet drëms, och en Zil ze 
setzen. En Zil, dat seet, 2020 méiglechst vill 
Produiten, d’Fabrikatioun, d’Importatioun an 
d’Exportatioun vun enger Rei vu Produiten, 
wou de Quecksëlwer mat dran ass, total ze ver-
bidden. 
Et ass och e Fong zur Verfügung gestallt gi vun 
der Europäescher Kommissioun, insbesondere 
fir ze kucken, dass an den ënnerentwéckelte 
Länner och déiselwecht Prozedur agesat gëtt, 
wéi dat och an den industrielle Länner de Fall 
ass. 
De Projet gouf den 8. November 2016 depo-
séiert. De Statsrot huet säin Avis de 27. Juni 
ginn. D’Chambre des Métiers an d’Chambre 
de Commerce hunn hir Avise ginn. Ech selwer 
gouf de 5. Juli 2017 hei vun der Kommissioun 
als Rapporteur bestëmmt, a gläichzäiteg hu 

mer den Avis vum Statsrot aviséiert. An d’Kom-
missioun huet och hiren Aval dozou ginn. Dofir 
mengen ech, dass déi Konventioun jo just eng 
Artikelnummer huet.
An domadder bréngen ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun a soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Henri Kox. 
Als éischten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Marco Schank.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Madamm Presi-
dentin, eise Merci un de Kolleeg Henri Kox fir 
de mëndlechen a schrëftleche Rapport. De Mi-
namata-Protokoll ass e Kompromëss. A wesent-
lech Beräicher vun där Konventioun, déi wier-
ken och als esou een a sinn och a priori releativ 
wéineg ambitionéiert. D’ONGen hunn duerfir 
och schonn 2013, wéi dee Protokoll guttge-
heescht ginn ass, kritiséiert, datt d’Konventioun 
dee globale Quecksëlwerausstouss kaum wäert 
erofsetzen an d’Affer vun der Minimata-Kata-
stroph géifen entwürdegt ginn.
Déi gréisst Erausfuerderungen, dat ass uge-
klongen am Rapport, si sécher d’Regioune mat 
enger héijer Merkurbelaaschtung duerch Bierg-
bau, wéi virun allem an Deeler vun Afrika, awer 
och a Latäinamerika. An hei ass eben eng Emis-
siounsreduktioun immens schwéier, well 
d’staatlech Kontrollméiglechkeeten age-
schränkt sinn a berufflech Alternative fir Gold-
schürfer feelen. 
Vill wäert dervun ofhänken, wéi zolidd deen 
entspriechende Finanzéierungsmechanismus 
wäert gefëllt sinn. Deemno wäert et sech 
eréischt no 2020 weisen, wéi effikass dann 
d’Konventioun wäert sinn.
Mat der Zäit ka sech dëse Protokoll eiser Mee-
nung no awer zu engem wierkungsvollen Ins-
trument entwéckelen, fir d’Quecksëlweremis-
siounen erofzesetzen. A fir d’EU huet et dee-
mools och schonn, wéi ënnerschriwwe gouf, 
geheescht: „Dat ass fir eis eng wichteg Etappe-
victoire“, mä fir en Erfolleg draus ze maachen, 
do muss awer, mengen ech, weider verhandelt 
ginn a weider dru geschafft ginn.
An duerfir och meng Fro un d’Madamm Minis-
ter, ob dee Prozess amgaangen ass, fir genau 
dat ze maachen, näämlech weider ze verhan-
delen an un enger Weiderentwécklung vun 
deem Protokoll ze schaffen.
Domat géif ech den Accord vun eiser Fraktioun 
zu dësem Projet ginn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Schank. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Ro-
ger Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Jo, villmools 
Merci, Madamm Presidentin. An och Merci un 
de Rapporteur, den Henri Kox, fir säi gudde 
Rapport. A mir ginn domadder och den Accord 
vun eiser Fraktioun.
Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Negri. Dann hunn ech 
den Här Max Hahn ageschriwwen.

 M. Max Hahn (DP).- Jo, ech géif dat-
selwecht maache wéi de Kolleeg Roger Negri. 
Ech wëll dem Rapporteur Merci soe fir säi 
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport. An 
ech ginn dann heimat och den Accord vun der 
Fraktioun vun der Demokratescher Partei.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Hahn. Wann ech elo 
richteg informéiert sinn, huet keen anere sech 
ageschriwwen zu deem Projet.
Ass dat esou?
(Assentiment)
Gutt! Merci.
Da géif ech direkt der Madamm Carole 
Dieschbourg als Ëmweltministerin d’Wuert 
ginn.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Ech soen natierlech och dem 
Henri Kox e grousse Merci fir de Rapport an 
och dem Marco Schank fir déi Bemierkungen, 
déi gemaach goufen, well in der Tat ass et 
wichteg, dass mer dat elo maachen, well et 
gëtt och elo weider geschafft. Et ass virgesinn, 
dass, wa mech net alles iert, am September 
eng COP ass an elo genau un där Ëmsetzung 
do geschafft gëtt.
An ech ginn Iech ganz recht: Et ass e wichtege 
Schrëtt, a fir mech och en immens wichtegt 
Zeechen, dass Lëtzebuerg dat elo genau zu dë-
sem Zäitpunkt och mécht, fir dass mer och 

prett sinn an als Partie zumindest schonn emol 
um Pabeier derbäi sinn.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci der Madamm Minister. Da sinn 
d’Diskussiounen domat ofgeschloss a mir kën-
nen direkt mat der Ofstëmmung ufänken.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7089 
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. An dann 
duerno d’Procuratiounen.
Mir hunn e wonnerbart Resultat: 60 Stëmme fir 
dëse Projet 7089. Ech soen Iech villmools 
Merci.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Mme Martine Mergen (par M. Laurent 
Mosar), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert (par Mme Nancy Arendt), MM. Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Félix 
Eischen), Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Roger Negri), Mmes Taina Bofferding, Tess 
 Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Ag-
nol, MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Marc 
 Angel), Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
 Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da kënne mer direkt schonn zu deem zweete 
Projet kommen, deen och technescher Natur 
ass, och ganz wichteg. Do geet et ëm d’Établis-
sements classés an iwwer d’industriell Emissiou-
nen. An ech ginn erëm eng Kéier direkt dem 
Rapporteur Henri Kox d’Wuert.

5. 7090 - Projet de loi 1. modifiant la 
loi modifiée du 10 juin 1999 relative 
aux établissements classés, 2. modi-
fiant la loi modifiée du 9 mai 2014 
relative aux émissions industrielles
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Madamm Presidentin. Effektiv geet et 
hei ëm d’Emissioune vun industrielle Produkter. 
Dofir muss d’Gesetz geännert ginn, well mer 
keng ganz korrekt Ëmsetzung vun der Direktiv 
vun 2010/75/UE haten, well e puer Remarquë 
komm sinn.
Et geet u sech bei den Émissions industrielles 
oder bei dëser Prozedur ëm déi europäesch 
Kommodosgesetzgebung. Wat heescht euro-
päesch Kommodosgesetzgebung? Mir hunn 
eng Rei Betriber, déi am europäesche Bench-
marking sinn, also déi verglach gi mat den eu-
ropäesche Betriber. Wéi eng sinn dat? Dat kann 
ee vläicht eng Kéier kucken. Dat ass eng Arce-
lor natierlech, dat ass Cimalux, dat ass Hydro 
Aluminium. Dat sinn u sech déi ganz grouss 
Betriber, déi awer och mat Emissioune ver-
bonne sinn. Dat ass also eng Guardian.
Dat sinn awer och grouss landwirtschaftlech 
Produktiounen, wou eng grouss Déierenunzuel 
sinn; kommt, ech soen elo emol iwwer 2.000 
Schwäin. Déi hunn och Emissiounen. An déi 
ënnerstinn net nëmmen der Lëtzebuerger 
Kommodosprozedur, mä och der europäescher 
Kommodosprozedur. An dës Direktiv gouf 
ëmgesat an engem éischte Gesetz vum 9. Mee 
2014. A mir hunn awer och dervu profitéiert: 
Duerch d’Omnibusgesetz hu mer déi Lëtze-
buerger Kommodosprozedur jo och e bësse 
vereinfacht. An dëst Gesetz erlaabt eis, elo 
souwuel déi Gesetzgebung ze ännere wéi och 
d’Gesetzgebung vun den Émissions indus-
trielles.
D’Objektiv ass natierlech och ganz kloer vun 
deem Gesetz: Och déi eenzel Industriebetriber 
an engem Schema, an enger Trajectoire ze 
hunn, fir hir Ausstéiss esou gutt wéi méiglech 
an de Grëff ze kréien.
Ech wëll kuerz op den Avis vum Statsrot nach 
agoen. Am éischten Avis vum Statsrot hate se u 
sech keng grousswäerteg Remarquen, keng 
Oppositions formelles. En huet u sech just 
eppes monéiert, well mer mat dëser Ännerung 
vun deem Gesetz och de Recours erabréngen, 

well wann en industrielle Betrib jo kontrolléiert 
gëtt, ass am Ënnerscheed zu der Lëtzebuerger 
Prozedur déi europäesch Prozedur enger Eva-
luatioun ënnersat.
Dat heescht, e Rapport muss geschriwwe gi fir 
d’Europäesch Kommissioun. An natierlech, 
wann e Rapport geschriwwe gëtt, wa Sank-
tioune kënne kommen, da muss jiddwer een-
zelne Betrib och kënnen dergéint ugoen. An de 
Statsrot huet awer gemengt, dass de Recours 
innerhalb vun dräi Méint soll kënne gemaach 
ginn. Mir hunn awer an all de Lëtzebuerger 
Gesetzgebunge just 40 Deeg. An d’Kommis-
sioun huet awer festgehalen, dass mer bei 
deene 40 Deeg solle bleiwen. Dat war keng 
Opposition formelle, dat war eng Suggestioun 
vum Statsrot. Mir hunn et awer och dobäi be-
looss, soudass déi 40 Deeg do schlussendlech 
an d’Gesetz agefloss sinn.
Mir haten awer eng Navette gemaach. Dat 
heescht, mir hunn nach eng Kéier Amende-
menter eraginn, well just dee Moment d’Omni-
busgesetz geännert gouf. An dat hu mer dann 
och integréiert, näämlech déi nei Klassifika-
tioun vun der Lëtzebuerger Kommodosge-
setzgebung. An deem Avis ass dat natierlech 
vum Statsrot och ganz positiv aviséiert ginn, 
soudass op deem Punkt dann och keng Remar-
quë méi komm sinn.
Vläicht zu den techneschen Donnéeën oder zu 
den Datumen. Den 9. November 2016 gouf 
dëst Gesetz deposéiert. Dem Statsrot säin 
éischten Avis war vum 9. Mee. D’Chambres de 
Commerce an des Métiers hunn hir Avisen och 
ginn. Ech selwer gouf de 17. Mee 2017 nomi-
néiert, fir dëse Rapport ze maachen. An de 
Statsrot hat de complementairen Avis de 27. 
Juni ginn. De 5. Juli gouf dëse Rapport eestëm-
meg an der Kommissioun ugeholl.
An domadder sinn ech fäerdeg mat der Expli-
katioun zu dëser Ännerung vun engem wich-
tege Gesetz, näämlech den industriellen Emis-
siounen. An ech ginn den Accord vun der 
gréng er Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Henri Kox. 
Als éischten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Marcel Oberweis. Här Oberweis, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, 
Madamm Ministesch, fir d’Éischt emol dem 
Henri Kox e grousse Merci fir de Rapport, 
mëndlech a schrëftlech. Ech géif net eraus-
goen, wann ech net dräi kleng Froen hätt un 
d’Madamm Ministesch.
Am Artikel 1, do gëtt geschwat iwwert déi 
„best available technologies“, also dat Bescht, 
wat mer kënnen asetzen. Ech hu mech gefrot 
gehat, a bestëmmt muncheree freet sech, deen 
no bei esou enger Firma wunnt: Huet deen 
eenzelne Matbierger e Recht ze kucken, ob déi 
Firma da wierklech dat Bescht asetzt? Well ech 
soen an der Mathematik gëtt et dat Wuert 
„onendlech“. Onendlech plus eent ass erëm 
eng Kéier onendlech.
Wann also een noweist, dass eng Besserung 
um Marché ass, wéi kënne sech déi eenzel Fir-
men dergéint schützen, oder musse se no-
rëschten, well et elo gefrot gëtt?
Déi zweet Fro, déi ech mer gestallt hunn an 
och meng Fraktioun, dat ass sécher emol mat 
deem ganzen Zesummenhang vun deem Rap-
port, dee mer gëschter Owend héieren haten 
iwwer eng Firma, déi hei Pollutioun gemaach 
huet. Am Artikel 5 (10) gëtt jo gesot: All Entre-
prise muss derfir suergen, wa se ophält, dass 
hire Site keng Contaminatiounen op Buedem, 
Loft a Waasser mécht. Ergo muss een och op-
passen, wat déi Firma mécht.
Dofir ass meng Fro déi: Kënne mir mat dësem 
Gesetz hei déi Firmen an d’Bringschuld brén-
gen, déi Dreck gemaach hunn? A wie bezilt 
dat? Et ka jo net sinn, wéi deemools bei der 
Goudronsfabrik, dass déi ganz e Kraaftakt ge-
maach huet a bezuelt huet. Ech mengen awer, 
et wär un der Firma virzesuergen, dass, wann 
eng Kéier e Problem kënnt, dass si dat muss 
selwer finanzéieren.
Déi lescht Fro ass e bësse méi heikel. Dat ass 
den Artikel 21. Do gëtt geschriwwen iwwert 
déi sougenannten H- an R-Wäerter. Or, wann 
een emol op Google nosiche geet, wat dann 
déi H-Wäerter sinn an och déi R-Wäerter: Dat 
sinn immens geféierlech Substanzen. Et gëtt 
geschwat vun: kriibserreegend, Schied un der 
Genetik, Ëmweltschied, Biodiversitéit.
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D’Fro ass déi: Misste mer net alles ënnerhuelen, 
dass esou - kommt, mir soen - toxesch Stoffer 
iwwerhaapt net op de Marché kommen? Well 
soss misst een d’Leit jo alleguer avertéieren, déi 
no bei esou enger Firma wunnen, a soen: 
„Passt op, hei wunnt Dir an engem Gebitt, 
wou esou Saachen agesat ginn an emol ent-
wäiche kéinten!“
Dofir, meng Fro ass ganz einfach: Kënne mer 
eis dogéint wieren?
Merci villmools.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Oberweis. Als nächste 
Riedner hunn ech den Här Roger Negri age-
schriwwen. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Madamm 
Presidentin. An och e grousse Merci un de 
Rapporteur, den Här Henri Kox. Ech fannen dat 
hei eng ganz wichteg Direktiv, déi mer um eu-
ropäeschen Niveau hei ëmsetzen, well dat gëtt 
eis och d’Méiglechkeet, dass mir vis-à-vis vun 
eisen Noperen, déi ronderëm sinn, déi eis 
heiansdo esou gär Anlagen op eis Grenz set-
zen, och kënnen do e Wiertche matschwätzen.
Villmools Merci. An domadder ginn ech och 
den Accord vun eiser Fraktioun.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Negri. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Max 
Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Jo, dann, d’selwecht 
wéi virdrun, ginn ech den Accord vun der 
Demo kratescher Partei, a géif dann och dem 
Rapporteur, dem Henri Kox, nach eng Kéier 
Merci soe fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Hahn. Dann hunn ech 
nach den „Déivid“ Wagner ageschriwwen. Här 
Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin.

 Une voix.- „Déivid“!?
 M. David Wagner (déi Lénk).- „Déivid“/

David, dat ass egal. Madamm Presidentin, mir 
wäerten dëse Projet de loi matstëmmen. E 
klengt Bedenken: De Mouvement écologique 
hat virgeschloen, datt d’Dossieren och en ligne 
kéinte sinn, well d’Bierger net onbedéngt sech 
ëmmer esou deplacéiere kënnen. Mä trotz-
deem wäerte mer dëse Projet de loi matdroen.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Gutt! Villmools Merci dem Här Wag-
ner. Dann ass et un der Regierung. Ech ginn 
nach eng Kéier der Madamm Ëmweltminister 
Carole Dieschbourg d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Ech wëll dann och vun dëser 
Plaz aus dem Henri Kox fir säi Rapport Merci 
soen. An ech wëll kuerz versichen, op déi dräi 
Froen anzegoen.
Déi éischt Fro: Natierlech ass et esou, dass all 
Ëmweltdonnéeën, déi d’Firmae musse liwwe-
ren, ënner Aarhus falen, dat heescht och 
mussen asehbar sinn. Dofir wëlle mer jo suer-
gen, dass d’Bierger, déi am Ëmfeld vun engem 
Betrib liewen, och wëssen, wat do ass.
An et ass natierlech esou, dass, wa mer en 
technologesche Sprong maachen, a mir hunn 
där Firmen och am Land, wou et no an no 
eben drun ass, dass Investitioune musse ge-
maach gi fir zum Beispill Emissiounen, grad 
wann et ëm Loftverschmotzung geet, wann et 
do besser Technologien gëtt, dass déi no an no 
mussen ugepasst ginn. Do hu mer rezent och 
grouss Ustrengunge gemaach a gesinn och, 
dass een no an no weiderkënnt.
An duerfir si mer och frou, wa mer engersäits 
garantéiere kënnen iwwer Aarhus, dass enger-
säits Transparenz herrscht, wat an de Betriber 
geschitt a wéi eng Auswierkungen déi op 
d’direkt Ëmfeld vun de Leit hunn, an op där 
anerer Säit, wann d’Technologië sech weider-
entwéckelen, dass no an no Betriber och do hir 
Responsabilitéit huelen. An do hu mer jo och 
Modeller, wou haut schonn eng Zesummen-
aarbecht ass a gemeinsam Meetinge sinn, wou 
een no an no mat Betriber awer e gutt Stéck 
weiderkënnt, notamment och zum Beispill am 
Süde vum Land.
Et ass natierlech esou, dass mer och hei an 
deem Beräich de Pollueur-payeur-Prinzip hunn. 
Wann een e Schued mécht an en ass nach do, 
da muss deen deen natierlech och bezuelen. A 

wann et eng Cessation d’activité gëtt, da gëtt 
halt ganz genau gekuckt, dass näischt iwwreg 
bleift vun där Aktivitéit op deem Terrain, deen 
déi Firma geholl huet.
Dat ass natierlech, an do hu mer mat der Ver-
gaangenheet ganz vill ze kämpfen... Dofir si 
mer jo och, an dat steet och am Regierungs-
programm, amgaangen, zum Beispill un 
engem Buedemschutzgesetz ze schaffen. Et ass 
awer haut schonn esou, dass mer bei der Ces-
sation d’activité kucken, dass keng Réckstänn 
an dem Ëmfeld direkt bleiwen.
An dann, natierlech schaffe mer souwuel natio-
nal wéi international, dat besonnesch am 
Beräich vun der Kreeslafwirtschaft, drun, dass 
een no an no déi toxesch Stoffer aus Materia-
lien erauskritt, fir dass mer no an no eng méi 
nohalteg Wirtschaft och kréien an dass mer 
d’Problemstoffer oder d’toxesch Stoffer no an 
no aus Produktiounen erauskréien.
Dat ass e groussen Challenge. Dorunner 
schaffe mer ënner anerem an deem ganze 
„Waste Package“ am Moment, dee mer 
amgaange sinn, international, europäesch ze 
diskutéieren. An dat wäert och sécherlech ee 
vun de groussen Theme sinn, iwwert déi mer 
um Enn vum Joer nach eng Kéier ënner Minis-
teren op der UNEA 3 wäerte schwätzen. Do 
geet et näämlech genau dorëms: eng pollu-
tiounsfräi Welt ze designen. Dat huet ganz vill 
scho mat Produktiounsprozesser a Betriber ze 
dinn.
Ech mengen, dat waren dräi pertinent Froen, 
op déi ech elo hoffe geäntwert ze hunn, déi elo 
net ganz direkt mam Projet ze dinn hunn. Ech 
freeë mech awer iwwert déi grouss Ënner-
stëtzung.
Villmools Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci, Madamm Minister. D’Diskus-
sioune sinn elo ofgeschloss a mir fänken direkt 
mat der Ofstëmmung un.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7090 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. An dann 
d’Prokuraen. De Vott ass ofgeschloss.
Mir hu wéi virdrun en exzellent Resultat: 60 Jo-
Stëmmen. De Projet de loi 7090 ass also uge-
holl. Iech alleguerte villmools Merci fir dee 
Vott.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par 
Mme Nancy Arendt), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Roger Negri), Mmes Taina Bofferding, Tess Bur-
ton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Marc Angel), 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Elo awer, Dir Dammen an Dir Häre Kolleegen 
Deputéierten, et muss een ëmmer alles léieren: 
Mir mussen nach d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel ginn. Sidd Der alleguerten d’ac-
cord?
(Assentiment)

6. 7089 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention de Mina-
mata sur le mercure, adoptée à Ge-
nève le 19 janvier 2013 (suite)
Dispense du second vote constitutionnel
Passt op, de Projet de loi 7089, dee virdru vum 
Mercure, plus dësen, bei deenen zwee ass 
d’Dispens vum zweete Vott ze accordéieren!
(Assentiment)
Très bien! Dat ass dann esou aktéiert.
Ech begréissen dann de Bauten- an MDDI-Mi-
nister hei, dee komm ass, well mer jo just vir-
drun e Changement vum Ordre du jour ge-
maach hunn. Mir kommen elo zum Projet de 
loi, deen ëm d’Konstruktioun geet vum Lycée 

technique des professions de santé a vun enger 
grousser Sportshal fir d’Logopedie zu Stroos-
sen, lauter gutt Saachen. Dofir huele mer dat 
elo vir. An ech ginn direkt der Madamm 
Rapporteur, der Madamm Josée Lorsché, 
d’Wuert. Madamm Lorsché, et ass un Iech.

7. 7134 - Projet de loi relatif à la 
construction d’un Lycée technique 
pour professions de santé et d’un 
hall des sports Logopédie à Strassen
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci. Madamm Presidentin, Dir Dam-
men an Dir Hären, mat dësem Projet de loi kritt 
de Lycée technique des professions de santé e 
weidert wichtegt Standbeen an eisem Land, fir 
deem groussen Zoulaf vu Schülerinnen a 
Studenten am Beräich vun de Gesondheetsbe-
ruffer gerecht ze ginn a fir d’Offer ze optimi-
séieren.
Wéi Dir wahrscheinlech wësst, ass den LTPS, wéi 
e genannt gëtt, am Joer 1995 iwwer e Gesetz 
geschafe ginn. Momentan regruppéiert dëse Ly-
cée véier verschidden Ausbildungszentren inner-
halb vun enger administrativer Struk tur.
Deen éischten ass an der Stad Lëtzebuerg uge-
sidelt, an der Rue Barblé no beim CHL, wou 
den LTPS säi Siège huet, deen zweeten um Val 
Saint André zu Stroossen, deen drëtten zu Bas-
charage an dee véierten zu Waarken.
Wéi den Numm et seet, assuréiert dëse Lycée 
d’Ausbildung am Beräich vun de Gesondheets-
beruffer an orientéiert d’Schüler an zéng ver-
schidde Filièren: déi vum Aide-soignant, déi 
vun der Sage-femme, wéi et op Franséisch ge-
nannt gëtt, der Hiewan, wou ech nach keen Ti-
tel fir d’Häre fonnt hunn, déi vum Infirmier mat 
all de Spezialisatiounen, déi an deem Beruff 
méiglech sinn, déi vum Assistant technique 
médical an der Radiologie oder an der Chirur-
gie, a schlussendlech och an déi méi theore-
tesch Filière vun de Gesondheetswëssenschaf-
ten.
Am November 2016 louch d’Zuel vun de 
Schüler a Studenten am LTPS bei insgesamt 
1.450, mat steigender Tendenz. Allerdéngs 
feelt et dësem Lycée am Zentrum vum Land un 
adequaten Infrastrukturen, fir eng gutt Ausbil-
dung kënnen ze assuréieren, mam Resultat, 
datt d’Schüler an d’Studenten an där Regioun 
a provisoresche Pavillonen ënnerbruecht sinn.
Well d’Formatiounen, déi den LTPS ubitt, ganz 
attraktiv sinn an ëmmer méi Jonker unzéien, 
mä och well d’Dauer vun der Formatioun ver-
längert ginn ass, ass de Besoin un Infrastrukture 
mat der Zäit gewuess. Aus deem Grond huet 
d’Regierung am Joer 2013 decidéiert, de Site 
vu Bouneweg, wou schonn e Lycée virgesi war, 
falen ze loossen an deen neie Lycée um Val 
Saint André zu Stroossen ze bauen. Dëse Site 
ass net nëmme méi grouss wéi deen zu 
Bouneweg, e bitt och nei Opportunitéiten a 
puncto Zesummenaarbecht mam CHL, virun 
allem bei der Organisatioun vu Stagen.
Madamm Presidentin, mam Projet de loi vun 
haut geet et wéi gesot net ëm de Volet vun der 
Formatioun, soudass ech do net weider wäert 
drop agoen an och net op déi Inhalter, déi do 
dermat verbonne sinn, mä et geet ëm de Fi-
nanzement vun den Infrastrukturen, déi um Val 
Saint André solle gebaut ginn. 
Dat sinn der am Ganzen dräi: Déi éischt be-
steet aus dem Lycée selwer mat enger Capaci-
téit vun 1.200 Schüler a Studenten, déi zweet 
aus engem Internat mat 35 Logementer fir 
groussjäreg Schüler a Studenten, déi hir Ausbil-
dung am Lycée maachen. Derbäi kommen 
nach 14 Logementer fir jonk Leit, déi ënnert 
der Responsabilitéit vum SNJ, dem Service na-
tionale de la jeunesse vun der Éducation natio-
nale, an där Struktur wäerten ënnerbruecht 
ginn.
Dobäi handelt et sech ëm Leit, déi sech an 
enger sozial schwaacher Situatioun befannen a 
keng Mëttelen hunn, fir e Logement ze finan-
zéieren. Déi Leit gi wärend hirer Ausbildung op 
där Plaz logéiert an encadréiert, woubäi ech 
mer déi kleng Remarque awer wéilt erlaben, 
datt dës 14 Logementer just eng Drëps sinn op 
e waarme Steen, wann ee bedenkt, wéi héich 
d’Wunnpräisser iwwerhaapt am Land sinn an 
datt déi meescht jonk Leit sech kee Logement 
kënne leeschten, wa se nach an der Ausbildung 
sinn. Ëmmerhin ass dës Approche awer e ganz 
gudden Usaz, dee Schoul soll maachen.
Eng drëtt Infrastruktur, déi mat dësem Gesetz 
finanzéiert gëtt, besteet aus enger Sportshal 
mat Piscine fir de Centre de logopédie, deen 
iwwer 235 Schülerinnen a Schüler huet. Dës 
Schoul läit direkt niewent dësem Site a ver-
füügt momentan net iwwer adequat Sportsin-
frastrukture fir Kanner mat spezifesche Bedürf-
nisser. An dofir ass et och gutt, dass esou eng 
Infrastruktur op dësem Site dann entsteet.

Fir d’Detailer vum gesamte Bausprojet - dat 
sinn der eng Hällewull - an och fir den Amena-
gement vum Bausseberäich verweisen ech 
léiwer direkt op mäi schrëftleche Rapport an op 
den Document parlementaire 7134, an deem 
de ganze Konstruktiounsprogramm mat alle 
Pläng an allen Detailer festgehalen ass.
Bleift nach ze bemierken, datt d’Administration 
des bâtiments publics grad wéi bei anere 
Konstruktiounen och bei dësem Projet ganz vill 
Wäert op ekologesch an nohalteg Baumateria-
lien leet an och op en nohaltegt Energiekon-
zept mat allem, wat dozou gehéiert, vu Foto-
voltaik bis Notzung vu Reewaasser an enger 
gudder Isolatioun, der Notzung vun natier-
lechem Liicht an esou weider. Och dozou fannt 
Der sämtlech Detailer an de schrëftlechen Do-
kumenter vun dësem Projet de loi.
Well et sech, wéi gesot, ëm e Finanzéierungs-
gesetz handelt, wëll ech ofschléissend nach 
drop hiweisen, datt d’Kreditter fir d’Realisa-
tioun vun dësem Projet iwwert de Fonds d’in-
vestissements publics scolaires lafen, sou wéi 
bei all de Schoulprojeten.
De gebrauchte Montant läit bei engem Total 
vun 109,4 Milliounen Euro a begräift net nëm-
men de Bau, mä och d’Virbereedungsaarbech-
ten an d’Ausstattung vun de Gebaier mat alle 
Miwwelen an der Informatik. D’Käschte fir de 
lafenden Ënnerhalt a fir d’Energieconsomma-
tioun am Joer leie bei eppes iwwer néng 
Milliounen Euro a gehéieren net zu dësem Pro-
jet de loi.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, deposéiert gouf 
dëse Projet de loi den 11. Mee 2017 vum No-
haltegkeetsminister François Bausch. De Stats-
rot hat guer näischt un deenen dräi Artikelen 
auszesetzen, net emol e Komma, an huet just 
gemengt, dass dee Lycée hei esou séier wéi 
méiglech sollt gebaut ginn. Bis et esou wäit 
ass, wäert awer nach eng Zäitche vergoen, well 
de Site nach net disponibel ass. Mä mir hoffen, 
dass och dat gläich wäert de Fall sinn.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun a wënschen dem Lycée eng glécklech 
Zukunft, well d’Gesondheetsberuffer e wichte-
gen a ganz néidege Pilier vun eisem Gesond-
heets- a Sozialsystem duerstellen, deen op eng 
gutt Ausbildung vun de Studenten ugewisen 
ass.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Rapporteur Josée 
Lorsché. Als éischten ageschriwwene Riedner 
hunn ech den Här Aly Kaes.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Jo, Merci, Madamm 
Presidentin. Ech erlabe mer, e grousse Merci ze 
soen un d’Rapportrice, d’Madamm Lorsché. Si 
huet dat exemplaresch gutt gemaach an do 
eriwwregt sech all Kommentar. An ech géif do-
madder och den Accord vun der CSV-Fraktioun 
ginn.
Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Kaes. Als nächsten age-
schriwwene Riedner hunn ech den Här Georges 
Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, Merci, Ma-
damm Presidentin. Och vun eiser Säit wéilte 
mer den Accord ginn. Merci fir de gudde 
mëndlechen a schrëftleche Rapport un d’Ma-
damm Lorsché. An all Verbesserung an Erneie-
rung vun Infrastrukture wäerte mir natierlech 
zoustëmmen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Engel. Dann hunn ech 
den Här Gusty Graas ageschriwwen.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo, Madamm Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, wann et ee 
Beruffsstand gëtt, wou nach ganz vill Entwéck-
lungspotenzial dran ass, dann ass et ouni Zwei-
fel dee vun de Gesondheetsberuffer. Et ass mer 
och eppes opgefall am Exposé des motifs, wat 
ech als ganz positiv wëll duerstellen, an zwar 
wou et ëm d’Aide-soignantë geet, wou dra-
steet, datt d’Jugend ganz vill Interesse un deem 
Beruff hätt. An et huet ee jo och d’Gefill, wéi 
wa se iwwerhaapt vill Interesse un deene Beruf-
fer am Allgemengen hätten. Dat kann een 
nëmme begréissen.
Ech wëll och drop hiweisen, datt hei awer eng 
Rei positiv Aspekter ervirzesträiche sinn. No-
deems jo dat Gesetz vun 2007 keng Suite krut, 
hu mer elo en neie Site gesicht, an zwar no 
beim CHL. Dat wäert schonn d’Praxis och hëlle-
fen ze verbesseren. Dann ass en aneren Aspekt, 
deen ee muss hei ënnersträichen, dat ass deen 
ekologeschen. Et gi ganz grouss Efforte ge-
maach, fir déi Gebailechkeeten esou wäit wéi 
méiglech och ekologesch ze amenagéieren.
Ech wëll och op den Aspekt hiweise vun dem 
Transport: Dass esou mann wéi méiglech Park-
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plaze fir Schüler sollen amenagéiert ginn, ass 
net méi wéi richteg. D’Mobilité douce muss 
ouni Zweifel hei zousätzlech gefërdert ginn. 
Wann d’Architektur een och vläicht net onbe-
déngt direkt elo vum Stull rappt, sou muss een 
awer soen, datt eng Rei Elementer mat inte-
gréiert ginn, déi dat Ganzt awer méi flott ge-
stalten, sief dat Holz, siefen dat déi rout 
Briquen, soudatt een am Endeffekt kann awer 
zefridde si mat dësem Projet.
Soudatt ech dann, wéi gesot, och d’Zoustëm-
mung vun der Demokratescher Partei bréngen 
an ech soen der Madamm Rapportrice dann 
och nach Merci fir hir verschidde Rapporten. 
Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci och dem Här Graas. Ech hu soss 
kee Mënsch méi ageschriwwen. Ass dat rich-
teg?
(Assentiment)
Gutt. Da géif ech direkt dem Här Bauteminister 
François Bausch d’Wuert ginn.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, Ma-
damm Presidentin, ech kann et dann och kuerz 
maachen: Ech wëll haaptsächlech der Chamber 
Merci soe fir déi breet Zoustëmmung.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Minister. Da sinn d’Dis-
kussiounen ofgeschloss a mir kënnen direkt 
schonn erëm zu der Ofstëmmung kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7134 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Prokuraen. Sou, de Vott ass ofgeschloss.
Resultat, wonnerbar, 60 derfir, Unanimitéit. De 
Projet de loi 7134 ass ugeholl. Villmools Merci!
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par 
M. Claude Wiseler), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Roger Negri), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo (par Mme Cécile Hemmen), 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme 
Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech wollt Iech froen, ob Der eis d’Dispens 
vum zweete Vote constitutionnel gitt.
(Assentiment)
Merci, Dir Dammen an Dir Hären.
Gutt, da komme mer elo erëm zu eisem Ordre 
du jour, wéi Der e kennt. Mir kommen elo zum 
Projet de loi 7064. Deen huet en duebelen Ti-
tel. Et geet ëm d’Jugend, mä et geet och ëm 
d’Traitements vun den Donnée-personnellen, 
wat d’Schüler ugeet. An ech géif direkt dem 
Här Gilles Baum als Rapporteur d’Wuert ginn. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

8. 7064 - Projet de loi portant 
modification

1. de la loi modifiée du 4 juillet 2008 
sur la jeunesse;

2. de la loi du 18 mars 2013 relative 
aux traitements des données à ca-
ractère personnel concernant les 
élèves
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci, 
Madamm Presidentin. Kolleeginnen a Kollee-
gen, Chancëgläichheet, dat ass e grousst 
Wuert, wat eise Klengsten awer net einfach 
esou an de Schouss gefall kënnt. Leider! Et ass 
un der Politik, et ass un eis, fir ze kucken an 
derfir ze suergen, dass all Kand onofhängeg vu 
sengem Elterenhaus, senger Hierkonft oder 

senger Nationalitéit an eisem Schoulsystem 
déiselwecht Chancë kritt, fir säi Wee ze fannen 
a säin eegene Wee ze goen.
Ech sinn iwwerzeegt, dass dëse Projet de loi 
d’Startchancë vun eise Kanner an eiser Schoul 
verbessert, andeems mer hinnen en natier-
lechen Zougang zu der Sproochevillfalt an eiser 
Schoul an an eiser Gesellschaft ubidden.
Et ass jo och net déi éischte Kéier, dass am 
Kontext vun de Sproochen hei an der Chamber 
doriwwer geschwat gëtt. An am Kader vun der 
Sproochendebatt hate mer jo hei schonn enga-
géiert a kontrovers diskutéiert, an ech géif da 
mengen, dass dat de Mëtten och wäert de Fall 
sinn.
Madamm Presidentin, wourëms geet et kon-
kret an dësem Projet de loi? De 7064, deen än-
nert d’Jugendgesetz vun 2008 of an och d’Ge-
setz iwwert déi perséinlech Donnéeë vun de 
Schüler. An et ass näischt aneres wéi d’Aféie-
rung vun der méisproocheger Fréifërderung fir 
d’Kanner vun engem bis véier Joer an de 
Crèchen an an de Betreiungsstrukturen.
Et geet drëm, fir vum jonken Alter ze profitéie-
ren, fir d’Kanner op eng kandgerecht Aart a 
Weis un d’Sproochen erunzeféieren an esou 
der méisproocheger Realitéit an eise Schoulen 
an an eiser Gesellschaft gerecht ze ginn. Dës 
Offer wäert d’Integratioun vun alle Kanner ver-
besseren an domat déi sozial Kohäsioun stäer-
ken an zugläich schonn deene jéngste Kanner 
déi bescht Startchancen, déi bescht Erfollegs-
aussiichten erméiglechen, an dëst onofhängeg 
vun hirer sozioekonomescher Situatioun an 
onofhängeg vun hirer Familljesituatioun.
Dës Qualitéitsoffer fir d’Kanner vun engem bis 
véier Joer bréngt och 20 Gratisstonnen an der 
Kannerbetreiung pro Woch mat sech, an dat 
wärend 46 Wochen am Joer. Dëst gëllt fir 
d’Services d’éducation et d’accueil vum Stat a 
vun de Gemenge souwéi fir déi privat Träger, 
déi als Prestataire vum Dispositif Chèque-ser-
vice accueil unerkannt sinn.
Och gëtt mat dësem Gesetz d’Tarifikatioun, 
also de Montant, mat deem de Stat d’Familljen 
ënnerstëtzt, iwwerschafft. De Chèque-service 
accueil fir Famillje mat Kanner vun null bis 
zwielef Joer gëtt ugepasst, fir eng qualitativ 
héich wäerteg Betreiung ze garantéieren. Dir 
erënnert Iech vläicht un de Projet de loi 6410, 
deen d’Qualitéitskritären an de Rameplang 
festgeluecht huet.
E puer aktuell Zuelen: Am Mee 2017, dat 
heescht viru ronn sechs Wochen, wéi den De-
kont gemaach ginn ass, do hu vum Chèque-
service accueil 47.813 Kanner profitéiert. An 
Enn 2016 gouf et 1.492 Agrementen am 
Beräich vun der Kannerbetreiung. Dat ware 
699 Dagesmammen, 409 am konventionéierte 
Secteur an 384 am kommerzielle Secteur. A 
vun deene 1.492 waren 98% dem Dispositif 
Chèque-service accueil do bäigetratt, dat 
heescht, déi Kanner, déi do an der Obhut wa-
ren, konnte vum Chèque-service accueil dee 
Moment profitéieren.
Well mer d’Akommes an d’Familljesituatioun 
vum Beneficiaire vum Chèque-service accueil 
besser a Betruecht zéien, schaffe mir zudeem 
méi geziilt. D’Familljen, déi et am meeschte 
brauchen, ginn och am meeschten ënnerstëtzt.
Kolleeginnen a Kolleegen, et geet also an dë-
sem Projet de loi ëm Chancëgerechtegkeet. 
Dat méisproochegt a multikulturellt Ëmfeld an 
eise Schoulen ass sonner Zweifel en Deel vun 
eisem Räichtum vun eisem Land. Déi Kleng si 
virwëtzeg géigeniwwer neie Saachen, also och 
vun de Sproochen. Wa se méi grouss sinn, 
kann et awer sinn, dass se mat Problemer 
konfrontéiert ginn. Et gëllt also, am jonken Al-
ter unzesetzen, fir dass d’Kanner fräi an ent-
spaant un déi verschidde Sprooche kënnen 
erugefouert ginn.
An der lëtzebuergescher Sprooch kënnt an dë-
sem Prozess eng ganz zentral Roll zou. Lëtze-
buergesch ass a bleift d’Integratiounssprooch, 
déi éischt Sprooch an eisem multilingualen 
Ëmfeld. Well d’Lëtzebuergescht no bei der 
däitscher Sprooch läit, steet d’Alphabetisatioun 
op Däitsch och ausser Fro.
Der lëtzebuergescher Sprooch eng zentral Roll 
zoukomme loossen, dat war och d’Zil vun der 
Éducation précoce, déi 1999 agefouert ginn 
ass. Mä zënterhier huet sech dat sproochlecht 
Ëmfeld hei am Land awer staark verännert. 
Iwwer 65% vun de Kanner, déi an de Precoce 
kommen, schwätzen doheem kee Lëtzebuer-
gesch méi. Doduerch hunn natierlech och vill 
Kanner net genuch Lëtzebuergeschkenntnisser, 
wa se an d’éischt Schouljoer kommen, wou se 
dann op Däitsch alphabetiséiert ginn. A well 
schonn am zweete Schouljoer Franséisch der-
bäikënnt, kann et sinn, dass bei Kanner Schwie-
regkeeten an der schoulescher Entwécklung 
optauchen.
Aus deem Grond ginn déi lëtzebuergesch 
Kanner also fréi an an enger entspaanter At-

mosphär un déi franséisch Sprooch eruge-
fouert. Mä och Kanner, déi a Crèchë ginn, wou 
net Lëtzebuergesch geschwat gëtt, ginn un déi 
Lëtzebuerger Sprooch erugefouert. Deemno 
ass et och eng ganz kloer Stäerkung vun der 
Lëtzebuerger Sprooch.
D’Schoul muss eng Schoul sinn, wou sozial 
Ongläichheeten am jéngsten Alter opgehuewe 
ginn amplaz se ze verstäerken. A fir déi bescht 
Startchancen ze garantéieren, onofhängeg 
vum soziokulturelle Background, stëmme mir 
de Mëtteg déi sproochlech Fréifërderung, déi 
op spilleresch a flott Aart a Weis der Situatioun 
an eise Schoule gerecht gëtt.
Madamm Presidentin, de Programm vun der 
Fréifërderung baséiert op véier Pilieren. Et ass 
éischtens emol d’Entwécklung vun de sprooch-
leche Kompetenzen, et ass awer och d’Zesum-
menaarbecht mat den Elteren, eng deel weis 
gratis Betreiung an d’Zesummenaarbecht mat 
de schoulesche Servicer.
Wat den Zougang zur lëtzebuergescher a fran-
séischer Sprooch ugeet, stelle mer fest, dass 
d’Kanner, wa se kleng sinn, stänneg op Ent-
deckungsrees sinn, an dat bitt sech natierlech 
och beim deeglechen Ëmgang mat de 
Sproochen un, eng spilleresch Approche be-
sonnesch fir déi Kanner vun engem bis véier 
Joer. Si entwéckelen mat Liichtegkeet den Zou-
gang zur Sprooch a si fräi am Ëmgang mat de 
Sproochen. Déi Kanner, déi doheem kee Lëtze-
buergesch léieren, hunn esou méi Zäit a gi méi 
geziilt gefërdert, fir an eiser Sprooch fit ze ginn 
an och fit ze sinn, wa se an d’Lëtzebuerger 
Schoul kommen. Awer och der Mamme-
sprooch kënnt an dësem Gesetz eng ganz 
wichteg Roll zou.
De spillereschen Ëmgang mam Franséischen 
erlaabt e fräit, relaxt Eruntaaschten un dës 
Sprooch, éier linguistesch Hindernisser sech 
opbauen. Et ass also op kee Fall e rigiden Un-
terrecht am klasseche Sënn, mä vill méi e spille-
reschen Zougang iwwer Lidder, Reimer, Fan-
gerspiller, kleng Geschichten, Theater.
An ech weess, dass haut schonn a ganz ville 
Strukturen a Klasse genau dat dote gemaach 
gëtt. A mir wëllen déi Approche verstäerken a 
verdéiwen.
Wat d’Partnerschaft mat den Elteren ugeet, 
esou wäert et sinn, dass d’Crèchen an Zukunft 
hir Dieren nach méi grouss opmaachen. Den 
Eltere gëtt eng zentral Roll zougedeelt, solle si 
sech dach méi aktiv an d’Liewe vun de Betrei-
ungsstrukturen amëschen, sech asetzen, sech 
abréngen, besonnesch wat dat pädagogescht 
Konzept ugeet.
D’Schafe vun engem Eltererot an engem Re-
presentant vun den Eltere beweist dës nei parti-
cipativ Approche. Duerch eng besser Zesum-
menaarbecht tëschent den Elteren an de Leit, 
déi an de Strukture schaffen, wäert souwuel 
d’Qualitéit wéi och d’Léierklima eropgoen.
Wat d’Personal ugeet, esou wäert et sinn, dass 
an all Struktur op d’mannst eng Persoun den 
Niveau C1 am Lëtzebuergesche muss hunn, 
sproochlech, an och den Niveau C1 am Fran-
séischen. An dat fir Persounen, déi 40 Stonnen 
an der Woch an der Crèche schaffen.
Innerhalb vum Personal gëtt e Référant péda-
gogique du programme linguistique designéi-
ert. Dee koordinéiert alleguerten déi Aufgaben, 
déi mat der Méisproochegkeet ze dinn hunn. 
En iwwerwaacht déi an e kuckt och, dass déi 
Aufgaben ëmgesat ginn.
All Struktur wäert och Initiativen ergräifen, fir 
mat de Schoulen an de Gemengen, awer och 
mat den nationalen Organismen zesummenze-
schaffen. Si wäerte musse Formatiounen an In-
formatioune fir Elteren ubidden, awer och Dia-
gnos an Ënnerstëtzung fir déi kleng Kanner, 
wann déi gebraucht ginn. D’Zil ass et natier-
lech, den Iwwergang an de Cycle 1 ze ver-
einfachen.
Wat déi gratis Stonnen ugeet, esou ass et esou, 
dass duerch d’Aféierung vun der multilingualer 
Sproochefërderung de Betreiungsstrukturen 
eng ëffentlech Missioun zudeelgëtt, näämlech 
d’Kanner besser op eise Schoulsystem virzebe-
reeden. A fir dass esou vill Kanner wéi méiglech 
kënne vun dëser Offer profitéieren, wäert all 
Kand tëschent eent a véier Joer 20 Stonne gra-
tis d’Woch betreit kënne ginn. Dat natierlech 
an der Limitt vun de Plazen, déi disponibel 
sinn.
Kanner, déi net vollzäit an enger Crèche betreit 
ginn, well se zum Deel an de Precoce ginn 
oder well en Elterendeel nëmmen hallef schafft, 
kënnen awer och am Kader vun der méisproo-
cheger Fërderung zéng Stonne gratis kréien.
D’Iwwerschaffe vum Dispositif Chèque-service 
accueil. Nieft dem neie Sproocheprogramm 
wäert och d’Tarifikatioun vum Chèque-service 
iwwerschafft ginn, net nëmme fir déi Familljen 
ze ënnerstëtzen, déi et brauchen, mä och fir et 
un d’Realitéite vun de Familljen unzepassen. 
Dëst ass och Deel vum Regierungsprogramm, 

dee sech virgeholl huet, eng qualitativ héich-
wäerteg Offer am Beräich Kannerbetreiung un-
zebidden. Et geet ëm d’Chancëgläichheet vun 
den Elteren a vun de Kanner. Et geet ëm gläich 
Startchancen an d’Liewen, onofhängeg vun 
der sozialer Hierkonft.
Esou wäerten zum Beispill Stéit, déi manner 
wéi zweemol de Mindestloun verdéngen, zéng 
Stonne gratis méi kréien, wéi dat elo de Fall 
ass. Dat heescht, déi gratis Stonne gi vun dräi 
op 13 erop. Stéit, déi tëschent zwee- an dräi-
mol de Mindestloun hunn, kréie fënnef Stonne 
gratis derbäi; pro Woch a pro Kand, versteet 
sech. An dat fir all Kand, soulaang d’Kand am 
Fondamental, dat heescht an der Primärschoul, 
ass.
De Projet de loi gesäit och nei Modalitéite vir, 
fir de Chèque-service accueil ze rechnen. Et 
gëtt vu Fall zu Fall gekuckt, wivill Kanner am 
Stot sinn, bei den Elteren oder beim Représen-
tant légal. Awer och d’Garde alternée gëtt 
berücksichtegt. Also, mir droen hei enger wei-
derer Realitéit an eiser Gesellschaft Rechnung.
Madamm Presidentin, dëse Projet de loi ass 
awer och d’Resultat vun enger breeder Concer-
tatioun mat villen Akteuren aus dem Secteur 
vun der Kannerbetreiung. Et gouf ënner ane-
rem e regen Austausch mat der APEG, der As-
sociation professionnelle des éducateurs gra-
dués, mat der EFJ, der Entente des foyers de 
jour, mat der FELSEA, der Fédération luxem-
bourgeoise des services d’éducation et d’ac-
cueil pour enfants, dem LCGB, dem OGB-L an 
dem Syprolux. Den Input vun alle Partner, grad 
awer och wéi d’Erfahrung vun de verschiddene 
Pilotprojete konnten an dësem Projet de loi 
mat a Betruecht gezu ginn.
Madamm Presidentin, d’Schoul huet d’Mis-
sioun, fir sozial Ongläichheeten am jéngsten 
Alter opzehiewen an net ze verstäerken. Eng 
Fréifërderung, déi de Kanner op eng flott an 
ureegend Aart a Weis den Zougang zu der 
méisproocheger Schoul erlaabt, dréit zu méi 
Chancëgläichheet bäi. Ech sinn iwwerzeegt, an 
dat aus menger berufflecher Erfahrung, awer 
och duerch dat, wat ech all Dag mat menger 
Duechter, déi dräi Joer huet, erliewen, an och 
wa mer d’Resultat vläicht net muer an iwwer-
muer gesinn, da sinn ech awer fest der Iwwer-
zeegung, dass den Ëmgang mat de Sproochen 
an dem Stellewäert vun de Sproochen an eise 
Schoule sech duerch dëst Gesetz däitlech wäert 
verbesseren.
Zum Schluss wëll ech nach e puer Mercie lass 
ginn: de Kommissiounsmembere fir hiert flott 
Matschaffen, besonnesch awer och eiser ganz 
fläisseger Sekretärin, der Madamm Joëlle 
Merges, déi an de leschten Deeg ganz, ganz, 
ganz vill Aarbecht hat. Och e Merci un den Här 
Minister, deen an all Sëtzung vun der Cham-
berskommissioun derbäi war, an och senge 
Beamte vum Ministère, der Madamm Claude 
Sevenig, dem Här Patrick Thoma, an och dem 
Här Manuel Achten.
Wéi gewinnt, fannt Der den Detail vun allen 
Adaptatiounen, grad ewéi d’Avise vum Statsrot 
an de Beruffskummeren a mengem schrëft-
leche Rapport.
Da soen ech Iech alleguer Merci. Ech soen Iech 
Merci, falls Der nogelauschtert hutt. An ech 
sinn iwwerzeegt, dass mer bei dësem Projet 
wäerte genausou eng breet Zoustëmmung 
fanne wéi bei deenen dräi Projete virdrun.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Gilles 
Baum. Als éischt ageschriwwe Riednerin hunn 
ech d’Madamm Françoise Hetto-Gaasch. Ma-
damm Hetto, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Merci, Madamm Presidentin. Dir Dammen an 
Dir Hären, et ass net fir d’Éischt, dass mer zu 
dësem Thema hei schwätzen. An et wäert Iech 
duerfir och net weider verwonneren, wann ech 
Iech soen, dass mir als CSV mat dësem Gesetz 
absolutt net averstane sinn. An duerfir gëtt et 
eng ganz Partie vu Grënn.
De Minister huet eis wuel eng Lëscht vun Etüde 
geschéckt, jo, relativ jonken Etüden, déi be-
haapten, dass d’Zwee- an och deelweis d’Méi-
sproochegkeet de klenge Kanner zeguttkënnt 
an dass se bis zu dräi Sprooche kënne wéi e 
Schwamm opsuckelen. Mä, fir dass dat ka fonc-
tionnéieren, mussen d’Konditiounen, wéi a 
wou dat stattfanne soll, och klappen.
De Jim Cummins, Professer op der Uni vun To-
ronto, dee sech ënner anerem mat der 
Sprooch entwécklung beschäftegt, dee seet do-
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zou zum Beispill: «L’apprentissage d’une deu-
xième langue nécessite une exposition répétée 
et fréquente.» Wéi wëlle mer da sécherstellen, 
dass dës Konditioun och erfëllt gëtt?
D’Translanguaging-Theorien, op déi Der Iech jo 
esou gäre berufft, Här Minister, gi mëttlerweil 
vu ganz ville Wëssenschaftler ganz kritesch ge-
sinn, och vu Wëssenschaftler hei am Land. 
D’Etüd „Easy As Pie? Children Learning Lan-
guages“ ass ee wëssenschaftlechen Text, un 
deem sech och d’UNESCO orientéiert fir hire 
Rapport iwwert d’Sproocheléiere vu Kanner 
mat ënnerschiddlechem sproochleche Back-
ground. An dëse wëssenschaftlechen Text seet, 
dass eist Gehir dat ganzt Liewe laang fäeg 
bleift, fir méi Sproochen ze léieren.
Bei allen Etüden, op déi Dir verweist, läit och 
keng eenzeg vir, déi seet, dass d’Méisproo-
chegkeet ab engem Joer de Kanner virunhël-
left, fir besser an eisem Schoulsystem eens ze 
ginn, wann et heescht: Mat sechs Joer ginn eis 
Kanner op Däitsch alphabetiséiert, egal mat 
wéi engem Sproochebagage si an d’Klass kom-
men.
Wa mer de Minister richteg verstan haten, da 
war jo eng vun den Ursaachen, wisou hien 
iwwerhaapt mat dësem Projet koum, dass 
d’Kanner doduerch sollte besser an eisem 
Schoulsystem eens ginn. Déi Lëtzebuerger 
Kanner sollte méi fréi mam Franséischen a 
Kontakt kommen. Wat se jo alleguer guer net 
gären an och anscheinend guer net gutt maa-
chen, ech komme spéider dorobber zréck. An 
déi portugisesch Kanner sollte méi Lëtzebuer-
gesch léieren, wat jo eigentlech d’Aufgab vum 
Precoce ass. Och dorobber kommen ech méi 
spéit zréck.
Fazit Nummer eent: Et gëtt keng wëssenschaft-
lech Basis, dass dat, wat hei geplangt ass, an 
eisem souwisou scho multilinguale Kontext 
seng Friichte wäert droen, wann d’Kanner e 
puer Joer méi spéit op Däitsch alphabetiséiert 
ginn.
Fir dass d’Betreiungsstrukturen awer elo net am 
Hierscht mam Fanger am Mond dostinn, kréie 
si e puer Iddie geliwwert, un deene si sech kën-
nen orientéieren. Aacht ënnerschiddlech Erfah-
runge vu Pilotprojeten, méi oder manner gutt, 
un deenen d’Haiser sech sollen inspiréieren, fir 
hire Programm auszeschaffen. Dës Pilotprojete 
si just iwwer e puer Méint gelaf a sollen elo 
flächendeckend, jee no Populatioun, jee no 
Ëmfeld, kënnen iwwerholl ginn.
Dobäi ass net gewosst, ob dat iergendeppes 
bréngt, ob dës Modeller ee positiven Impakt 
hunn. Et ass net gekuckt ginn, ob dat sech an 
der Zäit positiv op de Kanner hir Sproochent-
wécklung auswierkt, well duerfir hätte jo déi Pi-
lotprojete misse vergläichbar sinn a si hätte 
missen iwwer eng vill méi laang Zäit lafen, fir 
iwwerhaapt kënnen evaluéiert ze ginn.
De Prinzip „eng Persoun, eng Sprooch“ funk-
tionéiert tipptopp, wann en da systematesch 
ugewannt gëtt. Ee Kand, wat en Austausch mat 
enger Persoun wëllt, kritt ganz séier spatz, a 
wéi enger Sprooch dass déi Persoun mat him 
ka kommunizéieren. Wann et also erkennt, dass 
et muss en Effort an enger Sprooch maachen, 
déi net seng Mammesprooch ass, fir mat där 
Persoun kënnen ze kommunizéieren, dann ass 
d’Kand och bereet, deen Effort ze maachen. Et 
muss eng reell Necessitéit erkennen, zumindest 
am ganz jonken Alter.
Ee Kand, wat mierkt, dass eng Persoun zu ver-
schiddene Momenter am Dag eng aner 
Sprooch schwätzt, sicht sech déi Sprooch 
eraus, mat där et am beschte vertraut ass. Dofir 
gesi mir och net an, dass et soll eppes bréngen, 
wann deeselwechten Erzéier dagsiwwer, och 
wann et zu gewëssene fixe Momenter ass, a 
verschiddene Sprooche mat de Kanner com-
muniquéiert. De Prinzip „eng Persoun, eng 
Sprooch“ ass leider an deenen aacht Pilotproje-
ten net iwwerall garantéiert.
Fazit Nummer zwee: Ganz kuerzweileg Pilot-
projete solle flächendeckend als Inspiratioun 
gëllen. Si sinn net wëssenschaftlech iwwerpréift 
ginn, mä sollen awer elo generaliséiert ginn. 
Dat gesi mir als ee ganz geféierlechen Exercice 
un.
De Minister wëllt nieft der verstäerkter Fërde-
rung vu Lëtzebuerg a Franséisch awer och, dass 
d’Kanner hir Mammesprooch festegen. Et ass 
wichteg an och duerchaus nozevollzéien, mä 
wéi soll dat wann ech gelift iwwert d’Bün 
goen? Geet et duer, esou wéi dat elo hei ge-
plangt ass, wann een d’Elteren encouragéiert, 
vill mam Kand an der Mammesprooch ze 
schwätzen?
Wéini sollen d’Elteren dat maachen? Owes, 
wann no aacht Auer endlech déi ganz Famill 

doudmidd doheem zesummekënnt, no engem 
laangen Dag vu schaffen, no engem laangen 
Dag an der Crèche? Abee, duerfir brauchen 
d’Eltere manner Stress. Si brauchen Zäit, méi 
Zäit, fir mam Kand ze schwätzen. A mir hate jo 
dofir och méi e flexibele Congé parental ge-
fuerdert, fir ebe justement den Elteren...
(Interruption)
...déi Zäit zouzegestoen, déi se brauchen, fir 
mam Kand ze spillen, ze schwätzen a sech och 
mat em ze beschäftegen.
Wéi wëlle mer dann an der Crèche selwer 
d’Mammesprooch fërdere respektiv d’Kanner 
encouragéiere se ze schwätzen? Geet et duer, 
wann een an der Crèche zum Beispill den Aus-
tausch tëscht Kanner mat därselwechter 
Sprooch ënnerstëtzt, oder muss d’Personal och 
capabel sinn, an där jeeweileger Mamme-
sprooch ze communiquéieren oder op 
d’mannst verstoe kënnen, wat d’Kand wëllt 
ausdrécken?
Fazit Nummer dräi: d’Mammesprooch feste-
gen. Jo, mä hei weess keen, wéi dat an der 
Praxis soll geschéien.
Wier et net besser, wann ee bei deem ganzen, 
schonn elo bestoende Plurilinguismus an de 
Crèchen den Akzent géif op Lëtzebuergesch als 
Verbindungssprooch setzen, fir dass d’Kanner 
mat deene villen ënnerschiddleche Mamme-
sproochen - et kënnen der alt bis zu zwielef a 
méi an engem Grupp sinn - ënnereneen an 
enger gemeinsamer Sprooch iwwerhaapt emol 
kënne kommunizéieren, an domadder gläich-
zäiteg d’Basis schafen, dass d’Kanner, wa se bis 
an d’Spillschoul kommen, richteg gutt Lëtze-
buergesch kënnen an et dann do derduerch 
och méi einfach wäerten hunn, op Däitsch al-
phabetiséiert ze ginn?
Et ass näämlech bewisen, dass Kanner, déi gutt 
Lëtzebuergesch kënnen, och méi Liichtegkeet 
hunn, duerno op Däitsch alphabetiséiert ze 
ginn. Et gëtt eng Etüd vun der Madamm Engel 
a vun der Madamm Ertel vun der Uni.lu, déi 
dat ganz kloer beweist.
A wat hëlleft dat Ganzt iwwregens, Här Minis-
ter, deene Kanner, déi doheem weder Lëtze-
buergesch nach Franséisch schwätzen, mä eng 
ganz aner Sprooch? Mengt Dir tatsächlech, 
dass se, wa se elo nach mat zwou weidere 
Sprooche konfrontéiert ginn, da besser an ei-
sem Schoulsystem eens ginn, wou Däitsch esou 
eng wichteg Roll spillt? Wisou also net zum 
Beispill Lëtzebuergesch an Däitsch fërderen, vu 
dass mer jo op Däitsch alphabetiséieren? An 
zemools wann ee weess, meng Kolleegin Mar-
tine Hansen huet dat schonn e puermol ge-
maach, dass déi 45% vun deenen Néngjäregen 
emol net déi national Lieskompetenzstandar-
den am Däitschen erreechen.
Wann d’Ursaach, fir Kanner ab engem Joer mat 
Franséisch a Kontakt ze bréngen, déi ass, dass 
d’Kanner solle méi fit am Franséische ginn, da 
muss een emol vläicht genee kucken, firwat 
dass dann esou vill Kanner Schwieregkeeten hu 
mam Franséischen. Wa mer mierken, dass eis 
Jonk net gutt sinn am Franséischen, dann 
 déngt et och net onbedéngt, fir eppes Neies 
nach virun de Precoce ze druddelen. Mir léie-
ren alleguer zeg Jore laang Franséisch a sinn 
awer net onbedéngt à l’aise an dëser Sprooch. 
Duerfir brauche mer ganz kloer eng Reform 
vum Sproochenunterrecht.
D’CSV ass der Meenung, dass ee misst higoen 
an déi franséisch Programmer richteg auser-
neenhuelen, op Inhalter hin analyséieren, 
d’Methodik, d’Grammatik, sech d’Fro stellen: 
Wéi eng Zäiten zu wéi engem Moment muss 
een dann iwwerhaapt kennen? Géif et net zum 
Beispill duergoen an der Primärschoul, de Pres-
ent an de Passé composé an de Futur gutt ze 
kënnen, fir sech emol kënnen einfach auszedré-
cken an et dann no engem sechste Schouljoer 
fäerdegzebréngen, an enger Vakanz zwou Bulle 
Glace an eng Cola ze bestellen? Sech einfach 
emol ze trauen, sech op Franséisch ausze-
drécken!
Fir eis ass et ganz kloer, dass an der Primär-
schoul d’Methodik, fir Franséisch ze léieren, 
muss änneren. Do sidd Der jo anscheinend am-
gaangen, drun ze schaffen. Mä mir haten och 
d’Reform vum Secondaire, déi déi lescht Woch 
gestëmmt gouf, och sollen notzen, fir de 
Sproochenunterrecht ze flexibiliséieren a ver-
schidde Sproochenniveaue fir alleguerten 
d’Schüler unzebidden. D’Martine Hansen hat 
och dozou eng ganz Rëtsch Amendementen 
eragereecht.
Well grad am Lycée kréie vill Schüler Problemer 
mat enger Sprooch. Mä grad hei paakt de Mi-
nister de Problem net un. Hei wäert sech 
näischt fir d’Schüler änneren, ausser am Tech-
nique cycle inférieur. Do gi Cours de base a 
Cours-avancéen offréiert.
Fir d’CSV muss de Sproocheproblem do uge-
paakt ginn, wou e sech stellt: an zwar an der 
Schoul selwer. Mä mat dësem multilinguale 

Fréifërderungskonzept vum Här Meisch gëtt de 
Problem op där falscher Plaz ugepaakt.
Fazit Nummer véier: Ier een op spilleresch Aart 
a Weis d’Kanner ab engem Joer mam Fran-
séischen a Lëtzebuergesche wëllt vertraut maa-
chen, hätt een onbedéngt missten higoen a 
genee analyséieren, wat net esou gutt leeft an 
eventuell muss ofgeännert ginn am Apprentis-
sage vum Franséischen. Et hätt ee seng Ziler 
misse kloer definéieren: Wou wëlle mer hikom-
men? An et hätt ee missen decidéieren, wéi 
eng Moyenen ee sech da wëllt ginn, fir dohin-
nerzekommen.
Déi gratis plurilingual Kannerbetreiung wäert 
eise Budget all Joers ëm mindestens 80 bis 100 
Milliounen Euro belaaschten. Een imposante 
Montant fir eppes, wou mer net kloer wëssen, 
ob eppes derbäi erauskënnt, wou mer och net 
wëssen, wat soll derbäi erauskommen. Well, 
wéi sot de Minister op enger Table ronde? „An 
der Éducation non formelle setzt ee sech keng 
Ziler.“ An an deem Fall ass et jo och schwéier, 
eng Evaluatioun ze maachen.
Derbäi kënnt nach eppes ganz Wichteges. Esou 
ass et och net kloer, ob dat Ganzt elo fir d’Ge-
mengen eng gratis Operatioun gëtt. Wann et 
Méikäschte fir d’Gemenge gëtt, op wivill chif-
fréiert Dir se, Här Minister? 
(Interruption)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Madamm Cahen hat déi lescht Woch am Ka-
der vun der Froestonn hei gesot: „An da steet 
déi nächst Woch jo och nach d’gratis Kanner-
betreiung um Ordre du jour.“ D’gratis Kanner-
betreiung. Geet et finalement just ëm gratis 
Kannerbetreiung oder geet et ëm d’Fréifërde-
rung?
20 gratis Stonne fir jiddwereen. Wou ass do déi 
sozial Selektivitéit? Hätte mer net besser, déi vill 
Sue méi an d’Qualitéit vun de Crèchen, spréch 
an de Personalschlëssel, ze investéieren, fir 
emol kënnen op déi primär Besoine vum Kand, 
vum ganz klenge Kand anzegoen? Reaktiounen 
op seng Mimik, seng Gestik, säi Gepoters a säin 
Handelen.
An duerfir brauch d’Personal Zäit. Wann ee 
mat de Leit näämlech aus de Crèchë schwätzt, 
dann héiert ee ganz séier eraus, dass si an dëser 
wichteger Aufgab total iwwerfuerdert sinn, well 
se als een Erwuessene bei sechs klenge Kanner 
tëschent null an zwee Joer dat einfach net 
hikréien. A sot mer elo net - elo ass en net hei-
bannen, den Här Engel -, eng Mamm géif dat 
och hikréien. Déi kritt jo kaum sechs Kanner 
mateneen, bannent zwee Joer.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 

Fazit Nummer fënnef: Vill Sue ginn investéiert 
fir eppes, wou een net weess, wat an ob eppes 
dobäi erauskënnt.
Ech stellen dann och emol ganz kloer d’Fro: 
Wat brauch e Kand dann iwwerhaapt mat 
engem Joer? Et brauch Zäit, fir ze spillen, Zäit 
mat sengen Elteren, Zäit, fir seng Ëmwelt ze 
entdecken, Zäit, fir d’Reaktiounen op säin Han-
dele richteg ze deiten, Zäit, fir sech ze ent-
wéckelen, an zwar a sengem eegene ganz indi-
viduelle Rhythmus.
Hei gëtt dacks argumentéiert, dass fir d’Kanner 
duerch dëst Gesetz méi Chancëgläichheet spéi-
der an der Schoul wäert entstoen. Et muss een 
awer wëssen, dass déi reell Problemer um Ter-
rain net just am Schwätze leien, mä och nach 
op ganz aneren Niveauen.
Kanner, déi an eng Crèche kommen, kommen 
all mat engem komplett ënnerschiddleche Ba-
gage. An dat hu mer kloer gesinn, wéi mer déi 
Crèche kucke waren, wou 50 Kanner aus zwie-
lef verschiddenen Nationalitéite betreit goufen. 
D’Personal ass do méi wéi gefuerdert, fir 
schonns do fir Chancëgerechtegkeet ze suer-
gen. Et heescht Retarden an der Motorik, der 
Sprooch am Allgemengen, dem kognitive 
Beräich an de soziale Kompetenzen opzeschaf-
fen, d’Kanner richteg ze stimuléieren, well do-
heem vläicht keen dat mécht, hinnen Opmierk-
samkeet ze schenken, eng Bindung opzebauen, 
wou keng Bindung doheem stattfënnt, well 
duerfir vläicht d’Zäit oder munchmol och dat 
néidegt Wësse feelen.
Fazit Nummer sechs: Mir sinn der Meenung, 
dass, wa mer vu Chancëgläichheet schwätzen, 
déi op ganz aneren Niveauen dès le départ 
muss stattfannen, wéi just andeems een d’Fran-
séisch- an d’Lëtzebuergesch-Schwätze fërdert. 
Ee Kand vun engem Joer huet ganz aner, vill 
méi wesentlech Bedürfnisser, wéi mat zwou 
Sproochen a Kontakt ze kommen.
A wann dat Ganzt, dës plurilingual Fréifërde-
rung, soll esou villverspriechend sinn, wéi de 
Minister dat jo iwwerall ukënnegt, da misst jo 
och all Kand eng Plaz garantéiert hunn, soss 
wiere jo déi Kanner, déi keng Plaz fannen, be-
nodeelegt. Wéi, Här Minister, wëllt Der dat da 
garantéieren? A wat maachen déi Elteren, déi 

keng Plaz fir hiert Kand fannen? Sinn déi 
Kanner dann elo an Ären Ae méi schlecht pre-
paréiert op eise Schoulsystem? Wéi wëllt Der 
dës Ongerechtegkeet dann aus dem Wee rau-
men?
Fazit Nummer siwen: Well net all Kand eng 
Plaz garantéiert huet an enger Struktur, déi déi 
plurilingual Fréifërderung praktizéiert, sinn déi 
Kanner, déi keng Plaz fannen, dem Minister 
sengen Argumenter en faveur vun der Fréifër-
derung no, am Nodeel. Deemno eng richteg 
Ongerechtegkeet.
Si mer net och hei amgaang, e gewëssenen 
Drock par rapport zu den Elteren opzebauen, 
déi sech zum Beispill bewosst derfir entscheet 
hunn, hir Kanner selwer ze erzéien? Gi mer hin-
nen net d’Gefill, dass, wann d’Fréifërderung da 
géif eppes bréngen, hir Kanner am Nodeel 
sinn, wa se doheem géifen erzu ginn? Huele 
mer net grad den Elteren de Choix ewech, a 
wéi enger Crèche, bei wéi enger Dagesmamm 
a wéi se iwwerhaapt hir Kanner wëlle betreit 
kréien?
Fazit Nummer aacht: Mir setzen d’Elteren, déi 
hir Kanner selwer oder bei anere Leit wëlle ver-
suerge loossen, ënner Drock.
Dobäi muss ee sech wierklech d’Fro stellen, ob 
d’Eltere vun den 20 gratis Stonne wäerte profi-
téieren, well se vun der plurilingualer Fréifërde-
rung iwwerzeegt sinn oder well se gratis ass. 
Dat wäert wuel ganz schwéier erauszefanne 
sinn.
Nieft dem Drock, deen hei par rapport zu den 
Elteren opgebaut gëtt, baue mer och e ganz 
groussen Drock zu de Crèchen op an zu de 
Maison-relaisen, well wa si sech net un d’Spill-
regelen halen, da fält fir si de Chèque-service 
accueil ewech.
Gefrot si Leit mat Niveau C1 am Lëtzebuer-
geschen an am Franséischen. Esou steet et 
emol am Gesetz. Mä wat heescht dat konkret? 
Een, deen eng Première huet, huet deen auto-
matesch en C1, och wann en zum Beispill Fran-
séisch iwwer Jore kompenséiert huet? D’Ma-
damm Delvaux hat 2006 op de Premièren een 
Test gemaach, fir ze kucken: Wéi een Niveau 
hunn eis Premièresschüler dann am Fran-
séischen? D’Resultat: Knapp 20% hunn den Ni-
veau C1 erreecht.
Duerfir meng Fro: Wou sollen d’Crèchen an 
d’Maison-relaisen dann elo Educateure mat C1-
Niveau am Franséische siche goen,...

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- 
D’lescht Woch wollt Der den Niveau nach erof-
setzen!

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- ...
wann der esou wéineg an eise Schoulen eraus-
kommen, déi dës Konditiounen erfëllen?
Mir hu guer net gesot, dass mer den Niveau 
wéilten erofsetzen. Mir hu just gesot: Mir wëlle 
verschidden Niveauen offréieren.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir wollten 
en iwwerhaapt net erofsetzen! Mir haten och 
zweemol den Niveau C1 gefrot...
(Interruption par M. Claude Meisch)

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Also meng Fro ass, Här Meisch: Hunn...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift! D’Madamm Hetto 
huet d’Wuert.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Meng Fro...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wollt Der eng Fro un de Minister 
stellen oder wéi?
(Hilarité)

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Ma ech stelle meng Fro un de Minister. Déi ass 
a mengem Text mat dran: Wou sollen 
d’Crèchen an d’Maison-relaisen dann elo Edu-
cateure mat C1-Niveau am Franséische siche 
goen, wann der esou wéineg an eise Schoulen 
erauskommen, déi déi Konditiounen erfëllen?
A wat geschitt, wann d’Personal bei aller Méi 
keng Leit fënnt, déi deene Sproochekritären 
entspriechen? Wéi wäerten déi Agents régio-
naux an deenen ënnerschiddleche Géigende 
vum Land d’Haiser bewäerten? Hu si do eng 
gemeinsam Linn, fir déi Kontrollen ze maa-
chen? Hu si kloer Kritären? Wéi wäerten déi 
franséischsproocheg Crèchen domadder ëm-
goen? Fanne si lëtzebuergesch Educateure mat 
C1-Niveau, déi se da wëllen an hir franséisch-
sproocheg Equippen integréieren?
Fazit Nummer néng: Dëst Gesetz baut ee 
groussen Drock op par rapport zu de Crèchen 
an de Maison-relaisen a stellt dës Haiser viru 
gréisser organisatoresch Erausfuerderungen, 
déi trotz guddem Wëllen net onbedéngt ze 
bewältege sinn.
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Ier ech zur Konklusioun kommen, och nach e 
Wuert zum Precoce, deem seng eigentlech 
Aufgab et jo zanter der Aféierung ass, d’Kanner 
mam Lëtzebuergeschen ze familiariséieren an 
hinnen och ze hëllefen, déi néideg sozial Kom-
petenzen ze kréien. Am Precoce, esou huet den 
Här Baum et och gesot, gëtt elo schonn an 
anere Sprooche gesongen, gebabbelt, Reimer 
gi gemaach.
Hätt een also net besser gehat, Här Minister, do 
unzesetzen a mat neiem Material, wat iwwre-
gens vun de Leit vum Terrain gefuerdert gëtt, 
fir do ze hëllefen, d’Kanner nach besser op eise 
Schousystem ze preparéieren? Hätt een net 
besser gehat, derfir ze suergen, dass all Kand 
eng Plaz am Precoce huet?
Dir hutt mer selwer an enger Question parle-
mentaire geäntwert, dass de Service d’éduca-
tion et d’accueil vun de Maison-relaise keng 
parallell Offer zum Precoce ass, well de Precoce 
zur formaler an dat anert zur nonformaler Edu-
catioun géif gehéieren. Deemno ass de Precoce 
ee ganz wichtegt Joer am Liewe vun engem 
Kand. Hätt een also net besser gehat, emol do 
unzesetzen, amplaz elo hinzegoen an erëm 
nach eppes Neies virdrunzesetze fir Kanner ab 
engem Joer, also fir Kanner, déi grad emol just 
kënne lafen an déi just éischt Lauter kënne pro-
duzéieren.
An aus alle genannten Ursaache wäerte mir als 
CSV dëst Gesetz net stëmmen. D’CSV hätt sech 
gewënscht, dass ee sech heifir vill méi Zäit ge-
holl hätt. Pilotprojeten: Jo, awer iwwer eng län-
ger Zäit. Zousätzlech eng Begleedung mat 
Fachleit vun der Uni. Dorauser Konklusiounen 
zéien an dann iwwergräifend ubidden, wann 
dann d’Resultat eng reell Plus-value géif confir-
méieren. An dat géif sech jo eréischt fréistens 
am Cycle 2 / Cycle 3 weisen.
De Minister seet, am fréien Alter wier e Kand 
am rezeptivsten, fir vill Sproochen ze léieren. 
Dat mag sinn. Et ass awer duerno och net ze 
spéit, well mir alleguer heibannen hunn et jo 
och hikritt. Et muss een näämlech och wëssen, 
an dobäi beruffen ech mech och op wëssen-
schaftlech Aussoe vun zum Beispill dem 
Schwäizer Pädagog Remo Largo, dee virdru 
warnt, d’Kanner ze vill ze fërderen, well een 
domadder riskéiert, genee de Géigendeel ze 
bewierken.
Wat brauche Kanner? D’Kanner brauchen Zäit, 
fir ze spillen, Rou, Léift, Opmierksamkeet, fir 
sech kënne weiderzëentwéckelen. Mir sollten 
derfir suergen, dass dat souwuel doheem wéi 
och an de Crèchen a Maison-relaise ka garan-
téiert ginn. Dat, wat elo hei de Mëtteg soll ge-
stëmmt ginn, dat brauchen d’Kanner net.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Hetto. Als nächs-
ten ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Claude Lamberty. Här Lamberty, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, wéi ech mech de leschte Mëttwoch op 
meng Rapporteursried zu der Lycéesreform vir-
bereet hunn, hunn ech natierlech och mat vill 
Opmierksamkeet den RTL-Reportage iwwert 
der CSV hir Pressekonferenz nogelauschtert.
(Brouhaha)
Et war eng gutt Preparatioun.
Souwäit zu der gudder Nouvelle. Wann ech 
dann awer haut d’Vertriederin vun der CSV 
héieren, da muss ech Iech soen: Dann ass dat 
awer e bësse verwirrend par rapport zu der 
Linn vun der leschter Woch.
(Brouhaha)
Am Kontext vun der Sproochenoffer huet et 
d’lescht Woch geheescht - lauschtert gutt no! -, 
de Ministère misst seng Verantwortung iwwer-
huelen. Et misst een iwwerall am Land...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Am Lycée!
 M. Claude Lamberty (DP).- ...eng 

vergläich bar Offer schafen. De Ministère misst 
wëssen, wat a puncto Sprooche wou ugebuede 
gëtt. Ze vill Duerjernee wär net gutt, et géif 
soss e Wirrwarr ginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- An - passt 

gutt op! - virun allem kéint ee soss keng 
Chancëgerechtegkeet uechtert d’Land garan-
téieren. Souwäit fir déi, déi et nach net gesinn 
hunn, d’Madamm Hansen...

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...am Ly-
cée!

 M. Claude Lamberty (DP).- ..de 5. Juli op 
RTL.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, bei deem heite 
Projet geet et ëm näischt aneres wéi ëm 
Chancëgläichheet, ëm besser Startchancen an 

eisem Schoulsystem, an dat fir alleguerten 
d’Kanner, onofhängeg vun der Mamme-
sprooch oder der finanzieller Familljesituatioun.
Mir schafen heimat eng Qualitéitsoffer, déi u 
streng Kritäre gebonnen ass, déi d’Kanner soll 
op eng spilleresch a kandgerecht Aart a Weis 
op eis méisproocheg Schoul, op eis Gesell-
schaft virbereeden. D’DP wëllt keng Schoul, déi 
sproochlech a sozial Differenze verstäerkt. Mir 
hunn eis ëmmer derfir staark gemaach, datt all 
Kand déi nämlecht Chancë kritt, an eiser 
Schoul ze reusséieren. Kee soll vu virera beno-
deelegt ginn.
Fir d’DP soll eis Schoul erëm zu engem soziale 
Lift ginn. Ee Lift, deen och schonn eis Klengst 
mat erop soll huelen. Ee Lift, dee kee soll 
 wéinst ënnerschiddleche Mammesproochen 
oder sozialen Hannergrënn am Keller hänke 
loossen. Mir wëllen eng Schoul, déi integréiert 
an net separéiert. Dofir ass dës Qualitéitsoffer 
vun enger Kannerbetreiung net nëmme méi-
sproocheg, mä wärend 20 Stonnen an der 
Woch och nach gratis.
Madamm Presidentin, de Rapporteur, de Kol-
leeg Gilles Baum, ass schonn ausféierlech op 
déi verschidde Punkte vun dësem Projet de loi 
agaang. Ech wéilt a menger Interventioun awer 
nach fir d’DP e puer wichteg Saache kloerstel-
len.
Éischtens, firwat gëtt esou e grousse Wäert op 
eng méisproocheg Kannerbetreiung geluecht? 
Ma well mer de Realitéite vun eiser méisproo-
cheger Gesellschaft Rechnung droen. D’Schou-
len hunn déi grouss Verantwortung, Kanner 
mat verschiddene Mammesproochen an Hier-
kënft zesummenzeféieren.
D’Heterogenitéit vun de Kanner ass eppes, wat 
eis auszeechent, eis Gesellschaft staark mécht. 
Gläichzäiteg ass dës Heterogenitéit nun emol 
awer och Ursprong vun enger ganzer Partie 
vun Erausfuerderungen. Besonnesch déi 
sproochlech Barrièrë bereede ganz ville Schüler 
hautdesdaags Schwieregkeeten.
Ech soen Iech och näischt Neits, wann ech 
soen, dass dës Schwieregkeeten och heiansdo 
riskéieren, an Zweifel oder souguer an Ängsch-
ten eriwwerzegoen, déi verschidde Schüler bis 
an d’Beruffsliewe begleeden an hinne esou 
munche Steen an de Wee leeë kënnen.
Oft verspiere francofon Schüler sproochlech 
Schwieregkeete beim Däitschen an am Lëtze-
buergeschen, a lëtzebuergesch Kanner di sech 
iwwerdeems mam Franséische méi schwéier. 
Dee Constat ass net nei, huet sech awer an de 
leschte Joren nach eng Kéier méi verstäerkt.
Haut hu praktesch d’Halschent vun eise Kanner 
e Migratiounshannergrond. 2003 war dat just 
en Drëttel. D’Fro ass, wéi mir dorobber rea-
géieren, ob mer esou weiderfuere wéi bis elo, 
oder ob mir de Courage an de Grapp huelen, 
fir nei Weeër ze goen an de Kanner hir 
sproochlech Differenze esou séier wéi méiglech 
probéieren auszegläichen.
Ech si selwer Enseignant an ech kann Iech ver-
sécheren: Wann d’Schüler bis emol richteg 
d’Flemm oder de Latz mat enger Sprooch 
hunn, dann ass et immens schwéier, hinnen 
nach eng Kéier de Goût an d’Loscht un enger 
Sprooch erëmzeginn. Dofir setze mer mat der 
méisproocheger Kannerbetreiung méi fréi un. 
An enger Zäit, wou d’Kanner tëschent eent a 
véier souwisou op grousser Entdeckungsrees 
sinn an alles opsaugen, quasi wéi e Schwamm, 
gëtt dovunner profitéiert, fir se spilleresch a 
kandgerecht un déi lëtzebuergesch an och 
franséisch Sprooch erunzeféieren.
Et ass dowéinst och falsch ze behaapten, eis 
 Jéngst géifen elo ufänken an de Crèchë mat 
Sproochen „léieren“. Neen! Si entdecke se. Si 
entdecke se vum selwen...
  Une voix.- Très bien!

 M. Claude Lamberty (DP).- Duerch kleng 
Lidder, Kuerzgeschichten, Rollespiller ent-
wéckelen d’Kanner e Gespier an en Ouer fir dës 
Sproochen an hire Virwëtz gëtt ugereegt. 
D’Freed an d’Loscht um Entdecke vun de 
Sprooche solle bei de Kanner am Mëttelpunkt 
stoen. Dëst, wéi gesot, souwuel wat déi lëtze-
buergesch wéi och déi franséisch Sprooch 
ugeet.
Madamm Presidentin, allgemeng stellt ee fest, 
wann een am Gespréich mat de Leit ass, dass 
d’Aféiere vun der franséischer Sprooch an de 
Crèchë fir vill méi Gespréich suergt wéi déi lët-
zebuergesch Sprooch. Fir vill Leit schéngt et 
evident ze sinn, dass an de Crèchë Lëtzebuer-
gesch geschwat gëtt. Als eis Landesprooch an 
Haaptintegratiounssprooch kéint een dat jo 
vläicht och mengen. Dat ass awer net esou. Hei 
hu mir näämlech genau dee Wirrwarr, deen 
d’Madamm Hansen d’lescht Woch op der 
Tëlee ugeschwat huet. A ville Crèchë gëtt sou-
guer kee Wuert - kee Wuert! - Lëtzebuergesch 
geschwat. Mam Programm vun der méisproo-
cheger Kannerbetreiung ännere mir dat elo.

Ech fannen dat wichteg ze ënnersträichen, well 
d’Aféiere vun der Lëtzebuerger Sprooch oft am 
Gespréich ze kuerz kënnt. Mat der méisproo-
cheger Kannerbetreiung kënnt Lëtzebuergesch 
also a Crèchen, wou bis elo just Franséisch ge-
schwat gouf!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- D’Regierung 

stäerkt also ganz kloer déi lëtzebuergesch 
Sprooch als Haaptintegratiounssprooch vun ei-
sem Land. Dëst mécht et ville Kanner, beson-
nesch mat frankofonen Hannergrënn, duerno 
méi einfach, sech an eiser Gesellschaft op Lët-
zebuergesch ze integréieren an och am Cycel 2 
dann an der Schoul op Däitsch liesen an och 
schreiwen ze léieren.
Zum Franséischen: Vill Leit soe mir, déi fran-
séisch Sprooch géif hinne schwéierfalen. Si 
géife sech net trauen, Franséisch ze schwätzen. 
Si wéilten dat net onbedéngt. Si hätten oft 
Hemmungen, si hätten Angscht, Feeler ze maa-
chen. Déi Angscht, déi soll an Zukunft guer net 
opkommen. D’Kanner solle guer keng Zäit méi 
hunn, esou Sproochebarrièren ze entwéckelen. 
Si solle méi ongezwongen un déi franséisch 
Sprooch erugefouert ginn a se mat Loscht a 
Freed entdecken.
Dass dëst op alle Fall eng immens grouss 
Chance fir d’Kanner, déi domadder méisproo-
cheg erzu ginn, déi méisproocheg erliewen, 
dass dat eng immens grouss Chance ass, dat 
steet fir d’DP ausser Fro!
Madamm Presidentin, ech kommen awer och 
net derlaanscht, op déi virgehäiten „wëssen-
schaftlech Konzeptlosegkeet“ vun dësem Pro-
gramm anzegoen. Et gëtt souguer vun „Experi-
menter“ geschwat. An deem Kontext begréis-
sen ech et als Éischt emol,...
(Brouhaha et interruptions)

 Une voix.- Dës Kéier net.
 M. Claude Lamberty (DP).- Keng Panik.
 Une voix.- Dës Kéier net.
 M. Claude Lamberty (DP).- Et gouf scho 

ganz oft vun Experimenter geschwat, an ech 
bleiwen dann och emol bei deem Wuert!
(Interruption)
Et gouf souguer scho vun...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, den Här Lamberty 
huet eleng d’Wuert!

 M. Claude Lamberty (DP).- ...Experimen-
ter geschwat.
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Lamberty!

 M. Claude Lamberty (DP).- Jo. Also, et 
gouf scho vun Experimenter geschwat. An 
deem Kontext begréissen ech et awer als Éischt 
emol, dass d’CSV sech wëllt ganz staark op 
d’Wëssenschaft beruffen.
Wann ech näämlech kucken, wéi e Sprooche-
konzept aktuell an de Crèchen ugebuede gëtt - 
wou et am Fong méi dem Zoufall iwwerlooss 
gëtt, wie mat wéi enge Sproochen a Kontakt 
kënnt -, da war dat net ëmmer de Fall! Et géif 
mech näämlech staark wonneren, wann et eng 
op Lëtzebuerg baséiert Etüd géif ginn, déi den 
aktuelle Wirrwarr géif guttheeschen.
(Interruption)
Da kann ech mech och nach gutt un de leschte 
Samschdeg Mëtteg erënneren, wou nieft dem 
Minister Claude Meisch, der Madamm Hetto 
och d’Madamm Hu invitéiert war, déi Professer 
op der Uni.lu ass an déi zu genau deenen 
Theme fuerscht: Plurilinguismus a plurilingual 
Erzéiung. Hir Konklusioun: Et kéint ee roueg e 
gutt Gewëssen hunn, wann d’Kanner schonn a 
fréiem Alter spilleresch u méi Sproochen eruge-
fouert ginn. Do dernieft huet de Minister 
Claude Meisch en Dokument an der Chamber 
deposéiert, dat sech mat wëssenschaftleche Re-
ferenzen auserneesetzt.
(Interruption)
Well dat awer anscheinend d’CSV nach ëmmer 
net iwwerzeegt, hunn ech elo nach en Doku-
ment matbruecht. An ech mengen, Dir hutt et 
schonn alleguerten haut gesinn.
(M. Claude Lamberty montre une brochure 
à l’audience.)

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Déi, déi et 

nach net gesinn hunn, ech ginn et gären herno 
eng Kéier ronderëm.
(Interruption et hilarité)
Et ass op alle Fall...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou, wann ech gelift e bësse Rou!

 M. Claude Lamberty (DP).- Et ass en Do-
kument...
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Lamberty, fuert virun, wann ech 
gelift!

 M. Claude Lamberty (DP).- Madamm 
Presidentin, ech loosse mech net aus der Rou 
bréngen.
(Interruptions)
Also dat Dokument befaasst sech mat „Méi-
sproochegkeet ass eng Chance“ an an deem 
Dokument hu mer unerkannte Wëssenschaftler 
an Experten an der Sproochesituatioun, déi Zi-
tater dragesat hunn. Ech liesen Iech der e puer 
vir. D’Madamm Hélot vun der Universitéit vu 
Stroossbuerg: «Le programme d’éducation plu-
rilingue au Luxembourg est vraiment très inté-
ressant. Il crée un espace de possibilités et d’in-
novation pédagogique.» 

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also „inte-
ressant“ ass nach kee wëssenschaftleche 
Beweis!

 M. Claude Lamberty (DP).- Dann hu mer 
vun der Uni Köln: „Kinder erwerben ihre 
Sprachen nicht additiv und nebeneinander, 
sondern dynamisch und komplementär. Sie 
entwerfen sprachenübergreifende Praktiken, 
wie auch das Phänomen der Sprachen-
mischung zeigt.“ 

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ass dat Är wës-
senschaftlech Etüd, déi Sätz do?

 M. Claude Lamberty (DP).- Oder nach en 
drëtt: „Zweisprachige Kinder verstehen mehr 
Wörter...

 Une voix.- Extraiten aus Etüden...
 M. Claude Lamberty (DP).- ...als gleich-

alt rige einsprachige Kinder.“ Universität von Er-
furt.
Wéi gesot, ech liese se elo net alleguer vir,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dass Der all 
wësst: Et ass eng grouss wëssenschaftlech Etüd, 
wat Der do virgelies hutt!

 M. Claude Lamberty (DP).- ...well et ass 
och keng Zäit, mä ech ginn dat awer ganz gä-
ren ronderëm, well...

 M. Max Hahn (DP).- Et sinn Extraiten aus 
den Etüden...

 M. Claude Lamberty (DP).- ...ech sinn 
zimlech iwwerzeegt, dass jiddwereen...

 M. Eugène Berger (DP).- Mir hunn dat 
scho virun 30 Joer um ISERP esou geléiert!

 M. Claude Lamberty (DP).- ...dodran eng 
flott Lektür wäert fannen.
Madamm Presidentin, ech kommen zu 
mengem zweete Punkt, deem iwwert d’Gratui-
téit vun der Kannerbetreiung. De Programm 
vun der méisproocheger Erzéiung gesäit eng 
gratis Betreiung vun 20 Stonnen d’Woch 46 
Wochen am Joer fir all Kand vir. Dat ass eng 
substanziell Entlaaschtung, déi villen Elteren hei 
am Land wäert zeguttkommen. Firwat mécht 
d’Regierung dat? Ma well de méisproochege 
Programm als eng Virbereedung op de Lëtze-
buerger Schoulsystem ze gesinn ass.
Ech si jo scho virdrun op déi verschidde 
sproochlech Problemer agaang an hunn och 
gesot, zu wat dat hei am schlëmmste Fall kéint 
féieren. Wann een also dës Kannerbetreiung als 
Virbereedung op eng gratis ëffentlech Schoul 
gesäit, dann ass et novollzéibar, dass och all 
Kand vun enger gratis Virbereedung dorobber 
soll kënne profitéieren, an dëst eben onofhän-
geg dovun, aus wéi engem Elterenhaus ee 
Kand kënnt.
Eng aner Approche wier näischt aneres wéi eng 
Diskriminéierung, ausser natierlech, et wier een 
der Meenung, dass och déi ëffentlech Schoul 
net méi soll fir jiddweree gratis sinn. Dat géif 
mat eis op alle Fall net a Fro kommen!
Madamm Presidentin, d’DP setzt sech zudeem 
fir eng Politik an, déi de gesellschaftleche Reali-
téiten entsprécht an déi de Leit do wëllt ent-
géintkommen, wou et néideg ass. D’Kannerbe-
treiung ass esou e Fall. Et ginn ëmmer méi 
Stéit, wou déi zwee Elterendeeler wëllen oder 
musse schaffe goen. D’Familljebiller hu sech 
geännert, a Gott sei Dank hu se sech geännert! 
Et ass net méi esou, dass eleng de Papp schaffe 
geet an d’Mamm eleng derfir zoustänneg ass, 
sech ëm d’Erzéiung vun de Kanner ze këmme-
ren. Mir sinn an enger moderner Gesellschaft 
ukomm, wou et déi klassesch Rolleverdeelung 
eben net méi gëtt. Déi zwee Elterendeeler sol-
len d’Méiglechkeet hunn, schaffen ze goen a 
Carrière ze maachen. Och dat begréisst d’DP, 
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déi sech ëmmer fir d’Gläichstellung tëschent 
Mann a Fra agesat huet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Wann ech 

soen: „Déi zwee Elterendeeler sollen de Choix 
hunn, schaffen ze goen“, dann ass et awer och 
eng Tatsaach, dass ëmmer manner Stéit et sech 
leeschte kënnen, net zu zwee schaffen ze goen. 
A wann een dann net d’Chance huet, eng 
Tatta, eng Bomi, e Bopi, eng Nopesch ze hunn 
an dorop zréckzegräifen, jo, da steet een do! 
Vergiesse mer och déi elengerzéiend Elteren 
net. Grad si sinn et nach méi, déi op eng 
Deelzäitbetreiung vun hire Kanner ugewise 
sinn. Si se eng Kéier verhënnert, musse se eng 
Kéier kuerzfristeg een op der Aarbecht ersetzen 
oder gi se eng Kéier kuerzfristeg krank, jo, da 
bleift oft näischt aneres iwwreg, wéi an eng 
Crèche ze goen.
Genau do komme mer de Familljen entgéint: 
Dës Regierung mécht d’Kannerbetreiung net 
nëmmen duerch kloer definéiert Qualitéitskri-
täre besser, si mécht se och nach gratis!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Madamm 

Presidentin, déi gréisst Oppositiounspartei 
gesäit dat anescht. Dat muss ee kloer an däit-
lech soen. D’CSV huet eng aner Vue op d’Reali-
téit, denkt weiderhin net an der aktueller Rolle-
verdeelung tëschent Mann a Fra. Dat ass net 
nëmme schued, mä virun allem awer och ver-
wonnerlech, well et war dach den deemolege 
Premierminister Jean-Claude Juncker, deen 
2008 fir eng gratis Kannerbetreiung agetrue-
den ass.
(Interruptions)
Am d’CSV-Wahlprogramm vun 2009...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift!

 M. Claude Lamberty (DP).- ...steet dat 
och,...
(Coups de cloche de la présidence)
...dass d’Kannerbetreiung - lauschtert gutt 
no! -, dass d’Kannerbetreiung bis spéitstens 
2015 ëmgesat géif ginn. Mir haten dat iwwre-
gens och drastoen.

 Une voix.- Vive den Här Juncker!
 M. Claude Lamberty (DP).- Madamm 

Presidentin, fir d’DP ass elo den Zäitpunkt 
komm, e Kader ze schafen, deen den Erausfuer-
derunge vun haut fir d’Familljen entsprécht. 
Dofir stëmme mir dat Gesetz. An ech soe Merci 
fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Lamberty. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Claude Haagen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Ech denken - an dat kënnt 
aus deenen Debatten hei an der Chamber ervir, 
déi mer an deene leschte Méint schonn haten: 
Interpellatiounen iwwer Multilinguisme, dann 
d’Educatioun, wéi mer déi opbauen am Pluri-
linguisme, wéi mer mat der Sproochevillfalt hei 
am Land ëmginn -, et gëtt diskutéiert an datt 
verschidde Parteien, verschidden Akteuren zu 
verschiddene Konklusioune kommen, ass iw-
werall de bonne guerre. Ech denke just, mir 
sollten dat Ganzt hei och kucken, wat d’Sproo-
chevillfalt ubelaangt, am Interêt vun eiser Edu-
catioun an och am Interêt vun der Ausbildung 
vun eise Kanner.
Dofir hu mer och net méi spéit wéi d’lescht 
Woch hei an der Chamber iwwert d’Sprooche-
problematik zu Lëtzebuerg, an zwar am Kader 
vun der Lycéesreform, diskutéiert. An ech géif 
soen, mir waren eis alleguerten eens, datt de 
Multilinguisme eng Chance fir Lëtzebuerg ass, 
déi net vill Länner hunn. Doduerch, datt mer 
zu Lëtzebuerg nieft eiser Mammesprooch och 
nach Däitsch a Franséisch schwätzen, an Eng-
lesch kënnt ëmmer méi derbäi, ass et eis net 
nëmme gelongen, wirtschaftlech ze wuessen, 
mä virun allem ass et eis gelongen, zu enger 
oppener a multikultureller Gesellschaft zesum-
menzewuessen. Dora läit d’Essenz vun eisem 
Succès als klengt Land matzen an Europa. An 
dofir gi mer och vu villen europäesche Länner 
beneit.
Kolleeginnen, Kolleegen, haut liewen hei am 
Land Leit zesumme mat ronn 100 verschidde-
nen Natiounen an dat, och wann et natierlech 
gewëssen Erausfuerderunge mat sech bréngt, 
kann een awer constatéieren, datt dat an enger 
gewëssener Harmonie ass. An net enger allze 
laanger Zäit, an ech schwätzen hei och nëmme 
vun e puer Joer, do wunnen hei zu Lëtzebuerg 

méi Netlëtzebuerger, méi Auslänner wéi Lëtze-
buerger. Haut schaffe schonn hei am Land méi 
Auslänner hei wéi national Residenten.
Mir wëllen natierlech, datt déi Leit sech esou 
gutt wéi méiglech bei eis integréieren. De 
beschte Wee, fir sech ze integréieren, ass eiser 
Iwwerzeegung als LSAP no, wann déi auslän-
nesch Kanner déi ëffentlech Schoule vum Land 
besichen. En Immigratiounshannergrond däerf 
op kee Fall zu enger schoulescher Diskrimi-
natioun féieren. Ech denken, och do si mer eis 
alleguerten eens. Dofir setze mir als LSAP wei-
der op Innovatioun a Qualitéit am Lëtzebuer-
ger Schoulsystem. Bei de Sprooche brauche 
mer dofir eng differenzéiert Approche, fir dës 
Erausfuerderungen, dës Challengen ze meesch-
teren.
Et ass fir eis als LSAP ganz wichteg, datt mer 
dat, wat mer an der Schoul enseignéieren, sie-
fen et Sproochen oder aner Fächer, wëssen-
schaftlech begleeden. D’Recherche am Beräich 
vun der Méisproochegkeet muss eis hëllefen, 
déi beschtméiglech Choixe fir eis Schoul ze 
treffen, eis pädagogesch Methoden ze liwwe-
ren an een A dorobber ze behalen, wat Friich-
ten dréit a wat net. An do ass och de Rôle vun 
der Politik gefrot, fir déi Konklusiounen ze 
droen. Dëst wäert an Zukunft am Enseigne-
ment an an der Educatioun ëmmer méi eng 
verstäerkt Flexibilitéit an Upassung u gesell-
schaftlech, sozial a wirtschaftlech Realitéite ver-
laangen.
Mir begréissen an deem Sënn d’Initiativ vum 
Educatiounsminister, fir schonn am Precoce 
d’Kanner fréizäiteg mat der Lëtzebuerger an 
der franséischer Sprooch ze familiariséieren. 
Mir verstäerken doduerjer op där enger Säit 
Lëtzebuergesch als Integratiounssprooch an op 
där anerer Säit féiere mir e spilleresche Kontakt 
- et ass schonn e puermol hei gesot ginn - 
mam Franséischen an, wat de Kanner am fréien 
Alter e Kenneléiere vum Franséische spéider am 
Fondamental méi einfach wäert maachen.
Méi Franséisch, Kolleeginnen a Kolleegen, be-
deit net manner Lëtzebuergesch. Andeems mir 
haut hoffentlech dëse plurilinguale Kader fir 
d’Kanner tëschent engem a véier Joer aféieren, 
verbessere mer d’Integratiounschancë vun ei-
sen auslännesche Matbierger an engems, wou 
mir och eis Kanner schonn op d’Léiere vun 
deenen dräi offizielle Sprooche vum Land 
wäerte preparéieren.
Madamm Presidentin, mir wëllen als LSAP, datt 
all déi Jonk eng qualitativ Educatioun hei am 
Land kréien an datt se am beschte virbereet 
ginn op déi méi héich Studien, déi d’Leit awer 
alleguerte maachen. D’Chancëgläichheet ga-
rantéieren gehéiert zu de wesentleche Mis-
siounen, déi eis ëffentlech Schoul erfëlle muss.
Jonk Kanner, an dat ass schonn e puermol uge-
schwat ginn, léieren d’Sprooche relativ einfach. 
Do ginn et verschidden Etüden, déi och 
kontrovers diskutéiert ginn, mat deenen ee 
sech muss auserneesetzen. Mä wann een am 
grousse Ganze kuckt, dann ass et awer virun 
allem esou, datt verschidden Experte soen - 
anerer soen de Contraire, mä och e Gros vun 
deene seet -, datt et méi einfach ass, wann 
d’Kanner zu Lëtzebuerg an der Schoul déi ver-
schidde Sprooche kënnen op eng spilleresch 
Aart a Weis zesumme kenneléieren, an datt 
dann och déi, déi vun doheem aus nëmmen 
zwou Sprooche schwätzen an zum Beispill kee 
Lëtzebuergesch hunn, och déi Chancen hunn.
No kuerzer Zäit léiere si dann, zum Beispill wa 
se net där Lëtzebuerger Sprooch mächteg sinn, 
ganz einfach, well d’Kommunikatiounssprooch 
tëschent de Kanner d’lëtzebuergesch Sprooch 
ass. Ech perséinlech maachen déi Erfahrung, 
wann ech an där Stad, wou ech hierkommen, 
Dikrech, elo alleguerten déi Kanner, déi vun de 
Refugiéë kommen, an d’Classe-d’accueilen 
huelen, an d’Classe-étatiquen huelen. Da 
mierkt een no enger gewëssener Zäit, datt déi 
Kanner déi verschidde Sproochen unhuelen, 
och op Lëtzebuergesch sech probéieren ausze-
drécken, an datt dat natierlech och zesumme 
mat deenen anere Kanner ka ganz benefique 
sinn, well do eng Integratioun kënnt. An déi In-
tegratioun, déi spillt sech net nëmme bei de 
Kanner of, mä déi spillt sech an deem Sënn och 
of bei den Elteren, déi se mat begleeden.
Et ass also ganz wichteg ze betounen, an dat hu 
schonn d’Virriedner, mengen ech, in extenso 
hei gemaach, datt mer dat op eng spilleresch 
Aart a Weis wäerte maachen. De Ministère huet 
eng ganz informativ Internetsäit gehollef maa-
chen: enfancejeunesse.lu, wou ganz konkret 
Beispiller ze fanne sinn. Och dat ass vun de Vir-
riedner hei schonn ugeschwat ginn. Theater, 
Spiller gi gemaach, wou ee sech och mat der 
Sprooch beschäftegt, wou unhand vu Poppen-
theater oder anere Geschichte kann un déi 
Sprooch erugeféiert ginn an een déi och kann 
entdecken. Oder zum Beispill gëtt och nach ge-
kuckt, fir ganz einfach unhand vum Iessen, wat 
d’Kanner kréien, och do déi verschidde Sproo-
chevillfalt mat kënnen ze entdecken.

D’Pilotprojeten, déi 2016 lancéiert gi sinn, 
hunn op jidde Fall, an dat muss ech awer hei 
trotzdeem soen, ganz positiv Erfahrunge ge-
maach. Elo kann ee soen: „Pilotprojete muss ee 
méi wäit dreiwen. Et muss een och d’Konklu-
siounen dann in extenso analyséieren.“ Dat ass 
richteg, dat kann een ëmmer behaapten, mä 
Fakt ass och, datt een och eng Kéier muss Deci-
siounen huelen, fir vläicht an dee Projet weider 
ze investéieren an deen dann och esou unze-
bidden.
Fir d’Kanner, wéi gesot, spilleresch, op eng la-
cker Aart a Weis mat deenen zwou Sproochen 
ze familiariséieren, féiere mer mat dësem Ge-
setz och de Référent pédagogique an, deen dat 
sproochlecht Konzept vun de Crèchë kontrol-
léiert a begleet. Fir dat ze kënnen, ginn deene 
Concernéierten déi néideg Formatiounen uge-
bueden. D’Crèchë mussen e Profill opstellen a 
Personal astellen oder forméieren, dat déi néi-
deg Qualifikatioun huet, am Lëtzebuergeschen 
an am Franséischen.
Wann d’Crèchen all déi Konditiounen erfëllen, 
da kënne se och vum Finanzement vum Stat 
am Kader vun der gratis Betreiung profitéieren. 
Ech ginn elo hei och net méi am Detail do-
robber an, dat ass och scho virdru gesot ginn. 
Ech wollt awer nach zwou Saachen an deem 
Kontext soen:
Dat Éischt ass, datt mir als Sozialistesch Partei 
begréissen, datt de Kanner eng gratis ëffent-
lech Bildung ugebuede gëtt, déi jiddwerengem 
déiselwecht Chancë gëtt. D’Crèchë bidden hei 
en ëffentlechen Déngscht un an als Géige-
leeschtung gi si och dofir bezuelt, wéi gesot 
awer nëmmen an engem virgezeechente Ka-
der, dee strikt muss a soll respektéiert ginn.
An deem Kontext wollt ech awer och nach 
soen, Madamm Presidentin, datt ech e bësse 
verwonnert sinn, datt d’CSV, déi esou e Modell 
verdeedegt huet an ëmmer fir eng gratis Be-
treiung, op jidde Fall menges Wëssens, age-
trueden ass, wann et dann esou wäit ass, trotz-
deem dat Gesetz iwwert d’gratis Betreiung hei 
net wäert matstëmmen. Dat fannen ech e 
bësse komesch!
(Interruptions)
E leschte Punkt, Madamm Presidentin: An 
deemselwechte Kontext, nieft der gratis Be-
treiung, déi jo awer trotzdeem och deene méi 
sozial schwaache Menagen zeguttkënnt, 
verbessere mer d’Offer vun de Chèque-servicen 
nach weider, dat andeems mer gratis Stonne fir 
déi Stéit mat méi klengem Akommes aféieren. 
Och hei kann ech mech nëmme wonneren, 
datt d’CSV net fir eng Verbesserung vun esou 
engem System matstëmme wëllt, well dat jo 
awer e System ass, deen ënner enger fréierer 
CSV-Familljeministesch agefouert an ëmgesat 
ginn ass.
(Interruption)
Mir mengen dat op jidde Fall net, datt mer dat 
esou solle maachen, a mir begréissen déi Ver-
besserungen, déi mat dësem Gesetz kommen.
Un éischter Plaz begréisse mer dee wichtege 
Schratt, dee mer hei maachen a Richtung vun 
enger méi qualitativer an de Realitéiten uge-
passter Bildung am net formelle Beräich fir 
kleng Kanner tëschent engem a véier Joer.
Da begréisse mer natierlech d’gratis Betreiung. 
D’Gratuitéit vun den ëffentleche Schoule soll fir 
eis d’Regel sinn. Nëmmen esou garantéiere 
mir, datt jiddweree Plaz fënnt am sougenann-
ten „ascenseur social“.
Mir ginn och den Elteren heimadder d’Méi g-
lechkeet, hiert professionellt a Privatliewen 
openeenofzestëmmen, a virun allem Fraen 
oder Monoparentalle kréien et doduerch méi 
einfach gemaach, schaffen ze goen, wa se dat 
dann och wëllen.
Dat Ganzt - et ass ugeklongen - kascht och 
eppes. Dat ass e puermol hei erwäänt ginn. Mir 
menge jiddefalls, datt déi Sue gutt investéiert 
sinn, well se an d’Zukunft vun eise Kanner 
wäerten investéiert ginn.
Madamm Presidentin, mat engem Merci un de 
Rapporteur fir säin ausféierleche schrëftlechen a 
mëndleche Rapport ginn ech heimadder och 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Claude Haagen. Als 
nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Claude Adam. Här Adam, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Mam Projet de loi, dee mer 
haut de Mëtten debattéieren, ännere mer en-
gersäits d’Gesetz vum 4. Juli 2008 iwwert 
d’Jeunesse an anerersäits awer och d’Gesetz 
vum 18. Mäerz 2013 iwwert den Ëmgang mat 
de Schülerdaten. An ech wollt och fir d’Éischt e 
puer Wuert iwwert den Ëmgang mat de Schü-
lerdate verléieren.

Et ass natierlech och ee wichtegen Deel vum 
Gesetz, et ass awer dee bei dësem Gesetz méi 
einfachen a méi iwwersiichtlechen an och dee 
manner ëmstriddenen. Mir hunn et hei, wéi 
esou oft, mat engem Akt, dem Zougrëff op 
perséinlech Daten ze dinn, wou mer mussen 
d’Balance halen. D’Balance tëschent engersäits 
dem fundamentale Recht op de Respekt vu 
jiddwerengem sengem Privatliewen an anerer-
säits de legitimmen Interesse vun enger Admi-
nistratioun, fir kënnen hir Aarbecht ze maa-
chen.
D’Commission nationale pour la protection des 
données hat hiren Avis ofginn. Et war iwwre-
gens deen éischten Avis, deen zu dësem Gesetz 
erakomm ass. An d’CNPD hat e puer punktuell 
Kriticken, virun allem beim aktuellen Artikel 8 
vum Gesetz, wou se gefrot huet, fir nach méi 
präzis ze formuléieren, wien an aus wéi enge 
Grënn Zougrëff op dës Daten hätt. D’Kommis-
sioun ass dëse Suggestiounen nokomm an aus 
eiser Siicht ass d’Wo vun dem perséinlechen 
Dateschutz an de legitimmen Interesse vun der 
Administratioun am Equiliber.
Mir brauchen natierlech eng Rei Informa-
tiounen iwwer eis Kanner, eis Schüler, fir kën-
nen déi Mesuren ze ergräifen, déi mer mat dë-
sem Gesetz wëllen uwennen. An domat kom-
men ech dann zu den eigentleche Mesuren an 
zu der Philosophie vun dësem Gesetz.
Am Exposé des motifs geet et emol fir d’Éischt 
extensiv ëm d’Méisproochegkeet an eise 
Schoulen a Betreiungsstrukturen. Madamm 
Presidentin, mir hu festgestallt: D’Meenunge 
ginn auserneen. Et gëtt, muss ech soen, 
schonn eng Rei Sätz, déi ee scho bal net méi 
kann héieren an där Debatt. D’Zesumme-
setzung vun eiser Gesellschaft ass heterogen, 
besonnesch och, wat déi geschwate Sproochen 
hei am Land ugeet. Natierlech, mer brauchen 
nëmme virun d’Dier ze goen, mer héieren all 
Dag verschidden a vill Sproochen hei am Land.
Mir hunn dräi offiziell Sproochen an dovunner 
ass eng och nach d’national Sprooch. Mir sinn 
eis souguer eens, dat och an eis nei Verfassung 
ze schreiwen. Mer wësse just nach net, wéini 
datt mer dann déi nei Verfassung schreiwen.
D’englesch Sprooch gëtt ëmmer méi wichteg. 
Esou wichteg, datt mer d’lescht Woch nach hei 
eng Motioun vun der gréisster Oppositiouns-
partei haten, fir ouni Diskussioun mat de 
Schoulpartner, ouni och nëmmen déi allerge-
réngsten Expertise iwwert den Istzustand vun 
den englesche Sproochekenntnisser, d’Eng-
lesch op all Klass op Septième anzeféieren. Mir 
hunn déi Motioun ofgeleent. An ech mengen 
och, et war net fir d’Éischt, datt esou eng Mo-
tioun do war. Do bräichte mer och Etüden, ier 
mer esou eppes géifen decidéieren.
An natierlech fanne mer alleguerten d’Lëtze-
buerger Sprooch wichteg a wëllen déi fërde-
ren, wou et nëmme geet. Zum Beispill 
d’Conférence nationale des élèves du Luxem-
bourg, déi hat niewent enger ganzer Rei anere 
Bäiträg am Kader vun der Lycéesreform gefrot, 
fir op Septième, Sixième a Cinquième och Lët-
zebuergesch enseignéiert ze kréien. Si haten 
awer och gemengt, d’Schüler wieren haut mat 
där viller Matière iwwerfuerdert. A mir wouss-
ten dunn net, ob mer d’Lëtzebuergesch op 
d’Käschte vum Franséischen, däers mer jo an-
scheinend net genuch kënnen, oder op 
d’Käschte vum Engleschen, dat ëmmer méi 
wichteg gëtt, oder op d’Käschte vum 
Däitschen, wat souwisou vill ze vill mann an 
eise Schoule gemaach gëtt, sollten aféieren. 
Duerfir war ech och net begeeschtert vun där 
Iddi.
An da gëtt et natierlech och nach Leit heiban-
nen, déi fannen, mer misste méi Russesch an 
eise Schoule léieren. An ab der Rentrée kann ee 
Schüler op Sixième am Athénée Chineesesch 
léieren.
Iwwert déi interessant Pisten, déi d’Euro-
paschoule fir eise Sproochenunterrecht bidden, 
schwätzen ech bal bei all Schoulprojet. Ech 
hunn dat dann och haut ugeschwat, mä ech 
ginn awer elo net weider an den Detail, well et 
geet jo haut net ëm d’Schüler, eis Zilgrupp si jo 
haut déi Kleng an déi ganz Kleng.
Wéi mer 1998 schrëttweis den Enseignement 
précoce agefouert haten, war jo och een Zil, 
d’Kanner sproochlech ze fërderen. An ech wëll 
och ëmmer erëm derbäihänken: Dat war een 
Zil, och ee wichtegt Zil, mä et war net dat een-
zegt Zil. Mir wollten och d’Motorik an d’sozial 
Ëmgänglechkeet an esou weider mat deem 
Projet fërderen.
Mir haten, fir de Precoce anzeféieren, ënner 
anerem an de Spillschoule festgestallt, datt mer 
e Phenomeen vu sougenannten „sprachlose 
Kanner“ hätten, an déi Zuel géif och zouhue-
len. Et ass festgestallt ginn, datt de Phenomeen 
manner mat Migratiounshannergrond a méi 
mat sozialem Ëmfeld ze dinn hat. Nodeems 
mer 2009 d’Offer vum Precoce obligatoresch 
fir all Gemeng gemaach haten, ass dës Offer 
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awer nach ëmmer zimlech ënnerschiddlech pro 
Gemeng. Mir ginn dervun aus, datt dat sech 
awer och elo an Zukunft, vläicht och mat dem 
Impuls vun dësem Gesetz, wäert änneren.
Madamm Presidentin, mir hunn eng Ent-
wécklung zu Lëtzebuerg, déi rasant geet. Mir 
hunn an deene leschten zéng, zwanzeg Joren 
esou vill Aarbechtsplaze geschafen, eis Wirt-
schaft ass esou attraktiv, datt eis Populatioun 
kräfteg gewuess ass, an zwar duerch d’Migra-
tioun. An dat huet mat sech bruecht, datt mer 
vill Leit aus ville Länner am Land schaffen a 
wunnen hunn. A mer hunn awer och wéi all 
anert westlecht Land eng Rei Phenomeener an 
eisem Land, déi no Solutioune gefrot hunn an 
nach ëmmer froen. Jonk Leit, déi hir Schoul of-
geschloss hunn, kucken, onofhängeg vun hi-
rem Geschlecht, fir um Aarbechtsmaart ënner-
daach ze kommen, an dat ass gutt esou. Jonk 
Leit gi laang an d’Schoul. D’Zäit, wou déi Jonk 
an der Schoul verbréngen, geet ëmmer méi 
wäit erop. An et ass logesch, datt ee sech dann 
och schwéierdeet, wann een eng Kéier de Wee 
an d’Beruffswelt fonnt huet, fir do länger Pau-
sen ze maachen.
An da stellt sech natierlech ëmmer d’Fro, wéi 
een dann d’Famill an de Beruff ënner een Hutt 
kritt. D’Politik huet reagéiert an de fräie Maart 
huet och reagéiert. D’Crèchë si wéi Champi-
gnonen aus dem Buedem geschoss. Bei deene 
konventionéierten hat de Stat eng Kontroll-
méiglechkeet. Bis haut sinn et Virschrëften 
iwwert d’Kannerzuel a Metercarré ginn, iwwert 
d’Personal an iwwert d’Mëttegiessen. Et war 
iwwerfälleg, datt de verantwortleche Ministère 
sech och eng Kéier ëm den Ëmgang mat de 
Sproochen an de Betreiungsstrukture géif 
bekëmmeren. Bis haut war et ganz egal, wéi 
eng Sprooch an der Crèche geschwat gëtt. Dat 
huet och derzou gefouert, datt mer a ganz ville 
Crèchen eng aner Sprooch als éischt Sprooch 
hu wéi d’Lëtzebuergescht. Mir fannen dat net 
dramatesch. Eng gutt Kannerbetreiung mat 
kompetenten an engagéierte Leit ass jo nu 
wierklech net un d’Lëtzebuerger Sprooch ge-
bonnen. An déi Crèchë kënnen eigentlech och, 
wa mer dëst Gesetz gestëmmt hunn, esou wei-
derschaffe wéi bis elo.
Et schéngt eis awer nëmme legitimm an et 
schéngt eis souguer och eng Flicht vum Stat ze 
sinn, wann en d’Scolarisatioun vun eise Kanner 
am A huet, wann e Betreiungsplaze grousszü-
geg ënnerstëtzt. An dëse Projet huet an eisen 
Aen zwee Schwéierpunkter: Éischtens, d’Méi-
sproochegkeet ze fërderen an zweetens, och 
eng qualitativ héichwäerteg Kannererzéiung 
zum Deel gratis unzebidden.
De Projet këmmert sech ëm eng méisproocheg 
Erzéiung a setzt ee Kader, wéi dat soll goen. Et 
freet eis, datt et ëmmer iwwert d’Méisproo-
chegkeet geet. Et gëtt ëmmer d’Wichtegkeet 
vun de Kanner hirer Mammesprooch betount. 
Mir fannen dat absolutt berechtegt. A wann 
ech virdru vun de sougenannten „sprachlose 
klenge Kanner“ geschwat hat, da betrëfft dat 
grad just d’Defiziter an der Mammesprooch, an 
et ass egal, ob dat Franséisch, Däitsch, Eng-
lesch, Serbokroatesch, Portugisesch oder Lëtze-
buergesch ass. An duerfir ass et och ganz wich-
teg, datt de Programme d’éducation pluri-
lingue dräi Aktiounsfelder huet:
Éischtens, d’Entwécklung vun de Sprooche-
kompetenze vun de Kanner an hirer Betrei-
ungsstruktur. Do versti mir dee ganze profes-
sionelle Volet drënner. D’Éducatrices graduées, 
d’Educatricen an d’Mataarbechter schaffen ee 
Plang aus, wéi si dem Éveil aux langues wëllen 
an hire Strukture gerecht ginn.
Mir sinn immens frou, datt et schonn zënter 
2016 eng Rei Pilotprojete gëtt, wou scho fläis-
seg an déi Richtung geschafft gëtt. Déi Pilot-
projete gi jo och wëssenschaftlech vum SCRIPT 
begleet, an och dat ass wichteg. Well wann 
een dat net seriö genuch begleet, da riskéiert 
een eventuell, d’Nowéien dervun ze spieren.
Virum Schoulgesetz vun 2009 zum Beispill gouf 
et eng Rei Pilotschoulen, déi ënner anerem mat 
den neien Evaluatiounssystemer wollten Erfah-
runge sammelen. Déi Aarbechte si leider ni of-
geschloss ginn an ech gesinn och nach déi 
widderhuelt Neifaassung vun de Bulletinen am 
Fondamental als Nowéien dervun, datt do d’Pi-
lotphasen net zu Enn gefouert gi sinn. Kuerz: 
Mir kréien een nationale Referenzkader fir kleng 
Kanner am nonformale Bildungsberäich.
En zweete Pilier vun der Éducation plurilingue 
ass d’Vernetzung an d’Zesummenaarbecht vun 
deene verschiddene schouleschen a soziale Servi-
cer. Dat ass an eisen Aen eng Noutwendegkeet 
an dat misst jo och eng interessant Geschicht 
ginn. Mir kréien eng grouss Zuel vu Be-
schreiwunge vun den Objektiver vun der méi-
sproocheger Erzéiung, déi de multilinguale 
Kontext vu Lëtzebuerg als Basis hunn. A genau-
sou vill Beschreiwunge vun de pädagogesche 
Prinzipien, déi d’Aarbecht um Terrain guidéieren.
Madamm Presidentin, dat ass ganz spannend. 
Do schreiwe mer e Stéck Sproochegeschicht. Et 

ass jo ganz an der Rei, wann dat ënnert dem 
Kader vum SCRIPT leeft, mä ech wier frou, 
wann do och eng Uni, an dësem Fall am léifs-
ten d’Uni Lëtzebuerg, géif matschaffen. Ech 
weess net, wéi wäit dat de Fall ass, mä et ass 
op alle Fall e Wonsch, fir se méi ze héieren.
Ech ginn net esou wäit wéi d’Kolleege vun der 
CSV d’lescht Woch.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Déi wollten 

iwwer eng Motioun...
(Hilarité)
Déi wollten iwwer eng Motioun der Uni vir-
schreiwen, wéi een neie Masterprogramm si 
soll ausschaffen. Duerfir hunn ech ze vill Res-
pekt virun der Gewaltentrennung oder der Fräi-
heet vun der Wëssenschaft. Ech géif et awer le-
gitimm fannen, mat der Uni en Dialog ze si-
chen, wéi een dee Wee, dee mer hei ginn, och 
wëssenschaftlech vun hinne begleede kann.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn e bësse 
verwonnert, datt vun der Uni.lu d’Impulser an 
d’Bäiträg zum Thema Méisproochegkeet ei-
gentlech net méi präsent sinn, wéi se dat sinn.
An da kënnt en drëtte Pilier, an dat ass de Par-
tenariat mat den Elteren. An et ass dee Pilier, 
deen eis och ganz wichteg ze si schéngt, an et 
ass och deen Deel, deen am schwieregsten 
ëmzesetzen dierft sinn. Et ass einfach gesot: 
D’Eltere mussen enk mat de Betreiungsstruktu-
ren zesummeschaffen. Dat ass awer net ëmmer 
einfach. Dat huet och mam berufflechen a fa-
miliäre Status vum Kand sengen Elteren oder 
sengem Elterendeel ze dinn.
An awer: D’Abezéie vun den Elteren, d’Mathël-
lef vun den Eltere beim Schwätze léieren ass 
net ze ersetzen. Et ass jo esou, datt all Etüde 
soen, datt et vill méi ee prekäert Ëmfeld ass, 
dat zum Beispill e schoulesche Succès a Fro 
stellt, ewéi eng Méisproochegkeet. Duerfir ass 
et och gutt, datt mer d’Bedeelegung un de 
Käschten esou staffelen, wéi se hei am Gesetz 
gestaffelt ginn.
Mir féieren och mat dësem Gesetz fir all Elte-
ren, onofhängeg vun hirer Pai, 20 gratis Stonne 
fir hir Kanner an, wa si hir Kanner dann an eng 
Struktur ginn, déi sech ee Sproochefërderungs-
programm gëtt. Mir ginn dervun aus, datt dat 
derzou féiert, datt relativ schnell relativ vill 
Strukturen esou ee Programm kréien. Dat huet 
d’Kolleegin vun der CSV och gesot. Si huet vun 
„Drock ausüben“ geschwat. Ech soen dann: 
Dat ass e positiven Drock, deen op d’Struktu-
ren ausgeüübt gëtt.
A well mir fannen, datt all d’Kanner sollen ze-
summe grouss ginn, huele mer och gären a 
Kaf, datt en Deel vun den Elteren, déi kéinten 
eng Crèche bezuelen, dës 20 Stonnen awer net 
bezuelen. Mir wëllen net verschidde Betrei-
ungsstrukture fir Leit mat ënnerschiddleche 
Portmonnien. An dat wier an eisen Aen eng 
méiglech direkt Konsequenz, wa mer bei den 
20 Stonne géifen Ënnerscheeder maachen.
Madamm Presidentin, ech hunn déi ganzen 
Zäit iwwert d’Crèchë geschwat. An der Kanner-
betreiung gëtt et awer och nach en zweete 
wichtegen Akteur: d’Assistants parentaux oder 
d’Dagesmammen. Si spillen och eng wichteg 
Roll. Si kënnen de Kanner och méi ee klengen, 
gemittleche Kader ubidde wéi an de Crèchen, 
déi a mengen Ae leider oft ze grouss sinn. Datt 
hei am Reseau geschafft gëtt an och Weiderbil-
dungen ugebueden an ugeholl ginn, ass wich-
teg. Mir sinn allerdéngs der Meenung, datt et 
hei zwee verschidde Betreiungsmodeller gëtt, 
déi sech mussen ergänzen: d’Dageselteren an 
d’Crèche. Déi hunn allen zwee hir Daseinsbe-
rechtegung, mä déi kënne mer net gläichschal-
ten. An duerfir menge mer och, datt déi-
selwecht Uspréch un de Plurilinguismus net 
kënne bei Dageseltere gestalt ginn. Mir haten 
do länger Diskussiounen an der Schoulkommis-
sioun an dat ass an eisen Aen awer och gutt 
gekläert.
Fir ofzeschléissen, Madamm Presidentin, mir 
begréissen et, datt mer eis Betreiungsstrukture 
méi professionell opstellen, a mengen, datt all 
déi Mesuren zur Sproochefërderung nëtzlech 
sinn. Mir wënschen eis a Vertrauen deene Pro-
fessionellen, datt déi nonformal Bildung och 
nonformal bleift. Mir kënnen a mussen eis 
Kanner fërderen, andeems mer se spille loossen 
an zum Spillen animéieren.
D’Kanner léiere gären a vum selwen. A 
mengem perséinlechen Numm wëll ech awer 
och nach eng Kéier betounen, datt et awer och 
Konditioune gëtt, déi ee muss respektéieren, fir 
datt dat Léiere funktionéiert. Wa mer eis net fir 
déi Konditiounen interesséieren, wa mer 
mengen, Kannerkäpp géife wéi Gefässer funk-
tionéieren, déi ee mam Triichter misst offëllen, 
da komme mer un dat, wat ee genannt huet: 
„den Nürnberger Trichter“. An da riskéiere 
mer, zréckzekommen a Richtung Spéitmëttelal-
ter.

Duerfir schéngt et eis evident ze sinn, datt och 
all déi Mesuren, déi mer hei huelen, am Interêt 
si vun de Kanner an am Interêt vun enger Fër-
derung vun der Méisproochegkeet. Mir sollen 
awer net vergiessen, datt mer och d’Kanner 
Kanner si loossen an hinnen Zäit loossen a 
Raum loossen, fir sech spilleresch weiderzëent-
wéckelen.
Ech soen Iech Merci a bréngen den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dësem Gesetz.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Claude Adam. Als 
nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 
President, Dir Dammen an Dir Hären, och vun 
eiser Säit aus e grousse Merci un den Här 
Rapporteur, den Här Gilles Baum, deen eis de 
Projet presentéiert huet, ganz kompetent, wéi 
en dat ëmmer mécht.
An et ass vläicht fir mech eng Geleeënheet, no-
deem d’Diskussioun jo awer schonn eng Zäit 
gelaf ass, fir fir d’Éischt op déi véier Haaptargu-
menter ze äntweren, déi d’Regierungsparteien 
eis hei presentéieren, fir dee Projet hei ze justi-
fiéieren.
Dat Éischt, wat mer ëmmer héieren hunn, dat 
ass d’gratis Betreiung. Et ass praktesch wéi e 
Kaddo presentéiert ginn, deen d’Regierung elo 
den Eltere mécht. Mä ech wëll just rappeléie-
ren: D’Regierung huet keng Suen. Et sinn 
d’Steierbezueler, déi déi Suen zur Verfügung 
stellen, d’Leit alleguer, déi Steiere bezuelen. Et 
sinn deenen hir Suen, déi ëmverdeelt ginn. An 
zwar gi se ëmverdeelt vun deene Leit, déi hir 
Kanner wëlle selwer erzéien - well déi kruten hir 
Allocatiounen am Zukunftspak alleguer ge-
strach, déi si bis dohinner haten - a se ginn 
ëmverdeelt an deen eenzege Familljemodell, 
deen dës Regierung ënnerstëtzt. An dat ass eng 
fundamental Ongerechtegkeet.
Et ass also eng Ëmverdeelung vun der Laascht 
vun der Kannererzéiung zulaaschte vun deene 
Familljen, déi hir Kanner selwer wëllen erzéien, 
au bénéfice des autres. An dat Element vun 
Ausgläich vu sozialer Gerechtegkeet, dat bis 
zum Zukunftspak dozou bestanen huet, ass 
komplett verschwonnen. Also gratis Kannerbe-
treiung gëtt et net. Et bezilt ëmmer een. Et sinn 
d’Leit, déi et bezuelen.
Dat zweet Argument waren déi wëssenschaft-
lech Studien. Et muss een dat am Detail ku-
cken, dozou hate mer elo keng Geleeënheet. 
De Minister hat eis do Lëschten zur Verfügung 
gestallt vun deene Studien, mä deen éischten 
Androck ass éischtens, datt déi Studien dacks 
vu Soziologen erstallt ginn, siele vu Pädagogen 
a vu Linguisten, an dacks a Länner, déi eng 
komplett aner sproochlech Geografie hu wéi 
Lëtzebuerg: aus Wales, wou d’Zweesproo-
chegkeet besteet tëschent Walisesch an Eng-
lesch, aus Däitschland a Frankräich huet den 
Här Lamberty eis Studien zitéiert, wou jo be-
kanntlech och eng Eesprochegkeet virherrscht. 
An Däitschland, bon, mat tierkesche Kanner, a 
Frankräich mat anere Kanner.
An datt Professere vun deenen Universitéiten 
interesséiert sinn, wéi dat Experiment zu Lëtze-
buerg, wat op Käschte vun eise Kanner ge-
maach gëtt, ausgeet, dat kann ech novollzéien. 
Awer et ass net wëssenschaftlech domadder 
ënnermauert, datt dat eng gutt Saach wär fir 
d’lëtzebuergesch Kanner.
Dat drëtt Argument ass dat, wat d’DP hei gesot 
huet, d’DP wär derfir, fir net ze trennen, keng 
Segregatioun, mä Integratioun, d’Kanner ze-
summenzeféieren a keng Schoulen, déi 
d’Sproochendiffererenzen nach fërderen. Ma 
d’lescht Woch hate mer genau dat. Si maachen 
ëmmer méi anersproocheg Filièren an eiser 
ëffentlecher Schoul, ëmmer méi international 
Schoulen, mä dat Zesummeliewe vun de Lëtze-
buerger Schoulkanner oder Jugendlechen, dat 
verréngert sech jo duerch d’Aféierung vun 
deene Schoultyppen. U sech ass d’DP-Schoul-
politik genau dat, wat den Här Lamberty hei 
kritiséiert huet! Et gëtt ëmmer méi Filièren an u 
sech ginn d’Kanner ëmmer méi verdeelt, ge-
nau no hire sproochleche Kritären.
An dat véiert Argument, wat heescht, et wier 
eng Saach vun der Chancëgläichheet. Gläich e 
puer Riedner vun de Regierungsparteien hunn 
dat un éischter Plaz genannt, dat Argument. 
An do ass eng Kontradiktioun am Rapport. Ech 
wëll Iech deen zitéieren, well et gëtt ëmmer 
gesot: „Et ass eng Saach vun der Chancëgläich-
heet, dofir musse mer d’Sproochen elo ännere 
goen.“
Am Rapport steet, an ech zitéieren dat: «Ce 
n’est cependant pas l’origine linguistique des 
enfants qui détermine en premier lieu le succès 
ou l’échec scolaire.» An am Paragraf hannen-
drun, ech zitéieren: «Afin (...) d’offrir ainsi à 

tous les enfants les meilleures chances de réus-
site, le Gouvernement mise sur une initiation 
précoce et ludique au multilinguisme (…).» 
Also an engem Paragraf gëtt gesot: Et ass net 
d’Ursaach, d’Sproochen, an am Paragraf 
hannendru gëtt gesot: Ma et ass jo net d’Ur-
saach. Et bezitt sech drop, an awer ännere mer 
dat. Do ass keng Logik.
An et ass ganz kloer, ech mengen, déi gréng si 
jo Spezialisten, fir ze soen: „Et däerf ee Ver-
schiddenes net vermëschen.“ Ekologie- a So-
zialpolitik mussen zum Beispill ëmmer getrennt 
ginn, wann et ëm d’Taxen an de Gemenge 
geet. Dat ass en Argument, wat een ëmmer 
héiert. Mä wann een Ekologie a Sozialpolitik 
net soll matenee vermëschen, da kann een och 
Sproochepolitik a Sozialpolitik net matenee ver-
mëschen.
Fir mech ass deen éischte Fazit also, datt déi 
Argumenter, déi d’Regierung bruecht huet, alle 
véier entweder op Kontradiktiounen, op 
Onwëssen oder op Onvollstännegkeet berouen 
an u sech falsch sinn. Mir sinn hei konfrontéiert 
mat enger Argumentatioun, déi méi ideolo-
gesch ass, wéi datt se op iergendenge Fakte 
kann opgebaut ginn.
Fir eis als ADR ass et ganz kloer: Fir eis ass d’In-
tegratiounssprooch Lëtzebuergesch an näischt 
aneres. Mir hunn eng Situatioun hei am Land, 
wou mer elo geschwë bei 47,7% Auslänner, 
ech mengen, dat ass déi lescht Statistik, sinn. 
Elo ass d’Integratioun op Lëtzebuergesch nach 
méiglech. Mä wéi laang nach? Wou steiert dëst 
Land hin? Op wéi eng Parallellgesellschaften, 
op wéi eng Evolutiounen, op wéi eng zentrifu-
gal Zukunft musse mer eis astellen, wa mer dee 
Rendez-vous elo verpassen?
Deen „Vivre ensemble“, vun deem ëmmer ge-
schwat gëtt, dee muss ee wëllen. An dee kann 
nëmme reusséieren, wa mer eis op eng 
Sprooch beruffen, an dat kann nëmme Lëtze-
buergesch sinn.
Lëtzebuergesch ass fir eis Integratiounssprooch, 
Inklusiounssprooch, fir datt jiddweree kann un 
allen Aspekter vun eiser Gesellschaft deelhue-
len, inklusiv dem Accès op d’Nationalitéit. Lët-
zebuergesch muss an der Medezinn an am 
Commerce favoriséiert ginn. Mir mussen eis 
eege Kultur a Geschicht och kënnen un déi Leit 
vermëttelen, déi bei eis kommen. Dat ass eis 
Grondhaltung. An et ass déi eenzeg, déi fir eist 
Land eng Zukunftsperspektiv huet, déi eis et 
erlaabt, och an Zukunft als Solidargesellschaft 
virun ze fonctionnéieren.
Déi Argumenter an Detailer, déi nach bruecht 
goufen, do hunn anerer schonn drop reagéiert. 
Et ass fir d’Kanner virun allem emol wichteg, fir 
d’Éischt déi eege Mammesprooch kënnen ze 
festegen. A virun allem wann de politesche 
Wëllen dann do gewiescht wär vun dëser Re-
gierung, fir Lëtzebuergesch ze stäerken, dann 
hätt jo kënnen e Gesetz agefouert ginn, dat vir-
schreift, an all Crèche, inklusiv an deene fran-
kofone Crèchen, déi mer hei am Land op kom-
merzieller Basis jo hunn, Lëtzebuergesch ze 
schwätzen.
Näischt huet eis do forcéiert, fir ze soen: Ma da 
muss och an deene bis elo lëtzebuergesch-
sproochege Crèchen elo Franséisch geschwat 
ginn. Dat ass einfach e Choix vun der Re-
gierung gewiescht. An ech froe mech ëmmer, 
mat wéi engen Hannergedanken. Ech weess jo, 
d’Kolleege vun der LSAP - si hunn et haut net 
widderholl, mä mir wëssen et - hätte jo gär eng 
Alphabetiséierung op Franséisch à terme, dat 
hu se schonn e puermol gesot. Majo, wann ee 
gär eng Alphabetiséierung op Franséisch hätt 
amplaz op Däitsch, dann ass wahrscheinlech 
déi fréi Sensibiliséierung op Franséisch och 
keen harmlosen Hannergedanken. Et ass e wei-
dere Schrëtt op d’Frankofoniséierung vum Lët-
zebuerger Land. An ech mengen, mir mussen 
dat kloer erkennen.
Et ass och net duerchsetzbar. Déi Iddi vun der 
Regierung léisst sech duerchsetzen an deene 
Crèchen, wou bis elo Lëtzebuergesch geschwat 
ginn ass, well do déi Educateuren, dat Perso-
nal, wat do schafft, am Prinzip och Franséisch 
kann. Mä an deene franséischsproochege 
Crèchen, wou soll dat Personal hierkommen, 
wat Lëtzebuergesch kann?
A virun allem ass do dacks eng Mentalitéit, 
wann ee mat deene Leit schwätzt, déi do an 
deem Secteur schaffen, wou een, an ech 
mengen, dat ass eppes, wat mer aus villen All-
dagssituatioune kennen, wou een dann ze 
héiere kritt: «Le luxembourgeois n’est pas une 
langue.» A mat där Mentalitéit gesinn ech net, 
wéi mer et kënnen hikréien, fir an deene fran-
séischsproochege Crèchë Leit dohinnerze-
kréien, fir Lëtzebuergesch mat de Kanner ze 
schwätzen.
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Derbäi kënnt d’Diskriminéierung vum Däit-
schen. Och dat hu schonn anerer gesot. An 
d’Diskriminéierung vum Däitschen ass net 
nëmmen en Aschnëtt an déi traditionell Dräi-
sproochegkeet vun eisem Land, et ass och e 
weideren Obstakel fir Kanner, déi aus engem 
net romaneschsproochegen Ausland komme 
wéi all déi Slawen zum Beispill, déi hei sinn, a 
wéi déi Anglofon. Fir déi ass Däitsch däitlech 
méi einfach wéi Franséisch. An och do schafe 
mer nei Diskriminatiounen, genausou wéi mer 
géint all déi nei Diskriminatioune schafen, déi 
weder aus engem romaneschsproochegen 
nach lëtzebuergeschsproochegen Haus kom-
men, well se gläich mat zwou Friemsprooche 
konfrontéiert sinn amplaz just mat enger.
Et ass eng Konkurrenz fir déi Elteren, déi hir 
Kanner selwer wëllen doheem erzéien, well déi 
mengen, hir Kanner géifen eppes verpassen, 
wa se net dohi ginn. An all déi Facteuren ze-
summe bréngen eis als ADR zu enger klorer 
Iwwerzeegung, dat ass, datt mer eise Schoul-
system, Crèchen an éischte Cycle, net géife be-
laaschte mat där do Form vu Méisproo-
chegkeet. Et ass einfach eng Weichestellung an 
déi falsch Richtung. Well wa mer ab deem do 
Alter, an där do Form, schonn d’Weichen a 
Richtung Franséisch stellen a Violatioun mat ei-
ser traditioneller Sproochesituatioun am Land, 
op d’Käschte vun eise Kanner, op d’Käschte vu 
ville Kanner, déi aus anere Länner kommen, ma 
dann orientéiere mer eise ganze Schoulsystem 
mëttel- a laangfristeg anescht - dat ass och 
vläicht gewënscht - a mir maachen dat zu-
laaschten - an dat ass jo elo däitlech erkläert 
ginn - vun eise Kanner.
Et ass eng Politik, déi mir net matdroen. An Dir 
kënnt Iech drop verloossen - ech soen dat hei 
ganz kloer -, datt, wann eng ADR eng Kéier an 
der Regierung ass, ass dat do eppes, wat geän-
nert gëtt! Ech weess net, ob iergendeng Partei 
heibannen datselwecht Versprieche ka maache 
wéi mir. Dat heescht, wa mer an enger Re-
gierung wären, datt dat do och géif geännert 
ginn.

 Une voix.- Et wäert glécklecherweis ni 
geännert ginn!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech soen 
Iech Merci. D’ADR stëmmt dat hei selbst-
verständlech net.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kartheiser. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Da-
vid Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Eis méisproocheg Gesell-
schaft ass op Basis vun historeschen Entwéck-
lungen entstanen. Historesch Entwécklungen 
am Beräich vun der Migratioun, mä och vun 
der ekonomescher, sozialer Transformatioun 
vum industrielle Lëtzebuerg zu enger 
Déngscht leeschtungsgesellschaft, souguer mat 
enger deelweis staarker internationaler Prä-
gung.
Dee schnellen a radikale Wandel vun der Lëtze-
buerger Gesellschaft säit dem Ufank vun de 
70er Joren hannerléisst natierlech Nowierkun-
gen a verschiddene gesellschaftleche Beräicher, 
déi enk mat der schoulescher Ausbildung ze-
summenhänken. Ëmmer méi Leit aus dem Aus-
land kommen op Lëtzebuerg op der Sich no 
enger Aarbecht. Een ëmmer méi groussen Un-
deel vu Kanner mat Migratiounshannergrond, 
wéi een esou schéi seet, integréieren eise 
Schoulsystem. An een ëmmer méi grousse Pro-
zentsaz vu Kanner hu Schwieregkeete mam 
Léiere vun de Friemsproochen an eisem 
Schoulsystem.
Eise Service public soll also déi sozial an eko-
nomesch Integratioun vun den alen an neien 
Awunner fërderen a stäerken, andeems en esou 
vill wéi méiglech an de Beräich vun der Edu-
catioun investéiert a grousse Wäert op eng 
qualitativ héichgeschaten Ausbildung vum 
Educatiounspersonal an den Auszebildende 
leet.
Dëse Gesetzesprojet ziilt an déi richteg Rich-
tung mam Usaz, e qualitative Referenzkader 
opzebauen am Beräich vun der Entwécklung 
vu méisproochege Kompetenze bei de klenge 
Kanner vun engem bis véier Joer. Datt den Ac-
cent beim Apprentissage vum Lëtzebuerge-
schen als Integratiounssprooch läit an domat 
als Sprangbriet, fir weider Friemsproochen ze 
léieren, kann déngen an ass och eng gutt Ini-
tiativ.
D’Fuerderung, datt de Kanner hir Mamme-
sprooch an deemselwechte Kontext soll valori-
séiert a weider gestäerkt ginn, kann een nëm-
men ënnerstëtzen, well et och wëssenschaft-

lech bewisen ass, datt d’Maîtrise vun der Mam-
mesprooch eng Viraussetzung ass, fir sech wei-
der Sproochen unzëeegnen.
Bis elo gouf et am Beräich vun der net formel-
ler Educatioun kee Referenzkader fir souwuel 
déi pädagogesch Ausbildung vum Personal wéi 
d’pädagogesch Mëttel, déi kënnen agesat 
ginn, fir de Kanner hir sproochlech Kompe-
tenzen ze optimiséieren.
Leit, déi als wëssenschaftlech Experten am 
Beräich vun der multilinguistescher Pädagogik 
schaffen a fir hir Etüde regelméisseg dem Edu-
catiounspersonal seng Methodik observéiere 
ginn, hu festgestallt, datt déi verschidde Struk-
ture vun der Kannerbetreiung ganz verschid-
den un déi multilingual pädagogesch Metho-
den eruginn an ëmsetzen an datt et a verschid-
denen Etablissementer ganz gutt klappt an an 
anere guer net, jee no Kompetenze vum Perso-
nal, dat do ass.
Mir mengen, datt dëse Projet de loi mat der 
Ambitioun, d’Sproochekenntnesser vun alle 
Kanner fréi ze fuerderen an hinnen domat eng 
méiglechst héich Chance op eng Reussite an 
eisem Schoulsystem ze bidden, nëmmen da 
luewenswäert ass, wann en net, wéi et elo de 
Fall ass, iwwert de Knéi gebrach gëtt.
Déi richteg Leit wären an eisen Aen déi Leit, déi 
als Fuerscher hei zu Lëtzebuerg täteg sinn a 
selwer Erfahrungen am lëtzebuergeschen Edu-
catiounssystem gesammelt hunn, zum Beispill 
als Enseignant oder och hei ageschoult waren. 
Bei der Entwécklung a Vermëttlung vu multilin-
guale pädagogesche Methode géifen dës Fuer-
scher um Terrain mam Educatiounspersonal 
enk zesummeschaffen. Dat ass och elo schonn 
de Fall bei Fuerschungsprogrammer op der Uni 
Lëtzebuerg, déi zwar vum Ministère finanzéiert 
gëtt, mä zum Beispill net an d’Entwécklung vu 
Pilotprojete matagebonne gëtt.
Ech kommen och nach erëm op de Problem 
vum Zäitmangel zréck. D’Ëmsetze vun dësem 
Projet de loi setzt en Ëmdenken an eng Erneie-
rung vun de Kompetenze vum Educatiounsper-
sonal viraus. Dëst brauch vill Zäit, vill méi Per-
sonal wéi déi ugekënnegt 10% an och vill méi 
Formatiounsstonne wéi 32 Stonnen op zwee 
Joer verdeelt.
Eleng d’Formation continue, fir den neie 
Sproocheprogramm kënnen ëmzesetzen, muss 
op laang Dauer an intensiv vum Educatiouns-
personal besicht ginn. An och déi administrativ 
Fuerderungen un datselwecht Personal, déi 
nach derbäikommen, sinn an dësem Fall eng 
Laascht. Eng besser Aarbechtsopdeelung 
duerch méi Personal an och méi Investissemen-
ter an d’Erweiderung vun den Infrastrukture 
sinn also néideg.
Madamm Presidentin, ech mengen, mer sinn 
eis hei offensichtlech net onbedéngt eens, wat 
e Service public ass. Ursënn war d’Ofschafung 
vun universale Rechter, déi all Bierger garan-
téiert kréien, duerch d’Aféierung, deemools, 
vun der sougenannter sozialer Selektivitéit, déi 
mir als déi Lénk léiwer als asozial Selektivitéit 
bezeechnen. Amplaz massiv ëffentlech Struk-
turen op d’Been ze setzen, goufe privat Struk-
ture geschafen - si sinn deelweis wéi Champi-
gnonen aus dem Buedem geschoss - an déi 
awer duerch d’Chèque-servicë vun der Allge-
mengheet finanzéiert ginn, wou awer d’Quali-
téit net geséchert ass an dofir e Referenzkader 
huet misse geschafe ginn. Mir hunn eis 
d’Liewen also eendeiteg méi komplizéiert ge-
maach, nëmmen aus Spuergrënn!
Domadder hätte mer bei der Kannerbetreiung 
ganz komplizéiert Calculle vermidde bei de 
Chèques-services accueil, déi dat solle kompen-
séieren, wat de Stat versicht, iwwer een an en 
hallwe Mount ze spueren. D’Leit schaffen hei 
zu Lëtzebuerg a si cotiséieren. Dofir solle se och 
d’Recht hu fir e richtege Service public, fir eng 
Kannerbetreiung, wou net klenglech gerechent 
gëtt, fir e Maximum ze spueren, do wou 
d’Spuerlogik näischt verluer huet.
Zum Schluss nach eng Remarque zu der restrik-
tiver Notzung vun de Chèques-services accueil, 
wat d’Frontaliere betrëfft. Well déi hunn 
näämlech theoretesch och en Urecht op dës 
sozial Déngschtleeschtung, well se jo och hei 
bei eis am Land schaffen a cotiséieren, mä si 
kënnen awer an der Praxis net dovunner profi-
téieren. Et ass näämlech esou, datt d’Frontalie-
ren aus praktesche Grënn hir Kanner do, wou 
se wunnen, och an d’Crèche oder soss eng Be-
treiung ginn, vläicht well se net mat hire 
Kanner am Stau wëlle stoen um Wee fir op hir 
Aarbecht.
Deen anere Problem ass, datt kaum eng Kan-
nerbetreiungsstruktur a Frankräich, Däitschland 
oder an der Belsch d’Mëttel huet, déi lëtze-
buergesch Fuerderungen un d’Prestatairë vun 
de Chèques-services accueil ze erfëllen. D’Kom-
petenzen, fir de lëtzebuergesche Referenzkader 
an d’Formatiounen, déi heimat verbonne sinn, 
an engem anere Land kënnen ëmzesetzen, leie 
jo net hei beim lëtzebuergesche Stat.

Dat heescht, mir si weiderhin als déi Lénk der 
Meenung, wa vun der sozialer Selektivitéit ge-
schwat gëtt, datt dat awer a Wierklechkeet e 
richtege Feeler war an datt dat u sech e Mëttel 
ass, fir universal Rechter an universal Déngscht-
leeschtunge lues a lues ofzebauen. Dat huet 
net déi heite Regierung erfonnt, dat war 
schonn déi viregt Regierung.
Ech mengen, mir sinn als déi Lénk déi Eenzeg 
nach, déi der Meenung sinn, datt e richtege 
moderne Stat e richtege Service public brauch. 
Well elo si mer an der absurder Situatioun, datt 
mer weiderhin ëffentlech Gelder ginn u privat 
Strukturen, déi net ëffentlech sinn, wou et 
schwéier ass ze kontrolléieren. An och souguer, 
wann ee versicht, gutt Reformen ze maachen, 
wéi déi heiten am Usaz vläicht eng gutt Reform 
ass, da kann een dat trotzdeem net hikréien.
Dir sidd an enger Logik..., Dir wëllt einfach net 
verstoen, datt et eng Logik gëtt, datt soubal ee 
vum Service public ofkënnt, da kënnt een an 
Däiwelskichen an da kritt een näischt méi esou 
richteg kontrolléiert. Dofir, aus deenen On-
gerechtegkeeten, an och déi Ongerechteg-
keete souwisou, déi mer och hunn, wat d’Fron-
talieren ugeet, aus dësen Ursaache wäerte mir 
eis bei dësem Projet de loi enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Wagner. Ech hunn elo 
keen Deputéierte méi ageschriwwen. Ech géif 
dann direkt dem Här Jugend- an Educatiouns-
minister Claude Meisch d’Wuert ginn. Här Mi-
nister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Vill-
mools Merci, Madamm Presidentin. E grousse 
Merci och un all d’Intervenanten, ganz beson-
nesch de Rapporteur, de Gilles Baum, deen eis 
an dës Matière de Mëtten hei agefouert huet.
Ech wëll vläicht am Ufank nach eng Kéier de 
Fokus op dat, wat, wann een iwwer Kanner 
schwätzt, zwar am onwichtegsten ass, mä awer 
dorobber leeën, well et an der Debatt de Mët-
ten awer e bëssen ënnergaangen ass. Dat sinn 
déi finanziell Auswierkungen hei. Et ass esou, 
datt dat Gesetz hei 81 Millioune pro Joer wäert 
kaschten: 18 Millioune fir déi 20 Stonne gratis, 
déi all Kand an Zukunft wäert hunn an enger 
Crèche, déi sech dësem Programm hei raccor-
déiert, an der Woch, tëschent eent a véier Joer, 
23 Millioune fir Qualitéitsverbesserungen an de 
Crèchen, Formatioun vum Personal, 10% méi 
Personal, also Augmentatioun vum Perso-
nalschlëssel, a 40 Millioune fir Tariffsenkungen 
iwwert d’Alterskategorie véier bis zwielef Joer. 
Esou setze sech déi 81 Milliounen zesummen.
Et ass de Mëtten hei scho geschwat ginn, datt 
de Jean-Claude Juncker eng Kéier op dësem 
Pult hei stoung a gesot huet, fir hie wär à 
moyen terme d’Kannerbetreiung gratis unze-
bidden. D’CSV huet haart gejaut a gesot, neen, 
dat wär jo awer net fir déi kleng Kanner, net ab 
ee Joer. Op d’mannst mat deem Volet, ech wëll 
soen, datt ech dat néierens héieren hunn, déi 
Präzisioun, aus dem Mond vum Jean-Claude 
Juncker! Dat ass iergendeng „No-Interpreta-
tioun“, déi elo vun deenen, déi haut an der 
CSV d’Soen hunn, derbäigesat ginn ass.
Mä och souguer, wann et esou wär, misst 
d’CSV dach vläicht begréissen, datt mer och 40 
Milliounen an d’Tariffsenkung vum Chèque-ser-
vice fir d’Maison relais an der Alterskategorie vu 
véier bis zwielef Joer mat an dësem Pak hei 
dran hunn! Nun, ech hunn et net héieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Eis ass 
et besonnesch wichteg, datt mer natierlech hei 
op zolittem wëssenschaftleche Fundament 
stinn, wa mer e Projet wéi deen heiten uginn. 
Dat hu mer vun Ufank u gemaach. Mir hunn 
déi Referenzfuerscherin, déi op der Uni Lëtze-
buerg aktiv war, rekrutéiert fir d’Ausschaffung 
vun deem heite Konzept. Mir hu mëttlerweil 
och nach eng Kéier vill gelies doruechter a vill 
international renomméiert Sproochefuerscher 
kontaktéiert an hinnen eise Projet erkläert. A 
mir hunn dann haut - an de Claude Lamberty 
huet jo nach eng Kéier déi Affiche gewisen, mir 
hunn dat och nach eng Kéier an enger Bro-
schür zesummegefaasst - quasi 40 international 
renomméiert Sproochefuerscher, déi genau dat 
heite bestätegen, datt eng méisproocheg 
Fréifërderung am Interessi vum Kand ass! 
Punkt!
A wann dann hei anerer zitéiert ginn, da muss 
ee se awer vläicht och an de Kontext setzen. 
D’Madamm Hetto zitéiert hei de wuelbekann-
ten, ganz populäre Schwäizer Bildungsexpert, 
de Remo Largo. Mir haten och mam Här Largo 
Kontakt. Ech kann Iech soen, wat en eis ge-
schriwwen huet, Madamm Hetto! Ech zitéie-
ren: „Ich bin ganz begeistert von der Art und 

Weise, wie Sie mit dem Thema Sprachen-
erwerb umgehen. Der Ansatz ist sehr kindge-
recht.“ Par contre seet en...
(Brouhaha)
Par contre seet en, datt de Friemsproochenun-
terrecht, wéi en op ville Plaze gemaach gëtt, 
net nëmmen hei, mä iwwerall gemaach gëtt, 
datt dat nach ëmmer - iwwer Vokabulär, iwwer 
Regelen - en „pädagogeschen Irrweg“ ass. Dat 
seet de Remo Largo och am Zesummenhang 
vun dësem Konzept,...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat hu mir 
och gesot!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...wat 
mer amgaange sinn...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Et hätt ee 
sollen do upaken!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...
landeswäit hei ëmzesetzen.
Ech hu gesot, datt mer eng Bildungsfuerscherin 
engagéiert hunn, fir dat Konzept auszeschaf-
fen. Et wäert net dobäi bleiwen. Mir hu jo haut 
och annoncéiert, datt mer en zwielefkäppege 
wëssenschaftleche Bäirot schafen, fir dee ganze 
Projet ze begleeden. Ech denken - jiddwereen 
huet dat gesot -, dat misst jo hei op eng breet 
Zoustëmmung stoussen. Zwielef, och zum Deel 
vun deenen an déi 40 international renom-
méierte Bildungsexperten, national an interna-
tional renomméierte Bildungsexperten, sinn an 
deem wëssenschaftleche Bäirot derbäi.
Si wäerten d’Ëmsetzung vun deem ganze Kon-
zept hei begleeden, evaluéieren, beroden, och 
kucken, datt déi Agent-régionallen, déi d’Ëm-
setzung um Terrain kontrolléieren, och suivéiert 
ginn an den néidege Feedback och do zesum-
mefléisst an a béid Richtunge fléisst. Fënnef 
vun deenen zwielef Memberen an deem wës-
senschaftleche Bäirot kommen och vun der Uni 
Lëtzebuerg. Dat ass de Mëtte jo hei gefuerdert 
ginn. Nun, genau dat doten, dat maache mer.
Ech wëll mech net heihinnerstellen a soen, dat 
hei wär eng grouss Revolutioun! Well dat, wat 
hei gemaach gëtt, dat fonctionnéiert an 
Dausende vu Crèchen hei am Land a queesch 
iwwert d’Welt, datt d’Kanner fréi mat méi 
Sproochen a Kontakt kommen, fir hir Kommu-
nikatiounskompetenzen an hir Sproochevillfalt 
vun Ufank un ze favoriséieren. Mir hunn dat jo 
och nach eng Kéier, an dat ass de Mëtten hei 
gesot ginn, a Pilotcrèchen evaluéiert. Mir hunn 
doropshi Best Practices festgehalen, déi elo un 
aner Akteuren, un aner Crèchen am ganze 
Land kënne weidergereecht ginn.
Jo, a mir schreiwen hei fest, datt mer ebe 
souwuel déi franséisch Sprooch wéi och ganz 
besonnesch déi lëtzebuergesch Sprooch iwwer-
all gäre präsent hätten. Mir schéngen eis jo al-
leguerten eens heibannen ze sinn, wéi wichteg 
d’Lëtzebuerger Sprooch ass. Ma da kommt, da 
maache mer dat elo emol, datt mer eis e 
Sproochekader gi fir de Klengkandberäich, fir 
d’Klengkandbetreiung, wou Lëtzebuergesch 
muss präsent sinn an all Struktur!
Mä mir sinn eben och der Meenung, an do 
schénge mer eis dann net ganz eens ze sinn, 
datt d’franséisch Sprooch fir ganz vill Kanner 
och wichteg ass an datt se och fréi mat der 
franséischer Sprooch a Kontakt solle kommen. 
Jiddwereen, deen an de leschten Deeg Eltere 
begéint huet, déi an der Situatioun waren, datt 
se drop gewaart hunn, wéi dann d’Resultat 
vum Passage Fondamental-Secondaire ge-
wiescht wär, all déi wëssen dach, wéi essenziell 
d’franséisch Sprooch ass fir de Schoulparcours, 
datt do geziddert gëtt, datt et wéinst dem 
Franséischen net duergeet, fir an de klassesche 
Lycée ze kommen. Kommt, da sidd dach emol 
éierlech: Jiddwereen huet déi doten Angscht 
bei sengen eegene Kanner! Mir kennen dach 
alleguerte Familljen, wou dat doten de Fall ass.
Nun, hei maache mer eppes! Net nëmmen am 
Sproochenunterrecht, am Cycle 2, 3 a 4, mä à 
la base! Well mer och do wëssen - an dat soen 
d’Wëssenschaftler eis, dat ass net eng politesch 
Fro, dat ass eng reng wëssenschaftlech Fro -, 
datt et eben eng Zäitfënster gëtt, wärend där 
ee mat Liichtegkeet, am Spillen eng Sprooch 
nach ka léieren, d’Haaptstruktur vun enger 
Sprooch och nach kann opsaugen, an datt den 
éischte Moment, wou mer haut an eisem 
Schoulsystem mat Franséisch a Kontakt kom-
men, näämlech am Alter vu siwen, vun aacht 
Joer, datt déi Zäitfënster dann amgaangen ass 
definitiv zouzegoen. Datt mer dat ze spéit maa-
chen an datt mer genau dat dote falsch maa-
chen; duerfir gi mer op en anere Wee!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Da kéinte 
mer jo dann nach Englesch léieren.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- An 
duerfir konzentréiere mer eis hei net nëmmen 
op en Iwwerschaffe vun de Programmer an där 
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doter Altersstruktur respektiv vum Schoulmate-
rial a vun der pädagogescher Approche, mä 
mir setzen zum richtegen Zäitpunkt un, och 
mam Franséischen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dann 
ass dat heiten awer e Gesetz, wat däitlech zur 
Entlaaschtung vun Dausende vu Familljen hei 
am Land wäert bäidroen, eng Entlaaschtung an 
der Héicht, jee no Familljesituatioun, jee no 
Kannerzuel, jee no Akommessituatioun, vun 
1.000, 2.000, 3.000, 4.000, jo, souguer bis zu 
5.000 Euro am Joer, wou d’Famillje mat 
Kanner, besonnesch déi mat méi Kanner, ganz 
besonnesch och wäerten entlaascht ginn. Dat 
ass eng Politik fir d’Familljen. Dat ass eng Poli-
tik fir d’Kanner. Dat ass méi Kafkraaft fir Famillje 
mat Kanner!
An et ass eng selektiv Politik, well akommes-
schwaach Kanner méi gratis Stonne kréien, net 
nëmmen tëschent eent a véier Joer, mä iwwert 
de ganze Barème vum Chèque-service ewech, 
och also tëschent null an zwielef Joer. Dat ass 
sozial Selektivitéit! Dat ass Kafkraaftstäerkung 
fir Famillje mat Kanner. An do ass offensicht-
lech de Mëtteg hei net jiddwereen dermadder 
d’accord gewiescht.
Mir wëllen eng besser Preparatioun vun de 
Kanner op d’Méisproochegkeet an der Schoul, 
an der Gesellschaft. Mir wëllen en onver-
krampften Ëmgang och scho bei de Kanner 
mat eiser Méisproochegkeet. Duerfir wëlle mer 
ewechkommen dovun, datt mer eenzel 
Sprooche verbidden an de Betreiungsstruktu-
ren a soen, et dierft nëmmen déi dote ge-
schwat ginn. Mä mir sollten eis multilingual 
Realitéit mat an den Ëmgang och mat deene 
klenge Kanner eranhuelen, well kee seet, datt 
dat hinnen iergendeppes géif schueden.
An et baut se op: Et gëtt hinnen en natierleche 
Bezuch herno zu deene Sproochen, déi se do 
héieren, zu hirer Mammesprooch, dem Lëtze-
buergeschen an och dem Franséischen. An dat 
an der Kontinuitéit herno iwwert d’Crèche 
eraus am Cycel 1, am Precoce, an der Spill-
schoul, fir datt mer duerno, wann et an d’Al-
phabetiséierung geet, wann et ëm Liesen- a 
Schreiweléiere geet am Däitschen an am Fran-
séischen, méi eng homogen Sproochesitua-
tioun am Klassesall virfannen, wéi mer dat haut 
hunn. Well dat ass haut d’Haapterausfuerde-
rung fir d’Enseignanten am Cycel 2 mat där 
enormer Bandbreet vu Sproochekompetenzen 
an -situatiounen, mat där den Enseignant bei 
der Alphabetiséierung haut nach ëmmer 
konfrontéiert ass.
Mir hunn hei an deem ganze Pak dran, och fir 
d’Stäerkung vun der Mammesprooch, awer net 
nëmmen dowéinst, en Abanne vun den Elteren 
an den Aktivitéits-, an de Betreiungsstrukturen, 
well mer fest der Meenung sinn, datt et net 
esou ka sinn, datt d’Elteren d’Impressioun 
kréien, och duerch dës Politik d’Impressioun 
kréien, datt se aus der Responsabilitéit eraus 
wären, datt et d’Schoul, virdrun d’Crèche, 
duerno nach d’Maison relais, duerno vläicht 
nach aner Aktivitéite sinn, déi exklusiv sech ëm 
d’Kanner ze këmmeren hätten a wou den Er-
zéiungsoptrag wär. Neen, duerfir solle mer vum 
éischten Dag un, wann d’Kand an der Crèche 
schonn ugemellt gëtt, kloer maachen, datt dat 
net de Fall ass, datt d’Elteren eng Verantwor-
tung hunn, an och fir dat Kand an der Crèche 
eng Verantwortung hunn, en Erzéiungs optrag 
hunn, dee se wouerzehuelen hunn.
Dat kann iwwer eng Participatioun an der Ges-
tioun vun där Struktur méiglech sinn. Dat kann 
iwwer gemeinsam Aktivitéite méiglech sinn. 
Mir brauche virun allem do eng nei Kultur vun 
der Participatioun, vum Zesummeschaffen 
tëschent Institutioun, hei d’Crèche, duerno 
d’Schoul, an dem Elterenhaus op där anerer 
Säit. A mir brauchen och déi Vernetzung, déi 
an dësem Gesetz virgesinn ass tëschent de Be-
treiungsstrukturen, der Schoul, den Hëllefs-
déngschter, der Gesellschaft, eben all deenen 
Akteuren am Land, déi fir Kanner an där doter 
Alterskategorie do sinn.
Dëst ass, Dir Dammen an Dir Hären, e weidere 
Qualitéitssprong an der Kannerbetreiung, virun 
allem an der Klengkandbetreiung. Dëst passt 
zu Lëtzebuerg. Dëst gëtt eis eng stabill Basis fir 
eis Méisproochegkeet. An et ass e gesond Fun-
dament, op deem duerno de Sproochenunter-
recht kann opbauen.
An, Madamm Presidentin, ech ka mer net rich-
teg erklären, firwat een de Mëtteg hei mat Nee 
géif stëmmen. Well et muss een et jo awer 
nach eng Kéier kloermaachen: Firwat stëmmt 
een hei net fir dëse Projet?
(Interruption)
Wann een hei mat Nee stëmmt, dann ass een 
dergéint, datt mer an Zukunft d’Konditioun 
setzen, datt een héich Sproochekenntnisser, 
-kompetenzen am Lëtzebuergesche muss 
präsent hunn an der Crèche an am Franséische 

muss präsent hunn an der Crèche. Et ass een 
dergéint, datt d’Mammesprooch och iwwert 
d’Crèche zesumme mat der Famill, zesumme 
mat den Educateuren, den Educatricë soll ge-
fërdert ginn. Et ass een dergéint, datt mer méi 
e bewossten Ëmgang mat der Sprooch an de 
Klengkandstrukture sollen hunn. Et ass een der-
géint, datt mer d’Eltere méi kloer matabannen 
an der Gestioun an an den Aktivitéite vun 
deene Strukturen. Et ass een dergéint, datt mer 
de Strukturen 10% méi Moyene gi fir d’Perso-
nal, fir zousätzlecht Personal anzestellen. Et ass 
een dergéint, datt mer méi Formatioun ubid-
den, datt mer e Référent pédagogique hunn an 
datt mer dat Ganzt och nach kandgerecht 
maachen.
Wann een Nee stëmmt,...
(Interruption)
...da stëmmt een do dergéint an et stëmmt een 
och fir (veuillez lire: géint) eng däitlech Ent-
laaschtung vun de Famillje mat Kanner, mat 
ville Kanner, mat klenge Kanner hei am Land!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et mengt een 
haaptsächlech, datt Dir déi Ziler net erreecht, 
déi Der elo genannt hutt. Dofir stëmmt een 
dergéint!

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...et ass 
keen Zil gesat, da brauch ee keent ze er-
reechen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Den Här Minister huet eleng d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- D’Ma-
damm Hetto huet munneches och gesot, wat 
richteg ass. Näämlech wat richteg ass - Dir hat 
dat elo net erwaart vu mir, mä ech soen et 
nach eng Kéier ganz haart -:...
(Hilarité)
...Dir hutt munneches gesot, wat richteg ass! 
Näämlech wat kleng Kanner nach brauchen: Déi 
brauchen natierlech net nëmme Sproochen-
input. Dat ass ganz evident. Déi musse gan-
zheetlech gefërdert ginn, hir Kreativitéit muss 
ënnerstëtzt ginn, hire Virwëtz muss ënnerstëtzt 
ginn, hir Bewegung muss ënnerstëtzt ginn, 
d’Motorik muss ënnerstëtzt ginn, déi sozial 
Kompetenze mussen ënnerstëtzt ginn. Ech 
denken, datt mer do eens sinn.
Mä, Madamm Hetto: Firwat hutt Der dann 
d’Gesetz iwwert d’Qualitéit an der Betreiung 
net gestëmmt virun iwwer engem Joer? Wou 
mer jo haut nach eng Kéier méi wäit ginn! 
Wann Der där doter Meenung sidd, datt dat 
doten alles esou wichteg ass, dann hätt Der 
dach am Februar 2016 hei misse mat Jo stëm-
men!
(Brouhaha)

 Une voix.- Genau! Richteg!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Mä ech 
weess, wéi et geet! Mat der CSV geet et 
näämlech ëmmer esou: Et dauert keng zéng 
Joer, et dauert wahrscheinlech emol keng fën-
nef Joer, da behaapt Der iwwerall, et wär Är 
Iddi gewiescht!
Villmools Merci.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Minister. D’Diskussiou-
nen iwwert dëse Projet sinn elo ofgeschloss a 
mir fänken dann elo u mat der Ofstëmmung 
iwwert de Projet 7064.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7064 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. D’Of-
stëmmung fänkt un. Dann d’Procuratiouns-
stëmmen. De Vott ass ofgeschloss.
Resultat: 32 Jo-Stëmmen, 25 Nee-Stëmmen an 
2 Enthalungen.
Résultat définitif après redressement: le projet 
de loi 7064 est adopté par 32 voix pour, 26 
voix contre et 2 abstentions.
Ont voté oui: MM. Marc Angel (par M. Roger 
 Negri), Frank Arndt, Alex Bodry (par Mme  Claudia 
Dall’Agnol), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo (par M. Georges Engel), 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. André Bauler), 
 Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer (par M. Claude Lamberty);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-

drich-Duval (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), 
Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen (par Mme Diane 
Adehm), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert (par M. Claude Wiseler), MM. Laurent 
Mosar (par M. Paul-Henri Meyers), Marcel 
 Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Marcel Oberweis) et Laurent Zei-
met;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Da wollt ech froen, ob Der d’accord sidd, fir 
d’Dispens vum zweete Vott ze accordéieren.
(Assentiment)
Villmools Merci fir dëse grousse Projet.
Da komme mer schonn zu deem nächsten, wat 
och e ganz wichtege Projet ass, de souge-
nannte Projet „VieSo“. Dat ass de 7010. Do 
geet et ëm d’Introduktioun an dem Enseigne-
ment fondamental vun engem Cours commun 
„Vie et société“, deen och bestëmmte Saachen 
ëmännert. An ech hunn elo de Pleséier, fir 
direkt dem Här Lex Delles d’Wuert ze ginn als 
Rapporteur vun dësem Projet. Här Delles, Dir 
hutt d’Wuert.

9. 7010 - Projet de loi portant intro-
duction du cours commun «vie et so-
ciété» dans l’enseignement fonda-
mental et modifiant

1. la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental; 

2. la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental;

3. la loi du 6 février 2009 relative à 
l’obligation scolaire
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Merci vill-
mools, Madamm Presidentin. Léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, ech verroden Iech bei dësem Pro-
jet de loi elo näischt Neies. Mir maache genau 
dat, wat mer schonn d’lescht Joer am Lycée ge-
maach hunn: Mir féieren eis Gesellschaft méi 
no zesummen.
Nodeems mer, wéi gesot, d’lescht Joer den 
„Vie et société“ am Lycée agefouert hunn, 
maache mer elo dat nämlecht och an der 
Grondschoul. D’Reliouns- an d’Morallscoursë 
ginn also an der Grondschoul duerch en een-
heetleche Cours „Vie et société“ ersat.
Éier ech elo an d’Detailer ginn, erlaabt mer 
nach, Madamm Presidentin, e schnellen Histo-
rique iwwert de Reliouns- a Morallscours ze 
maachen. Bis 1968 hat de kathoulesche Re-
liounsunterrecht an eise Schoulen eng Mono-
polstellung, wann et drëm gaangen ass, d’Kan-
ner an déi Jugendlech reliéis a moralesch ze er-
zéien. Den 10. Mee 1968 ass dës privilegéiert 
Stellung duerch e Gesetz op en Enn komm, no-
tamment duerch d’Aféiere vun engem alter-
native Moralunterrecht am Enseignement se-
condaire an duerch d’Méiglechkeet, sech vun 
deenen zwee Coursen dispenséieren ze loos-
sen.
30 Joer méi spéit gouf dunn och de Moralls-
cours an der Primärschoul agefouert. Well awer 
ëmmer méi Schüler sech vun deenen zwee 
Coursen dispenséiere gelooss hunn an och 
vum System abuséiert hunn, gouf 2002 deci-
déiert, dës drëtt Méiglechkeet ofzeschafen. Säit 
deem Moment si mer also an der Situatioun, 
wéi mer se och bis haut kannt hunn.
An dëst soll sech awer elo änneren. De Regie-
rungsprogramm vun 2013 gesäit näämlech vir 
- an ech zitéieren - «l’introduction d’un cours 
unique neutre et harmonisé d’éducation aux 
valeurs pour tous les élèves de l’enseignement 
fondamental et secondaire, lequel remplacera 
les cours actuels.»
Wat de Contenu vun deem neie Cours ugeet, 
huet d’Regierung drop gepocht, esou vill wéi 
méiglech Akteure mat anzebannen, fir dass dee 
Cours esou ëmfangräich wéi nëmme méiglech 
ka gestalt ginn. Et kann een also ganz kloer vun 
engem Entwécklungsprozess schwätzen, deen 
esou participativ wéi méiglech gestalt gouf.
Déi éischt Aarbechten zu deem Thema hu 
schonn 2014 ugefaang an hunn eng grouss 
Unzuel vun Akteure mat agebonnen. De Bis-
tum, d’ALERF - also d’Association luxembour-
geoise des enseignants d’éducation religieuse 
et morale dans l’enseignement fondamental -, 
d’Association luxembourgeoise des professeurs 

d’éthique, déi national Kommissiounen, déi 
sech ëm d’Programmer vu Reliouns- respektiv 
Moralscoursë këmmeren, an d’Initiativ „Fir de 
Choix“. Dës Aarbechten hunn ausserdeem Etü-
den aus dem Quebec, der Schwäiz an 
Däitschland enthal, fir ze kucken, awéiwäit 
esou ee Cours Erfolleg kéint hunn.
Am zweete Semester 2014 huet de Ministère 
vun deene verschiddenen Avisen, déi Der am 
geschriwwene Rapport fannt, eng Synthees ge-
maach a kontrovers, mä konstruktiv mat deene 
verschiddenen Akteure weider diskutéiert. An 
2015 koum et dunn zu der Konventioun 
tëschent dem Lëtzebuerger Stat an de Glawens-
gemeinschaften, déi de Wee fir e gemeinsame 
Wäerteunterrecht fräi gemaach huet.
D’Entrevuë mat deenen zoustännegen Akteu-
ren, wéi zum Beispill de Syndikater SEW an 
SNE, der Associatioun AHA, der Association 
luxembourgeoise des professeurs d’éthique, 
der Fédération générale des instituteurs luxem-
bourgeois, der Ligue luxembourgeoise de 
l’enseignement an der Initiativ „Fir de Choix“, 
hunn et erméiglecht, de Ramenlehrplan ze pu-
blizéieren, an deem d’Ziler an déi grouss Orien-
tatioune vum Projet presentéiert goufen.
Am Joer 2016 goufen du schlussendlech déi 
Lehrerhandreichunge presentéiert, déi den En-
seignant am Alldag a Saache Preparatioun gui-
déieren. Eraus koum de VieSo-Cours, dee sech 
a sechs Themefelder andeelt: „Ich“, „Mensch, 
Natur und Technik“, „Ich und die anderen“, 
„Kultur und Kommunikation“, „Lebensformen, 
Welt und Gesellschaft“ (veuillez lire: an „Große 
Fragen“). An deem leschten (veuillez lire: 
zweetleschten) Themefeld geet et zum Beispill 
ëm déi grouss Froe vun eiser Gesellschaft an 
ëm d’Zesummeliewe vun all de Bierger.
Am Allgemenge kann ee soen, dass Theme wéi 
Weltreliounen, Kulturen, Gewalt an Aggressiou-
nen, Léift, Partnerschaft a Sexualitéit behandelt 
ginn. Et geet also drëm, Wäerter, ob reliéis 
oder net reliéis, de Schüler ze vermëttelen, op 
déi si hiert ganzt Liewen och kënnen zréckgräi-
fen.
Madamm Presidentin, et geet, wéi gesot, 
drëms, d’Schüler zesummenzeféieren a se net 
wéinst verschiddene Glawensrichtungen oder 
Weltuschauungen ze trennen. Dëse Wäerteun-
terrecht garantéiert soumat, dass jiddwereen, 
all Kand aus eiser multikultureller Gesellschaft, 
an dee Cours mat agebonnen ass. Et gëtt also 
kee méi wéinst sengen Iwwerzeegungen oder 
wéinst sengem Glawe respektiv Netglawe ver-
noléissegt. Gläichberechtegung an Neutralitéit 
spillen also eng ganz grouss Roll.
Ech wëll kloer betounen, dass et sech hei net 
ëm eng einfach Vermëschung vun deenen 
zwee ale Coursen handelt, mä et geet éischter 
drëm, op eng responsabel an opgekläerten 
Aart a Weis un déi verschidde Liewensfroen 
erunzegoen. Dës Approche ass och an der Re-
commandatioun vum Comité des Ministres am 
Conseil de l’Europe festgehale ginn, déi sech 
als Zil gesat huet «de poursuivre des initiatives 
dans le domaine de l’éducation interculturelle 
concernant la diversité des religions et convic-
tions non religieuses afin de promouvoir la to-
lérance et le développement du ‘vivre en-
semble’».
Madamm Presidentin, mir komme jo méi spéit 
nach op d’Reprise vum Personal ze schwätzen. 
Loosst mech awer scho virgräifen, datt de Mi-
nistère sech immens vill Méi gemaach huet, fir 
jiddwerengem eng fair Offer op den Dësch ze 
leeën! Duerno komme mer jo nach eng Kéier 
dorobber zréck.
Loosst mech zum Schluss vu menger Ried awer 
nach eng Kéier betounen, wéi wichteg de 
Cours „Vie et société“ fir d’Lëtzebuerger Schoul 
wäert sinn! An esou enger heterogener an di-
versifizéierter Gesellschaft, wéi mer se hunn, 
ass et wichteg, op d’Integratiounen opze-
bauen, sech zesummen un een Dësch ze sëtzen 
an ze probéieren, all Akteure mat anzebannen. 
Dëst ass just mat enger gemeinsamer Ap-
proche ze léisen: engem gemeinsame Wäer-
tecours.
Madamm Presidentin, fir de Rescht verweisen 
ech fir d’Avise op mäi schrëftleche Rapport. An 
ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Lex Delles. 
Als éischten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Laurent Zeimet. Här Zeimet, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären. 
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„Firwat soll ech änneren, wat gutt fonction-
néiert?“ Dëse Saz vum Minister Claude Meisch 
iwwert d’Reform am Secondaire vun der 
leschter Woch, deen ass mer an Erënnerung 
bliwwen.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Do hat 
deen emol recht!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Allerdéngs 
froen ech mech: Wann dat seng Maxime ass, 
firwat hält e sech net am Fall vum Reliounsun-
terrecht a vum Ethikunterrecht do drun?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Well dat net méi fonctionnéiert.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- 70% vun de 
Leit hu sech fir de Choix tëschent Relioun an 
Ethik ausgeschwat. Iwwer 25.000 Ënnerschrëfte 
koumen zesummen, fir de Choix ze halen. Gutt 
zwee Drëttel vun den Elteren hunn hiert Kand 
am Fondamental an de Reliounsunterrecht 
ageschriwwen. An awer proposéiert de Minis-
ter der Chamber haut d’Ofschafung vum Choix 
tëschent Relioun an Ethik. An eigentlech pro-
poséiert en d’Ofschafung vum kathoulesche 
Reliounsunterrecht.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Richteg!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Firwat? Hu Re-
liounen näischt an der Schoul verluer? Zur his-
torescher Wourecht gehéiert jo wuel och, datt 
de Stat sech net vun Ufank un ëm d’Erzéiung 
vun de Kanner wierklech gekëmmert huet, mä 
datt d’Bildung och vu kierchleche Strukturen 
assuréiert gouf. Dat kann een elo gutt fannen 
oder net gutt fannen, mä et ass nun eemol eng 
historesch Tatsaach.
Lues awer sécher huet dat sech iwwert d’Jore 
geännert, mä eng reliéis Erzéiung an der 
Schoul ass bliwwen. Sécher war et net richteg 
an der Zäit, eng reliéis Erzéiung opzezwéngen. 
Kee soll seng Kanner musse reliéis erzéien, 
wann en dat net wëllt, mä déi reliéis Erzéiung 
vun haut huet mat verschiddene Virstellungen 
an Erfahrunge vu fréier näischt méi ze dinn.
An ech froe mech, ob vill Leit heibanne sech 
d’Méi gemaach hunn, sech de Programm vum 
aktuelle Reliounsunterrecht unzekucken. Vläicht 
hätte sech da munch Viruerteeler iwwer Indok-
trinatioun opgeléist. Vläicht hätte Virstellungen, 
déi op schlechten Erfahrungen oder Temoi-
gnagë baséieren, sech da verännert. Mir 
schafen och Mathé a Franséisch net of, well 
verschidden Titulairen hirer Missioun net ge-
recht ginn.
Ob eng konfessionell reliéis Erzéiung an der 
ëffentlecher Schoul wierklech keng Plaz soll 
hunn, däerf een anescht gesinn. A mir stelle 
fest, datt et och an de meeschte Länner vun 
der Europäescher Unioun eng Offer vu konfes-
sionellem Unterrecht weiderhi gëtt. An awer 
ass an deene Länner net a Fro gestallt, datt Stat 
a Kierch getrennt sinn.
An dofir kënne mer net novollzéien, datt de 
Prinzip vun engem neutrale Stat onweigerlech 
muss derzou féieren, datt et an de Schoule kee 
konfessionelle Reliounsunterrecht dierf ginn. A 
besonnesch och net, wann eng breet Majoritéit 
de Wonsch huet, datt hir reliéis Erzéiung och 
an der Schoul gestäipt gëtt.
Wéi een dat organiséiert, dat ass eng aner Fro. 
De Reliounsunterrecht hei am Land huet 
iwwert d’Jore jo och evoluéiert. An den Här 
Delles hat dat jo nach eng Kéier elo just rappe-
léiert. An och an anere Länner gëtt et ver-
schidde Modeller. An de 16 däitsche Bundes-
länner ass et ganz ënnerschiddlech organi-
séiert, vu Flichtfach bis Optioun.
Vun eiser Säit wär sécher Bereetschaft do 
gewiescht, fir driwwer ze diskutéieren, wéi eng 
Plaz e konfessionellen Unterrecht an der Zu-
kunft sollt hunn, mä esou eng Diskussioun war 
leider net méiglech an och net gewënscht. Et 
war de Majoritéitsparteie vill méi wichteg, 
schnell den euphoresche Moment vun enger 
Koalitioun ouni CSV ze notzen, fir Fakten ze 
schafen.
(Interruption)
Merci fir d’Confirmatioun. A vläicht ass et awer 
e bëssen ze spéit deem engen oder aneren aus 
de Reie vun der Majoritéit opgefall, datt de 
Wonsch no engem konfessionellen Unterrecht 
net nëmme vu Wieler vun der CSV gedeelt 
gouf. Wann iwwer zwee Drëttel vun den Eltere 
fir hiert Kand de Choix vum Reliounsunterrecht 
maachen, da kann et sech bei dëse Leit net 
nëmmen ëm CSV-Wieler handelen.
An och déi komesch Virstellung, elo kéint een 
emol der CSV de Fonds de commerce kuerz a 
kleng schloen, ass dach zimlech traureg. Eleng 

schonns d’Virstellung, datt jiddwereen, deen 
de Reliounsunterrecht besicht, duerno zu 
engem treien CSV-Militant gëtt...
(Interruption)
Lauschtert emol no!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, loosst den Här Zeimet 
schwätzen!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Loosst 
e schwätzen! Et gëtt interessant.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Eleng schonn 
d’Virstellung, datt jiddwereen, deen de Re-
liounsunterrecht besicht, duerno zu engem 
treie CSV-Militant gëtt, ass genausou enk ge-
duecht, wéi ze mengen, datt jiddwereen, deen 
emol an d’Mass geet, en CSV-Wieler wier. Well 
et ass jo och net esou, datt jiddwereen, dee 
Golf spillt, en DP-Wieler ass, an net jiddwereen, 
dee Vëlo fiert, e grénge Wieler ass, an net all 
OGB-L-Member...
(Brouhaha)

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Den 
Niveau geet an d’Luucht!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- ...d’LSAP wielt. 
Dofir ass et bedauerlech, datt et bei eis ëmmer 
nach a ville Käpp déi al Trennlinne gëtt. An déi 
dach ganz,...
(Brouhaha et interruption par la présidence)
...ganz ideologesch Virgeeënsweis huet al Grief 
nees opgerappt.
Bei eisen Noperen, do gëtt déi Diskussioun vill 
manner parteipolitesch gefouert. An Däitsch-
land plädéiert d’Andrea Nahles, fréier Juso-Pre-
sidentin, fréier Generalsekretärin vun der SPD, 
fir e Reliounsunterrecht an der ëffentlecher 
Schoul. „Raum schafe fir en echte Choix“, esou 
d’Wierder vun der Madamm Nahles.
An och de grénge Ministerpresident vu Baden-
Württemberg, de Winfried Kretschmann, ass an 
dëser Fro net op der Linn vun eise Gréngen. Et 
stellt sech also d’Fro, firwat dës Majoritéit net 
eng manner parteipolitesch an ideologesch Ap-
proche geholl huet, firwat sech net emol be-
méit ginn ass, fir Konsens an dëser Fro ze fan-
nen.
Wann eng breet Majoritéit vun Eltere sech eng 
reliéis Erzéiung fir hir Kanner wënscht, firwat 
soll déi Erzéiung net kënnen an der Schoul eng 
Plaz fannen? Wann et net soll am obligatore-
sche Schoulprogramm sinn, firwat net als Op-
tioun? Oder hu mer awer léiwer an Zukunft 
erëm méi Privatschoulen?
Fräiwëlleg reliéis Erzéiung, och e Bekenntnis, 
soll kënnen an enger fräier Gesellschaft eng 
Plaz an der Schoul hunn. Mir sinn a bleiwen 
der Meenung, datt de Wonsch an de Choix 
vun den Eltere respektéiert muss ginn. An deen 
ass an dësem Fall ganz kloer: Eng breet Majori-
téit huet sech eng reliéis Erzéiung vun hire 
Kanner och an der Schoul gewënscht.
Madamm Presidentin, datt eng reliéis Wëssens-
vermëttlung an der Schoul eng Plaz soll hunn, 
gëtt bal vu kengem a Fro gestallt. Wéi soll een 
déi Welt verstoen, an där mer liewen, wann 
een net Mindestkenntnisser iwwert d’Weltre-
liounen huet? Et ass jo net esou, wéi wann de 
Glawen an d’Reliounen op dëser Welt keen 
Afloss op dat politescht a gesellschaftlecht 
Liewen hätten. Ob a wat ee gleeft, ass wuel 
eng ganz perséinlech Decisioun, mä de Glawen 
a wat e bewierkt, huet och eng gesellschaftlech 
an, jo, och eng politesch Dimensioun. Am 
Gudden a leider och am manner Gudden.
D’Vereenegt State sinn net zulescht gegrënnt 
gi vu Leit, déi wéinst hirem Glawen hu missen 
eng nei Heemecht sichen. Si sinn och op dem 
Prinzip vun der Glawensfräiheet an der Tren-
nung vu Kierch a Stat gegrënnt ginn. Viru 50 
Joer war et fir vill Amerikaner nach ëmmer 
ondenkbar, datt e Katholik soll kënnen hire Pre-
sident ginn.
Wéi wëllt een d’Amerikaner verstoen, wann ee 
keng Notioun huet vu verschiddene reliéisen 
Iwwerzeegungen? Wéi wëllt een novollzéien, 
wat sech am Noen Osten ofspillt, am arabe-
sche Raum ofspillt an direkt Konsequenzen op 
eist Liewen huet,...
(Interruption)
...wann ee keng Notiounen huet vu verschid-
dene reliéisen Iwwerzeegungen? D’Welt ass net 
manner reliéis ginn. Sécher gi Reliounen, gëtt 
de Glawen dacks mëssbraucht, haut wéi an der 
Vergaangenheet. Mä mir wiere schlecht bero-
den, eise Kanner virzegauckelen, dat géif et net 
ginn oder et wier net wichteg, et ze verstoen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Och wann de 

Stat neutral ass, heescht et net, datt de Stat soll 
blann si géintiwwer dem Glawe vu senge Bier-
gerinnen a Bierger. Eng reliéis Wëssensvermëtt-

lung wier sécher net vu Muttwëll, wann ee 
sech den aktuelle Slogan vun der DP fir d’Ge-
mengewahlen ukuckt: „Mat Häerz a Séil.“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- „Mat Häerz a 

Séil.“
 M. Claude Lamberty (DP).- E ganz gudde 

Slogan.
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Déi Liberal 

schéngen also elo d’Existenz vun der Séil ze 
akzeptéieren oder...
(Brouhaha général)

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Elo 
rutscht et awer an de Cabaret of hei!

 Une voix.- Dat heescht, d’Séil ass nëmme 
kathoulesch, oder wéi?

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Berouegt Iech! De Slogan schéngt ze 
gräifen. Den Här Zeimet huet d’Wuert.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin.
(Brouhaha)
Entweder wësse se net, wat d’Séil ass, oder si 
hunn et net verstan. Op alle Fall kann een do 
nëmme staunen.
(Brouhaha et interruption par la présidence)
Datt grad déi Partei, déi sech virdréckt, fir all 
Reliéises aus dem Gesellschaftsliewen ze ver-
bannen, grad elo mat der Séil operéiert, fir 
hiert Engagement ze bezeien!
Eng neutral Wëssensvermëttlung iwwer Re-
lioune muss also och an der Schoul eng Plaz 
hunn.
Madamm Presidentin, kann den neie Cours 
„Vie et société“ dat leeschten, esou wéi et den 
deklaréierte Wëlle vun der Majoritéit ass? Mir 
sinn do méi wéi skeptesch, well mer den Avis 
vum Conseil des cultes gelies hunn. An de 
Conseil des cultes, wou all reliéis Gemeinschaf-
ten dra vertruede sinn, an net nëmmen déi ka-
thoulesch Kierch - just datt et net zu engem 
Mëssverständnis kënnt -, huet a sengem Avis 
festgehal, datt de Programme-directeur zu „Vie 
et société“ net de Recommandatioune vum 
Conseil de l’Europe gerecht gëtt.
«Il constate que le nouveau cours exclut large-
ment le fait religieux», heescht et am Avis. Re-
lioune spillen an deem Programm, esou wéi e 
bekannt ass, kaum eng Roll. A si hunn och an 
der Formatioun kaum eng Roll gespillt. Wat soll 
ee sech och vu Wëssen iwwer Reliounen an 
deene puer Stonnen uneegnen? De konfessio-
nelle Reliounsunterrecht ass ofgeschaaft an 
d’Ethik gëtt generaliséiert. D’Relioun ass dobäi 
marginaliséiert.
Dës Recommandatiounen, déi och vum Conseil 
de l’Europe stamen, wou e seet, et géif net 
nëmmen drëms goen, fir de Glawe weiderze-
ginn, a virun allem géif et och drëms goen, 
Jonken ze vermëttelen, datt vill Leit sech eben 
och aus deene Quellen inspiréieren. An aacht 
Glawensgemeinschaften hei zu Lëtzebuerg 
hunn dat opgegraff a proposéiert, e gemein-
same Cours auszeschaffen. Mä dës Offer ass, 
wéi mer wëssen, direkt emol refuséiert ginn. An 
et ass net emol driwwer diskutéiert ginn. Den 
neie Cours, dovu si mir iwwerzeegt, wäert 
kaum eng Wëssensvermëttlung iwwer Reliou-
nen a Glawen assuréieren.
Madamm Presidentin, zu menger Schoulzäit, 
do gouf et Heimatkunde. An do krute mer eis 
Gemeng, hir Geschicht méi no bruecht. 
Duerno koume Geo a Geschicht derbäi. Also 
ass et vum Klenge bis zu deem Grousse gaang. 
Géint e Cours, deen eise Kanner méi no 
 bréngt, wéi mer zesummeliewen a wou mer 
hierkommen, huet keen eppes. Eng Bierger-
kunde, eng Instruction civique, wéi eise Stat an 
eis Gesellschaft am Klengen an am Grousse 
fonctionnéieren, dogéint huet keen eppes.
Och doriwwer hätte mer kënne schwätzen a 
mir hätte bestëmmt och e Konsens fonnt, 
wann en dann emol gesicht gi wier, mä dat 
eleng soll „Vie et société“ jo net sinn. E ge-
meinsame Wäerteunterrecht soll agefouert 
ginn, heescht et an huet et ëmmer geheescht. 
Dat géif jo da bedeiten, datt mer vum Stat aus 
Wäerter viraussetzen, déi jiddwereen dann 
emol ze deelen huet. Spéitstens elo missten all 
Liberalem hei am Haus d’Hoer zu Bierg stoen.
Fir datt mer eis net falsch verstinn,...

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Wann 
ech dat doten héieren, dann ass dat och esou, 
well et ass näämlech guer net esou an der Rea-
litéit.

 Une voix.- Jo!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Fir datt mer 

eis richteg verstinn: Mir menge schonns, datt 
et eng ganz Rei vu Wäerter gëtt, déi mer dee-

len a sollen deelen, mä mir wëssen och, datt 
mer eis an der Gewiichtung vun dëse Wäerter 
net ëmmer eens sinn. D’Spannung tëschent 
Fräiheet a Gläichheet ass eng Trennlinn, déi bis 
haut am politesche Liewe gëllt.
Kënne mer also staatlech dekretéieren, wéi eng 
Wäerter ze gëllen hunn? Oder musse mer net 
éischter Wäerter liewen, Wäerter, déi eis da 
guidéieren an déi eis Gesetzer inspiréieren?
Mir kënnen driwwer informéieren, wat an eiser 
Constitutioun steet, wat d’Mënscherechter 
sinn, op wéi enge Prinzipie se opbaut, mä de 
Stat ass net den Träger vun de Wäerter. De Stat 
setzt de Kader vum Zesummeliewen. Den Trä-
ger vun de Wäerter sinn d’Mënschen, déi aus 
verschiddene Richtunge kommen a verschid-
den Iwwerzeegungen hunn.
An dofir kann e Bekenntnis zu dëse Wäerter an 
en Akzeptéiere vun dëse Wäerter am eegene 
Liewen, an eisen Aen, net eesäiteg staatlech 
vermëttelt ginn. Well et gëtt net nëmmen ee 
Wee, well mer dem Stat eng Wäertevermëtt-
lung net zoutrauen an och aus historescher Er-
fahrung wëssen, datt et net seng Aufgab ass a 
soll sinn.
„Der freiheitliche, säkularisierte Staat lebt von 
Voraussetzungen, die er selbst nicht garantie-
ren kann“, esou de Statsrechtler Ernst-Wolf-
gang Böckenförde. De Stat ass drop ugewisen, 
datt et an der Gesellschaft, déi en dréit, e 
Wäertekonsens gëtt. Dat kléngt paradox, dat 
ginn ech gären zou. Wa mer der Meenung 
sinn, datt de Stat soll neutral sinn, kënne mer 
net zäitgläich soen, de Stat soll d’Vermëttlung 
vu Wäerter garantéieren. De Stat kann zoustän-
neg si fir eng neutral Wëssensvermëttlung, 
awer net fir e Bekenntnis vu Wäerter, net fir 
eng Vermëttlung vu Wäerter.
Geet eng ganz reng neutral Wëssensvermëtt-
lung duer, fir eng Gemeinschaft zesummenze-
halen? Déi eng, déi gleewen dëst, déi aner 
gleewen dat. Déi eng gleewen näischt, déi aner 
wëllen net gleewen. Déi eng zweifelen, 
gleewen, wësse vläicht net genau, wat se 
gleewen. Mir wëllen op alle Fall kengem eppes 
opzwéngen. A mir däerfen och keen zu enger 
reliéiser Iwwerzeegung zwéngen.
Mir däerfen dann awer och keng Elteren zwén-
gen, hir Kanner an eng staatlech Wäertever-
mëttlung ze schécken. Och de Conseil d’État 
huet drop higewisen, datt et schonn e Spagat 
ass, fir d’Kanner net an eng Konfliktsituatioun 
ze bréngen tëschent deem, wat doheem ver-
mëttelt gëtt, an deem, wat an der Schoul ver-
mëttelt gëtt.
Mir wëssen, datt net all Familljeliewen harmo-
nesch ass an datt d’Wäertevermëttlung net an 
all Famill gelieft gëtt. Mä dat bréngt eis awer 
sécher net zur Konklusioun, datt de Stat elo soll 
dës fundamental Missioun vun der Famill iw-
werhuelen, well mir der Opfaassung sinn, datt 
et eng Decisioun vun den Elteren ass, wéi eng 
Erzéiung se de Kanner wëllen zeguttkomme 
loossen. An ech soen et nach eng Kéier: Zwee 
Drëttel vun den Elteren hunn hir Kanner an 
d’Relioun ageschriwwen.
Well mer der Meenung sinn, datt Traditioune 
sollen och respektéiert ginn, well se och fir den 
Zesummenhalt eng wichteg Fonctioun an eiser 
Gesellschaft erfëllen, jo, och eng Gesellschaft 
ausmaachen, well mer net erkennen, datt den 
neie Cours eng seriö reliéis Wëssensvermëtt-
lung garantéiert, well mer kee staatlechen Een-
heetswäertecours wëllen, dofir stëmme mer 
géint dëst Gesetz.
Et hätt ee sech aner Modeller kënne virstellen, 
déi manner radikal a manner kontrovers ge-
wiescht wieren, déi manner Sträit an och man-
ner Enttäuschung provozéiert hätten. Mä et 
wor net gewollt. Mir bedaueren dat!
An ech soen awer dem Rapporter Merci fir säi 
Rapport. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Ech hunn eng Wuertmeldung, Här Zei-
met. Ass et eng Fro un den Här Zeimet?

 M. Franz Fayot (LSAP).- Et ass fir den Här 
Zeimet, jo.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay. Den Här Fayot wollt Iech eng 
Fro stellen, Här Zeimet.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech hunn dem 
Här Zeimet elo gutt nogelauschtert. Hien huet, 
mengen ech, sënngeméiss gesot, dass de Stat 
sech soll eraushalen an deemno wéi dann och 
d’Schoul aus der Wäertevermëttlung, déi mer 
eise Jugendleche solle ginn. Dat heescht, den 
Här Zeimet ass net der Meenung, dass 
d’Schoul e Recht, eng Roll huet an der Vermëtt-
lung, an der Verteidegung vun deene Grond-
wäerter, déi an eiser Verfassung zum Beispill 
verankert sinn: d’Grondrechter, d’Liberté pu-
blique, d’Mënscherechter. Dat sinn alles 
Grondwäerter vun der Lëtzebuerger Gesell-
schaft, vun der Europäescher Unioun.
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An dat heescht, Dir sidd der Meenung, dass 
dat keng Roll ze spillen huet an der Lëtzebuer-
ger Schoul?

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Neen! Ech 
mengen, dann hutt Der awer net ganz gutt 
nogelauschtert, well ech jo grad gesot hunn, 
datt mer als Stat och doriwwer sollen infor-
méieren, wéi mer fonctionnéieren als Stat, wéi 
mer als Gemeinschaft och zesumme fonction-
néieren; mä fir datt een déi Wäerter dréit, fir 
d’Vermëttlung vun de Wäerter. A Bekenntnis zu 
Wäerter, dat ass net d’Aufgab vum Stat, dat ass 
d’Aufgab vun deenen, déi de Stat droen. Dat 
sinn d’Familljen, dat sinn och Parteien, dat si 
Gewerkschaften, dat sinn awer och d’Kierchen 
a reliéis Gemeinschaften.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci nach eng Kéier dem Här Zeimet. 
Als nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Claude Lamberty. Här Lamberty, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, wa mir d’lescht Joer fir d’Aféierung vum 
VieSo an de Lycéeë gestëmmt hunn, da wäert 
et Iech natierlech och net wonneren, dass 
d’Demokratesch Partei natierlech och d’Aféie-
rung vum selwechte Cours an eiser Grond-
schoul begréisst.
D’Grënn, firwat mir derfir stëmmen, sinn am 
Fong déi nämlecht wéi d’lescht Joer. Mir wëllen 
eng Schoul, déi eis Schüler net trennt an a ver-
schidde Klassesäll opdeelt, wann et ëm déi es-
senziell Elementer vun eisem Zesummeliewe 
geet, wann et ëm déi grouss Liewensfroe geet, 
jo, wann et ëm Reliounsfroe gëtt. Mir wëllen 
hei den Dialog tëschent deene verschiddene 
Liewensopfaassungen a Glawensrichtunge 
schafen.
Fir d’Demokratesch Partei huet eng ëffentlech 
Schoul d’Aufgab, eng Plaz fir den Dialog ze 
schafen, d’Kanner zesummenzeféieren, dass si 
kënne vuneneen a matenee léieren, amplaz se 
a wichtege Froen iwwer eis Gesellschaft wéinst 
ënnerschiddleche privaten Usiichten, meesch-
tens am Elterenhaus, ze trennen. Mir wëllen 
eng ëffentlech Schoul, déi reliounsneutral ass, 
mä de private Glawe vun allen Eenzelne res-
pektéiert.
Lëtzebuerg ass haut eng Gesellschaft, déi an 
deene leschte Joren eng staark Evolutioun er-

lieft huet. Gëschter huet de Statec eng nei Nott 
dozou publizéiert. Zu Lëtzebuerg liewe mëttler-
weil ronn 590.600 Leit mat ronn 170 verschid-
denen Nationalitéiten. Dat sinn ënnerschid-
dlech Leit, dat sinn ënnerschiddlech Nationali-
téiten, déi an eiser Gesellschaft en Doheem 
fonnt hunn, an enger Gesellschaft, déi op re-
liounsiwwergräifend Wäerter wéi Respekt, Tole-
ranz an Akzeptanz baséiert ass.
Mir sinn haut ebe vill méi multikulturell, vill méi 
international, multiethnesch oder och multire-
liéis wéi am leschte Jorhonnert. Eist friddlecht 
Zesummeliewen an där Gesellschaft, eis Welt-
oppenheet, dat si Saachen, déi eis iwwert 
d’Grenzen ewech auszeechnen an op déi mir 
wierklech kënnen houfreg sinn.
Dat gëllt och fir eis Jéngst. Och si wuesse ganz 
natierlech an eiser multinationaler Gesellschaft 
op. Si schléisse Frëndschafte mat Kanner vun 
anere Kulturen a Reliounen, genéissen d’Kichen 
aus allen Ecke vun der Welt. Si héieren a ver-
stinn oder schwätzen zum Deel souguer déi 
Sproochen, déi se bei hire Kolleegen am Haus 
héieren. Alles dat geschitt ganz natierlech, ouni 
Zwang. Si liewen a spillen zesummen. Bis se 
dann an d’éischt Schouljoer kommen. Do gi se 
getrennt opgrond vun eppes, wat hinne bis elo 
friem war: dat „Aaneschtsinn“, dat „Aa-
neschtgleewen“. Ech fannen, dass dat net de 
richtege Wee ass. Dat ass net eppes, wat mer 
solle vermëttelen.
(Interruption)
Madamm Presidentin, beim neie Wäerteunter-
recht geet et drëms, d’Realitéit vun eiser multi-
kultureller a multireliéiser Gesellschaft an der 
Schoul ze thematiséieren an ze verdéiwen. Der 
Politik hir Aufgab ass et, op d’Froen, déi sech 
duerch gesellschaftlech Verännerunge stellen, 
eng Äntwert ze fannen. Dat erfuerdert hei-
ansdo Courage, mä et ass a bleift absolutt 
noutwendeg.
Madamm Presidentin, wat ass dann d’Zil vum 
VieSo? D’Kanner sollen hir eege Wäerteuerd-
nung opbauen a gläichzäiteg léieren, deenen 
aneren hir ze respektéieren. Et soll eng enga-
géiert Ausenanersetzung si mat de grousse 
Liewens-, Gesellschafts- a Reliounsfroen. Tole-
ranz a Respekt virun deem anere stinn dobäi 
am Vierdergrond. Toleranz a Respekt sollen de 
Schlëssel fir d’Kanner sinn, fir dass se déi 
weltwäit Zesummenhäng verstinn. Si sinn dofir 
vu grousser Wichtegkeet am Léierprozess an 

am Erwuessegi vun all eenzelnem Schüler. Et 
gëtt zudeem eng kritesch-reflexiv Approche 
gefërdert. De Cours soll de Kanner e Wee wei-
sen, wéi se kënnen denken, an net, wat se 
mussen denken oder gleewen.
Eis Klassesäll spigelen d’Diversitéit vun eiser 
Gesellschaft erëm. Mir hu Kanner aus ënner-
schiddlechen Elterenhaiser, aneren Hierkonften, 
mat anere reliéise Glawensrichtungen oder phi-
losopheschen Usiichten. Dëse Cours soll de Fo-
kus dofir op dat leeën, wat eis verbënnt, am-
plaz op dat, wat eis trennt.
Madamm Presidentin, esou e Cours mat esou 
sensibele Sujete rëselt een och net einfach esou 
aus dem Aarm. Der Regierung war et dofir vun 
Ufank u kloer, dass et éischtens seng Zäit 
brauch, fir esou e Cours op d’Been ze stellen, 
an zweetens, dass dëst net kéint vun uewen 
erof geschéien.
Mir begréissen et dofir ausdrécklech, dass sech 
am Virfeld dofir vill konzertéiert gouf. De 
Rapporteur Lex Delles, deem ech hei och Merci 
soe fir säin exzellente Rapport, ass drop 
agaang. Et huet een Avise gefrot, sech mat den 
Akteuren un en Dësch gesat an Aarbechtsgrup-
pen an d’Liewe geruff. Dat ass vum Bistum bis 
bei déi laizistesch Associatioune gaangen. Et 
gouf also op Participatioun gesat an op e bree-
den Dialog, fir dee Cours zesummen ausze-
schaffen. Dofir wonnert et een och net, dass de 
Cours weder antireliéis nach areliéis ass, och 
wann ëmmer erëm probéiert gëtt, dat esou 
duerzestellen.
Ech ënnersträichen et ganz kloer: Et ass kee 
Fach géint iergendeen oder iergendeppes, mä 
et ass am Géigendeel e Fach fir eist gemein-
samt Zesummeliewen an eiser Gesellschaft.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- D’Reliounen, 

also net nëmmen de kathoulesche Glawen, si 
feste Bestanddeel vun deem Cours. Ech fannen, 
dass dat an dësen Zäiten och immens wichteg 
ass. An ech fannen et och immens schued, dass 
et der CSV hei u Courage feelt, fir en zäitge-
méissen, moderne Cours unzëerkennen.
(Interruption)
Et geet ëmmerhin hei awer ëm Mënscherech-
ter a Kannerrechter.
(Interruptions)

An ech wëll dann och nach eng lescht Re-
marque a Richtung CSV soen: Et ass net esou, 
dass d’Séil just un d’CSV géif goen.

 Plusieurs voix.- Oh!
(Brouhaha et hilarité)

 M. Claude Lamberty (DP).- Ech mengen 
net, dass Der e Monopol op dat Wuert hutt.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Madamm Pre-
sidentin, wann Der erlaabt: Ech mengen awer, 
datt den Här Lamberty elo beweist, datt e 
wierklech net weess, wat d’Séil ass.

 Plusieurs voix.- Jo.
(Brouhaha)

 M. Claude Lamberty (DP).- Majo, ech hat 
mech drop gefreet, dass Dir dat hei géift erklä-
ren, mä et ass näischt komm!
(Interruptions)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Dem Här Bau-
ler...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Lamberty!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- ...trauen ech 
zou, datt e weess, wat et ass.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Zeimet, Dir sidd fäerdeg. Den Här 
Lamberty huet eleng d’Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Well Dir hutt 
jo domat ugefaangen, dofir hunn ech drop 
gewaart, dass Der mer et géift erklären!
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay, Här Lamberty, wann Der wëllt 
virufueren!

 M. Claude Lamberty (DP).- Dobaussen 
héiert een dann och ëmmer erëm, dass de Stat 
elo géif virginn, u wat ee soll gleewen oder wat 
richteg oder falsch wär. Mä och dat ass net 
esou. Am VieSo fënnt keng Missionéierung 
statt, weder an déi eng Richtung nach an déi 
aner. Dat wär och am Widdersproch mat der 
gewollter Neutralitéit. D’Kanner solle selwer hir 
Wäerteuerdnung zesummebauen.
Laanscht d’Grondsätz an d’Fundamenter vun 
eiser Gesellschaft, an dozou zielen eis Verfas-
sung, d’Mënscherechter, géigesäitege Respekt, 
Toleranz, féiert kee Wee derlaanscht. Dat soll 
een dann och ganz kloer soen. Fir alles, wat 
doriwwer erausgeet, gëtt de Stat net vir, wat 
richteg oder falsch ass. Dat ass d’Realitéit an 
dat ass, firwat mat dësem Gesetz a mat dësem 
Projet eng gutt a modern Wëssensvermëttlung 
a Wäertevermëttlung an eise Grondschoule 
wäert ukommen. An dat ass och de Grond, fir-
wat mir als DP-Fraktioun dat Gesetz wäerte 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Lamberty. Als nächste 
Riedner hunn ech ageschriwwen: den Här 
Goerges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Vu dass mer hei schonn de 
Wäerteunterrecht, de VieSo, am Secondaire 
agefouert haten an dunn och schonn driwwer 
diskutéiert haten, en elo am fundamentalen 
Unterrecht aféieren, vu dass mer am Kader vun 
der Aféierung schonn eng Debatt an der 
Chamber haten, vu dass mer den 23. Februar 
2016 hei schonn eng Interpellatioun haten op 
Ufro vu menger Kolleegin Taina Bofferding 
iwwer och dëse Sujet a vu dass mer d’Peti-
tionäre vun „Fir de Choix“ an der Chambers-
kommissioun och héieren hunn an och au vu 
vum exzellente Rapport vun dem Här Delles, 
wollt ech mech u sech nach e bësse méi kuerz 
faassen haut bei dësem Thema. Mä ech muss 
elo awer vläicht nach e bësse méi wäit aushue-
len. Ech kommen awer herno nach eng Kéier 
drop zréck. Dir braucht awer keng Angscht ze 
hunn, ech zitéieren hei net aus dem Alen Testa-
ment, sou wéi ech dat d’leschte Kéier gemaach 
hat.

 Une voix.- Oh!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Positioun 

vun der LSAP huet sech an all deenen Diskus-
siounen, déi mer hei gefouert hunn, net geän-
nert. D’LSAP huet an hirem Wahlprogramm 
2013 stoen: „die Einführung eines einheitli-
chen, religionsneutralen Werteunterrichts in al-
len Grund- und Sekundarschulen“, an dat 
wäert och haut geschéien.
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Am Regierungsprogramm, de Lex Delles huet 
et virdrun opgezielt, steet et och ganz kloer 
dran, do sti véier Termen, déi ganz wichteg 
sinn: dass et en „cours unique“ gëtt, ee Cours 
fir alleguerten d’Kanner, dass et en „cours 
neutre“ gëtt, een, deen also net un eng Re-
lioun gebonnen ass, dass et e Cours ass, deen 
„éducation aux valeurs“ wäert maachen an e 
Cours wäert sinn, deen „à tous les élèves“ 
wäert kënnen enseignéiert ginn. Dat ass eis ex-
trem wichteg.
Iwwregens hat d’CSV jo och eppes an hirem 
Wahlprogramm 2013 stoen: Si wéilten de 
Wäerteunterrecht am Secondaire aféieren.
(Interruption)
Si waren dunn awer, wéi mer deen heiten age-
fouert hunn, leider dergéint.

 Une voix.- Si haten et vergiess.
 M. Georges Engel (LSAP).- Vläicht si se 

dann haut fir dëse Cours, well dee steet net an 
hirem Wahlprogramm. Dat wier jo da wéins-
tens eng Logik.
Ganz wichteg ass, dat wéilt ech awer och nach 
hei ernimmen, et däerf een net vergiessen, 
dass d’Ofschafe vum Reliounscours an d’Aféie-
rung vun dem Wäerteunterrecht op engem Ac-
cord berout, deen tëschent der Regierung an 
dem Bistum gemaach gouf am Januar 2015. Et 
muss een dat ëmmer nach eng Kéier rappeléie-
ren. Och dat, mengen ech, ass wichteg, dass 
een dat seet.
(Interruption)
Iwwert d’Coursen, wéi dass se ukommen do-
baussen, d’Coursen, déi den IFEN ubitt, muss 
ee soen, dass do e groussen Undrang besteet. 
Schonn dausend Interessenten hat den éischte 
Cours. Deen zweete Cours, deen am Hierscht 
soll ulafen, soll och fir 1.200 Leit nach eng 
Kéier sinn. Dat si 16 Stonne Cours, déi do ge-
maach ginn. Mä ech kommen herno nach eng 
Kéier an deem nächste Projet de loi op d’Perso-
nal ze schwätzen. Dat ass och e ganz wichtege 
Projet de loi.
Den Här Zeimet schéngt de Cours, dee mer hei 
wëllen aféieren, awer decidement net gelies ze 
hunn. Ëm wat geet et an dësem Fach? De kul-
turellen Hannergrond vun de Kanner a vun de 
Jugendlechen, dee gëtt an eisem Land ëmmer 
méi villfälteg. Dat ass eng gesellschaftlech Rea-
litéit an där muss een och an d’A kucken. Mir 
liewen net méi 1968. Dat war e ganz gutt Joer, 
mä mir liewen awer net méi an deem Joer. 
D’Welt huet evoluéiert, d’Welt ass virugaangen, 
an och hei zu Lëtzebuerg. Also gehéieren och 
aner kulturell Hannergrënn an eis Lëtzebuerger 
Gesellschaft. Déi reliéis an déi moralesch 
Iwwerzeegunge vun de Famillje sinn net méi 
déi, wéi se nach viru 50 Joer waren.
D’ëffentlech Schoul muss also e Raum bidden, 
e Raum vun Dialog schafen. Mir brauchen en 
Zesummeliewen, wou mat Respekt an Toleranz 
mat dëser Diversitéit ëmgaange gëtt. VieSo 
bréngt also d’Kanner, et ass hei scho wéivillmol 
gesot ginn, beieneen an dividéiert se net an 
déi, déi gleewen, an an déi, déi net gleewen.
D’Ziler si ganz respektabel. An déi Ziler vun 
deem Cours misst awer heibannen, mengen 
ech, jiddweree kënnen deelen: d’Fërderung 
vun der Toleranz, déi op Wëssen opbaut, d’Fër-
derung vun demokratesche Wäerter, vun uni-
verselle Wäerter an enger Gesellschaft, déi vu 
ville Kulture beaflosst gëtt. An der Zäit, wa mer 
an der Primärschoul waren, op alle Fall zu 
menger Zäit war et esou, do war vläicht een 
Netlëtzebuerger an der Klass. Haut ass et ganz 
oft anescht an de Klassen. Haut hu mer oft 
Klassen, wou ee Lëtzebuerger dran ass, mat all 
deene kulturelle Begebenheeten, déi da mat-
kommen.
Reliounen, an dat wëll ech dem Här Zeimet 
awer ganz kloer soen, gehéieren zu eiser Tradi-
tioun, déi eist dagdeeglecht Liewe méi oder 
manner gepräägt huet. A fir dat ze verstoen, 
wéi dass eis Gesellschaft fonctionnéiert, muss 
ee Reliounen och erklären. A Relioune gehéie-
ren och zu dësem Cours. Wann een de Cours 
dann och gelies huet, da konnt een dat och 
ganz kloer dran erkennen. Also et soll mer keen 
elo hei soen, dass iwwerhaapt net méi vu Re-
liounen an deem Cours geschwat gëtt!
Wat et awer net méi gëtt, an dat ass dee grous-
sen Ënnerscheed: Et gëtt kee Bekenntnis zu 
enger Relioun. Dat ass e groussen Ënnerscheed 
zu deem Cours, wéi et en haut gëtt. Mä Re-
lioune mussen erkannt ginn, a bei Relioune 
muss erkannt ginn, wat d’Relioune wëllen. An 
dat soll an deem Cours hei och erkläert ginn.
Da gëtt et eng kritesch-reflexiv Ausenaner-
setzung iwwer Froen, iwwer Iwwerleeungen, 

Erfahrungen aus dem Liewe vum Kand. Déi sol-
len d’Kand zu engem kriteschen an differen-
zéierten Nodenken ureegen.
An dann, dat drëtt grousst Zil, dat sinn dann 
déi grouss Liewens- a Gesellschaftsfroen, 
iwwert de Sënn vum Liewen, natierlech kand-
gerecht opbereet, déi sollen do natierlech och 
diskutéiert ginn.
An dat sinn alles Wäerter, zu deene mir vun der 
LSAP kënne stoen an och wäerte stoen. An ech 
sinn och ganz houfreg, dass mer dee Cours hei 
haut dann definitiv wäerten aféieren.
Zur Argumentatioun awer vum Choix, dat gouf 
jo och virdrun e puermol hei ernimmt. Wéi ee 
Choix hunn d’Leit dann haut? D’Leit hunn haut 
de Choix tëschent dem kathoulesche Reliouns-
unterrecht an tëschent engem anere Cours. 
Wéi ass et da mat den Zeugen Jehovas, mat 
der neiapostolescher Kierch, mat dem Islam, 
mat de Judden, mat den Hinduen a mat den 
afrikanesche Reliounen? Mat all deenen anere 
Reliounen? A gitt emol eng Kéier kucken, wivill 
Reliounen et iwwerhaapt gëtt! Fir esou vill 
Coursen hätte mer jo guer keng Zäit, fir dat an 
der Schoul anzeféieren.
Duerfir, de Choix, dee war awer nëmmen zim-
lech limitéiert! A mat deem neie Cours hei ginn 
alleguerten déi grouss Reliounen thematiséiert, 
hir Geschicht, hir Wäerter, a souguer déi Re-
lioune vläicht, déi net am Cours direkt virgesi 
sinn, mä wann e Kand aus senger Erfahrung ka 
schwätzen, da gëtt an deem Cours hei och do-
riwwer geschwat.
Ech sinn och iwwerzeegt, dass dat an deem ka-
thoulesche Reliounsunterrecht, dee bis elo an 
der Schoul war, och gemaach ginn ass. Jo, ech 
mengen dat och! Ech mengen, do ginn et och, 
goufen et och ganz vill ganz respektabel Ensei-
gnanten, déi dat och ganz gutt gemaach 
hunn.
(Interruptions)
Dann, dee Choix, deen Dir ëmmer preconi-
séiert, deen huet - an dat war esou an dat 
kënnt Der och net leugnen - eng Trennung 
tëschent de Kanner bruecht. Dat ass, wéi wann 
een eng Trennung iwwert de Choix vun der 
Mathé oder vun de Sprooche géif maachen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Genau dat 
hu mer am Cycle inférieur festgehalen d’lescht 
Woch!

 M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass an 
deem heite Cours esou gemaach ginn, dat gëtt 
an deem heite Cours awer, dee mer elo hei 
aféieren, nei aféieren, net méi gemaach. Hei 
geet dat net méi iwwert den Niveau vum 
Glawen, mä et gëtt en „Vie et société“-Cours 
agefouert, deen also net méi zu deenen onnéi-
dege Spannunge wäert féieren, zu deenen e 
virdru gefouert huet.
(Interruptions)

 Plusieurs voix.- Wou waren dann do 
Spannungen?!

 M. Georges Engel (LSAP).- An da vläicht 
och nach e Wuert zu deem, wat den Här 
Spautz an der leschter Interpellatioun hei gesot 
huet: Mir géifen elo d’Reliounen ofschafen.
Ma dat ass natierlech net de Fall! Déi eng Re-
lioun gëtt aus der Schoul erausgeholl, mä 
iwwert d’Reliounen allgemeng gëtt an der 
Schoul weider geschwat. Si ginn also net ofge-
schaaft, och dat muss een eng Kéier kloer soen. 
Dat gëtt gären dobaussen esou falsch rappor-
téiert. D’Relioune ginn net ofgeschaaft. Et kann 
een d’Relioun och weider liewen. D’Reliouns-
fräiheet ass ee Recht, wat an internationale 
Mënscherechts- an an internationale Konven-
tioune steet, an zu deem steet mat Sécherheet 
dës Regierung och nach ëmmer. Duerfir, et soll 
ee wa méiglech esou Saachen och net zielen. 
Oder ob mer elo...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Engel?

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo?
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Erlaabt Der, dass den Här Zeimet Iech 
nach eng Fro stellt?

 M. Georges Engel (LSAP).- Majo bien sûr.
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här En-

gel. Dir hutt elo just gesot, et wär zu Span-
nunge komm wéinst dem Choix. Duerfir géif 
ech gäre froen, ob Der eis dann e Beispill kënnt 
ginn, wou et da konkret zu Spannunge ge-
fouert huet, well et e Choix gouf tëschent Re-
liounsunterrecht an Ethikunterrecht.

 M. Georges Engel (LSAP).- Ma ech kann 
Iech do gären e konkret Beispill gi vun enger 
Persoun, déi ech ganz gutt kennen an déi net 
am Reliounsunterrecht war, mä déi an dem 
Morallsunterrecht war, an déi da gesot krut, 
wou se drop ugeschwat gouf iwwer Gott an 
esou weider: „Jo, mä dir, Kanner, dir sidd jo net 

gleeweg, dir gitt souwisou direkt an d’Hell!“ 
Wann een dat engem klenge Kand seet, 
mengen ech schonn, dass dat eng Spannung 
kéint sinn.
(Brouhaha)
Dat sinn déi Situatiounen, déi et an der Schoul 
ginn.
Här Zeimet,...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Da loosst den Här Engel elo erklären, 
wann ech gelift!

 M. Georges Engel (LSAP).- Här Zeimet, 
dat sinn déi Situatiounen, déi et an der Schoul 
ginn.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, e bësse Rou! Den Här 
Engel huet eleng d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech mengen 
net, dass Dir wëllt, dass dat soll gesot ginn, mä 
déi ginn et awer an der Schoul. Déi kënnt Der 
net leugnen, mä déi ginn et.
(Brouhaha)
Déi ginn et op alle Fall net méi opgrond vun 
dësem Cours.
(Interruption)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift! Här Engel, Dir hutt 
eleng d’Wuert.
Här Engel, wann Der wëllt virufueren.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, ech fueren 
och direkt weider. Wat...
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Allez!

 M. Georges Engel (LSAP).- Wat mech...
(Interruption)
Wat mech nach gefreet huet, ze héieren, oder 
neen, net gefreet huet, wat mech nach gewon-
nert huet, ze héieren, an dat léisst awer déif 
blécken - an dat léisst awer déif blécken! -, Ma-
damm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, 
dat ass, dass, wéi den Här Zeimet gesot huet, 
de Reliounsunterrecht de „Fonds de com-
merce“ vun der CSV wär. Ma dat...
(Brouhaha)
Dass mir elo mat deem Reliounsunterrecht hei 
de Fonds de commerce vun der CSV géifen 
zerschloen, dat hutt Der gesot! Ma dat léisst 
ganz déif blécken! Ech wéilt dat och just esou, 
kommentarlos hei stoe loossen.
Ech ginn heimadder den Accord vun der LSAP 
fir dëse Cours. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Engel. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Claude Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Madamm 
Presidentin, viru bal genee engem Joer hate 
mer hei an der Chamber de Projet de loi 6967 
debattéiert a leider och nëmme mat de 
Stëmme vun der Majoritéit d’Gesetz gestëmmt. 
An domat hate mer d’Decisioun geholl, datt 
am Secondaire keng zwee Coursë méi, an zwar 
e sougenannte Reliouns- an e sougenannte 
Morallsunterrecht wären, mä datt mer ee ge-
meinsame Cours fir all Schüler hätten.
Mir haten och deemools, de 7. Juli 2016, eng 
lieweg Diskussioun a mir waren e bëssen er-
staunt doriwwer, datt d’CSV de Projet net mat-
gestëmmt hat, well en eigentlech op der Linn 
vun hirem eegene Wahlprogramm louch. An 
ech muss awer soen, méi erstaunt war ech per-
séinlech iwwert de Vott vun eise Kolleege vun 
déi Lénk, well ech eigentlech gemengt hat, si 
hätten den historesche Moment als solchen er-
kannt, mä gutt!
Zënterhier ass et zimlech roueg ginn ëm dat 
neit Fach am Secondaire. D’Uelzecht zitt wei-
der duerch d’Wisen an den Himmel mécht eis 
och weider Wäin. A sollt dat emol manner de 
Fall sinn, dann huet dat méi mat der Meteo ze 
di wéi mat engem Schoulfach.
Haut dann, Madamm President, maache mer 
datselwecht wéi virun engem Joer, mä dës 
Kéier fir d’Primärschoul. Dat hat d’Regierung 
esou ugekënnegt, dat ass laang a breet disku-
téiert ginn, an ech gesinn eigentlech och keng 
Ursaach, fir déi 16 Minutten, déi mer als Rie-
dezäit zur Verfügung stinn, voll auszenotzen.
Duerfir wëll ech emol un éischter Stell dem ho-
norabele Rapporteur, den Här Delles, Merci soe 
fir seng Rapporten. Do stoung alles dran. Ech 
wëll awer och dem Auteur vum Exposé des 
motifs vum Projet de loi, dee mer haut debat-
téieren, Merci soen. Hei ass näämlech en Histo-
rique ugefouert, dee kuerz a sachlech de Wee 
vun enger Entflechtung vun der ëffentlecher 

Schoul an der kathoulescher Kierch op-
zeechent. Dat ass eng interessant Lektür, déi op 
sechs Säiten och déi historesch Dimensioun 
vun dësem Gesetz däitlech mécht.
Wat den Inhalt vum Gesetz ugeet, faassen ech 
mech kuerz. déi gréng sinn, wéi all aner Partei 
heibannen, der Meenung, datt „d’Eltere sollen 
decidéieren, ob hir Kanner eng reliéis oder eng 
net reliéis Erzéiung kréien.“ „Eltere musse vill 
Décisiounen am Interêt vun hire Kanner hue-
len. D’Eltere sinn déi éischt Responsabel fir hir 
Kanner. An et gëtt Decisiounen, déi soll an 
däerf de Stat den Elteren net ewechhuelen. Do-
zou gehéiert de Choix, ob ee seng Kanner wëllt 
reliéis erzéien oder och net, an dee Choix muss 
de Stat respektéieren.“ Dat war elo e längert 
Zitat vum Här Zeimet senger Ried vum leschte 
Joer. An ech deelen déi Aussoen zu honnert 
Prozent, an och déi Ausso, datt de Stat den El-
teren et och soll „erméiglechen, hire Choix mat 
hire Kanner ze liewen“.
Den Här Zeimet, deen ech en elo grad uge-
schwat hunn, huet och virdrun e puer Saache 
gesot. Ben, fir mech ass et scho kloer, datt 
d’CSV jorzéngtelaang e bëssen am Schiet vun 
der kathoulescher Kierch gesurft huet, do, wou 
et hir gefall huet, an do, wou et hir manner 
gutt gefall huet, ass se dann och manner an 
deem Schiet gesurft.
Ech sinn ni der Meenung gewiescht, datt jidd-
wereen, deen an d’Mass geet, d’CSV wielt. An 
ech sinn och ni der Meenung gewiescht, datt 
all Mënsch, deen am Reliounsunterrecht war, 
d’CSV géif wielen, soss géif jo nach haut bal 
keen eppes aneres wiele wéi d’CSV.
Mä ech froen dann awer den Här Zeimet: Här 
Zeimet, sidd Dir dann der Meenung, datt een, 
deen an de Reliounsunterrecht geet, haut bes-
ser versteet, wat am Noen Oste geschitt wéi 
een, deen net an de Reliounsunterrecht 
gaangen ass? Sidd Dir dann och der Meenung, 
datt een, deen an de Reliounsunterrecht geet, 
d’amerikanesch Politik an den amerikanesche 
President besser versteet wéi deen, deen an de 
Morallsunterrecht gaangen ass? Dat war mir e 
bëssen esou duerchgeklongen an Ären Ausféie-
rungen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Adam, den Här Zeimet wëllt Iech 
just eppes froen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Jo. Ech wollt 
meng 16 Minutten net ganz ausnotzen, mä 
vläicht änneren ech meng Meenung jo nach.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay. Dir kënnt roueg Är Minutten 
ausnotzen. Här Zeimet, Dir hutt d’Wuert!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Den Här Adam 
huet mech ugeschwat, ech wëll em just seng 
Fro beäntwerten.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Gären!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Dir hutt eng 

Fro gestallt an Dir vermëscht meng Ried. Dir 
vermëscht dat Kapitel iwwert de Reliounsunter-
recht, de konfessionellen, mat deem iwwert déi 
reliéis Wëssensvermëttlung, wou dat Zitat, dat 
Der elo genannt hutt, komm ass. Natierlech 
sinn ech awer schonn der Meenung, datt deen, 
deen an engem Reliounsunterrecht war, vläicht 
éischter en Zougang derzou huet wéi een, 
deen dat net gemaach huet. An ech si virun 
allem der Meenung, een, deen eng seriö reliéis 
Wëssensvermëttlung an der Schoul gemaach 
huet, dat, wat Der ugeschwat hutt, sief et 
d’Ver eenegt Staaten, och dat war e Beispill, sief 
et den Noen Osten, besser kann novollzéie wéi 
een, deen dat net gemaach huet.
(Interruption)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Jo. Merci, 
dat war e bëssen dat, wat ech...

 Une voix.- Dat stelle mer guer net a Fro.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Dir bestä-

tegt awer e bëssen dat, wat ech gefaart hunn. 
Wëssensvermëttlung an de Relioune wëlle mer 
jo grad just an der Schoul maachen. An Dir sot 
mer hei, datt een, deen an dem Reliounsunter-
recht wier, dat eventuell (veuillez lire: dat even-
tuell besser verstoe géif), an et ass genau dee 
moraleschen Usproch, deen ech dem Reliouns-
unterrecht net zougestinn. Fir mech ass et keen 
Ënnerscheed, ob ee Jugendlechen an ee Kand 
am Reliounsunterrecht war oder an engem 
gutt gefouerte Moralunterrecht fir déi do 
Froen.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Neen, ma na-
tierlech, dat hunn ech jo och elo net gesot!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ma da si 
mer eis jo eens, Här Zeimet. Mir haten eis net 
gutt verstanen, mä mer schéngen eis eens ze 
sinn. Wonnerbar!
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(Brouhaha)
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Et ass gutt. Wann ech gelift, Här 
Adam, wann Der wëllt virufueren.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech 
mengen, mer sinn eis och eens heibannen, datt 
dat net just fir déi kathoulesch Relioun gëllt, 
datt d’Eltere sollen hire reliéise Choix virliewen 
an och un hir Kanner weiderginn, och wann 
d’kathoulesch Relioun bis elo eng vill méi wich-
teg Roll gespillt huet wéi iergendeng aner Re-
lioun bei eis am Land. Ech mengen, dat ass his-
toresch bedéngt. Mir hu jo och nach aner Re-
liounsgemeinschafte mat hiren Unhänger hei 
am Land an déi Pluralitéit, déi mer an de Kultu-
ren, an de Sproochen, an de Meenungen 
hunn, déi mécht och bei de Relioune keng Aus-
nam.
Mir hunn eis a villen internationalen Accorden 
derzou verflicht, all Relioune gläich ze behan-
delen. Dat ass net an alle Länner op der Welt 
esou. Et gëtt Länner, wou et eng Statsrelioun 
gëtt, wou aner Reliounen ënnerdréckt ginn, 
wou Leit, déi anescht gleewen, verfollegt a me-
nacéiert ginn. A mir si frou, datt dat bei eis net 
esou ass. Mir sinn och frou, datt an eiser Verfas-
sung steet, datt een och fräi ass, kenger Re-
lioun unzegehéieren a kenger reliéiser Doktrinn 
ze follegen. Do si mer frou driwwer an dat soll 
och esou an eiser Verfassung stoe bleiwen.
Mir stounge virum Choix...
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sch! Wann ech gelift, loosst den Här 
Adam elo schwätzen. Dir kritt duerno d’Wuert. 
Här Adam, Dir kënnt virufueren.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Mir stounge 
virum Choix, datt mer all Relioun, déi déi néi-
deg Masse critique hat, an eis ëffentlech Schoul 
géifen eraloossen oder awer decidéieren, datt 
d’ëffentlech Schoul net déi richteg Plaz fir eng 
Glawensvermëttlung ass. Mir hu vun Ufank un 
dës zweet Positioun, d’Positioun vun eiser Re-
gierung, déi Positioun, déi mer haut ëmsetzen, 
favoriséiert. A mir sinn houfreg drop, datt mer 
zu Lëtzebuerg de Wee gi vun enger Schoul, déi 
sech neutral verhält, wat d’Relioune betrëfft, 
déi sech duerfir awer beméit, eise Jonken eng 
Rei Wäerter vum gemeinsamen, solidareschen 
an demokrateschen Zesummeliewen ze ver-
mëttelen.
Et ass eis souguer onverständlech, wéi grad just 
déijéineg, déi ëmmer ganz haart jäizen, de Stat 
misst sech aus den Elteren hiren Decisiounen 
eraushalen, wat d’Kannererzéiung betrëfft, esou 
staark drop bestinn, de Stat misst eng Panoplie 
vun ëffentlech finanzéierte Reliounsunterrech-
ten an eisen ëffentleche Schoulen ariichten.
Mir deelen, wéi gesot, déi Astellung net. Mir 
droe mat, datt mir iwwert d’Konventiounen 
och de Reliounsgemeinschaften eng gewëss fi-
nanziell Hëllef ginn. Och mir erkennen de Phé-
nomène religieux als Bestanddeel vun eisem 
gesellschaftleche Liewen un.
Mir begréissen d’Aféierung vun engem ge-
meinsame Cours „Vie et société“. Mir si frou, 
datt mer no enger Rei Startschwieregkeeten - 
d’Emo tioune waren nun emol héich am Ufank 
- et awer zu enger konstruktiver Zesummenaar-
becht am Aarbechtsgrupp bruecht hunn. Mir si 
frou, datt vill Enseignanten déi Offer vu Forma-
tion continue fir dësen neie Cours ugeholl 
hunn. Mir stinn zu de Lignes directrices, wéi se 
am Gesetz formuléiert sinn. Mir fannen et rich-
teg, datt mat dësem Gesetz den neie Cours 
„Vie et société“ ee Cours gëtt, deen d’selwecht 
funktionéiert wéi all déi aner Coursen an der 
Schoul. Am Prinzip gëtt e vum brevetéierten Ti-
tulaire gehalen, e kann awer och wéi all déi 
aner Coursen dechargéiert ginn.
Mir ginn dervun aus, datt mer mat den Erfah-
runge vun deenen nächste Joren och nach e 
puer Ännerungen, souwuel am Plan d’études 
wéi och am didaktesche Material wäerte kréien, 
esou wéi mer dat och bei anere Fächer kennen. 
D’Schoul ass jo schliisslech näischt Statesches.
Madamm Presidentin, wa mer dann haut deci-
déieren, an der Primärschoul dat ze maachen, 
wat mer virun engem Joer am Secondaire ge-
maach hunn, da gëtt et awer nach ee gréisse-
ren Ënnerscheed: Mir hunn, anescht wéi an de 
Lycéeën, och nach d’Erausfuerderung, eng Rei 
Leit, déi bis elo de Reliounsunterrecht an der 
Primärschoul gehalen hunn an deenen hire Pa-
tron de Bistum war, ze iwwerhuelen an eng nei 
berufflech Carrière unzebidden. Och dat hu 
mer virgesinn, mä dat maache mer da mam 
Projet de loi 7078, dee mer nach haut de 
Mëtte wäerten debattéieren.
Dat gesot, Madamm Presidentin, ginn ech den 
Accord vun der grénger Fraktioun zu der Aféie-
rung vun dem Fach „Vie et société“ an eise 
Grondschoulen an ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Adam. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Fer-
nand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 
President, Dir Dammen an Dir Hären, och e 
grousse Merci un den Här Delles, fir unzefän-
ken, fir dee ganz gudde Rapport, deen en eis 
presentéiert huet.
Et huet, wéi den Här Zeimet gesot hat, eigent-
lech kee gestéiert gehat bis elo, datt mer dee 
Choix haten, also tëschent dem Reliounsunter-
recht an dem Morallsunterrecht an de Schou-
len. Am Géigendeel, dat ass largement akzep-
téiert ginn an der Gesellschaft. An déi Ännerun-
gen, déi d’Regierung elo proposéiert, muss een 
dofir ganz kritesch hannerfroen. Ech mengen, 
dat Haaptargument, wat mer haut héieren, dat 
ass d’Neutralitéit. D’Neutralitéit vun der 
Schoul, wéi et heescht am Rapport, géintiwwer 
der Conception du monde.
Mä dat Neutralitéitselement vun der Regierung 
ass eng reng Hypokrisie. Well u sech ass dës 
Regierung ëmmer nëmmen dann un der Neu-
tralitéit vun der Schoul interesséiert, wann et 
ëm d’Interesse geet, déi hir net sinn. Mä wann 
ee kuckt, wéi präsent dës Regierung da mat hir 
Politik an eise Schoulen ass? Wéi dacks si Politi-
ker vun dëser Koalitioun an de Schoule 
präsent? D’Oppositioun bal net!
Wéi ass et mat der Sexualopklärung? Mam 
Genderunterrecht? Mat der Indoktrinatioun 
iwwert den Zentrum fir politesch Bildung? Mat 
der Opklärung a Propaganda fir déi Konzep-
tioun vun der Entwécklungshëllef, wou Mil-
liounen all Joer investéiert ginn, fir just an de 
Schoule Reklamm ze maache fir d’Regierungs-
politik? An déi Parteien, déi hei konsequent an 
de Schoule präsent sinn a konsequent an de 
Schoule militéiere fir hir Politik, déi schwätzen 
eis elo vun der Neutralitéit vun der Schoul, 
wann et ëm d’Relioun geet. Dat ass net glaf-
wierdeg.
Dat Zweet ass grondleeënd, datt dës Regierung 
hei eng Organisatioun vum ëffentleche Raum, 
wat eng Verantwortung vun enger Regierung 
ass, verwiesselt mat enger Dominanz vum 
ëffentleche Raum, mat enger Verdrängung vun 
aneren Akteuren, mat enger Verdrängung vun 
de Reliounen aus dem ëffentleche Raum, dee 
se fir sech selwer beusprocht. E Monopol-
usproch, net nëmmen op d’Kannererzéiung, 
mä och op d’Wäertevermëttlung. Et ass en 
Zeeche vun Intoleranz, fir géint d’Kierchen am 
Beräich vun der Wäertevermëttlung, wou déi jo 
awer hiert Wëssen an hir Erfahrung hunn, wëlle 
virzegoen.
An dat anert Argument: Den Europarot gëtt 
nach zitéiert. An enger Resolutioun vum 
Conseil des Ministres vum Europarot - dat huet 
eng gewëssen Zäit gebraucht, fir déi nozeliesen 
a se iwwerhaapt ze fannen, esou wichteg ass 
se - gëtt dann och nach gesot... Et steet iwwre-
gens an där Resolutioun vum Ministerrot vum 
Europarot kee Wuert, datt de Reliounsunter-
recht misst ofgeschaaft ginn. Kee Wuert! Dat 
steet guer net dran, wat hei am Rapport awer 
zitéiert gëtt, mä et steet do, do soll eng inter-
kulturell Erzéiung gemaach ginn. An dat inter-
pelléiert, well wat ass eng interkulturell Er-
zéiung? Ass dat iwwerhaapt eppes, wat mir hei 
am Land wëllen?
Wann een nokuckt, wat heescht dat: interkultu-
rell? Dat ass eppes, wat vill méi wäit geet wéi 
multikulturell. Interkulturell heescht, datt all 
Kulturen op enger Basis vu kompletter Gläich-
wäertegkeet musse betruecht ginn. Komplett 
Gläichwäertegkeet! Wa muer ee kënnt, dee 
Voodoo-Kulten huldegt an de Baron Samedi an 
de Baron Cimetière hei als gutt fënnt, dann 
däerfe mir keng Kritik doriwwer hunn, well 
d’Interkulturalitéit zwéngt eis zu der kompletter 
Gläichwäertegkeet vun der Unerkennung vun 
all anerer Kultur. Dat ass ee Wee, dee mir net 
matginn. Wie wëllt dann iwwerhaapt Interkul-
turalitéit?
Mä déi hei Regierung wëllt dat. Si huet sou-
guer an dem urspréngleche Projet de loi, dat 
ass erausgeholl ginn opgrond vun enger Inter-
ventioun vum Statsrot aus legisteche Grënn, 
mä an där ursprénglecher Beschreiwung, wat 
de Sënn vun deem Cours „Vie et société“ ass, 
schreift d’Regierung selwer: «La tolérance dans 
la société interculturelle», also méi wäit wéi 
multikulturell. An et heescht do och an dem 
Projet vun der Regierung: «Le nouveau cours 
s’inscrira résolument dans une approche multi-
référientielle.» Dat heescht, et gëtt och kee 
feste Bezuchspunkt méi. Mir abandonnéieren 
eis eege Kultur u sech. Mir hu kee feste Be-
zuchspunkt méi, dee mer eise Kanner wëllen 
offréieren, fir hinne mat op de Wee ze ginn, fir 
hinnen et iwwerhaapt kënnen ze erlaben, sech 
selwer ze fannen, Kulturvirstellungen ze hunn, 
e Wäertesystem opzebauen - well mer hinne 
kee feste Bezuchspunkt ginn.

Den Här Delles hat um Radio, um 100,7, nach 
dës Woch gesot: „Et gëtt kee Richteg a kee 
Falsch.“ An ech mengen, dat ass eppes, wat 
déi Approche vun der Regierung ganz gutt 
weist: Eigentlech déi Orientéierungslosegkeet, 
an déi mer eis Kanner eraloossen, wann den 
Här Delles oder d’Regierung hei eigentlech 
seet: „Et gëtt kee Richteg a kee Falsch. Mir sinn 
interkulturell, alles ass gläichwäerteg.“ An da 
wëlle mer dann do eppes opbauen.
Den Här Fayot, en ass elo net...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Kartheiser,…

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, natier-
lech kann den Här Delles mer eng Fro stellen. 
Dir rechent mer dat awer net un u meng Zäit.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Jo, jo, dat ass kee Problem.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 
esou.

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools, Ma-
damm Presidentin. Merci villmools, Här 
Kartheiser. An deem Interview hunn ech gesot: 
Et gëtt kee Richteg an et gëtt kee Falsch. An 
deem Cours hei ass et net, fir ze soen: Eng 
gewësse Relioun ass richteg an eng aner Re-
lioun ass falsch. Dat war an deem Kontext, wou 
ech dat gesot hunn, fir wierklech hei déi Offen-
heet ze weisen. An ech hunn net gesot: Hei 
geet et drëm, dass d’Regierung dee Choix do 
soll huelen. Hei ass wierklech an deem dote 
Kontext vun de Relioune geschwat ginn, dass 
an deem Cours do net gesot gëtt: Déi Relioun 
ass gutt, déi Relioun ass schlecht. Et ass dat, 
wat ech gesot hunn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Majo ge-
nau dat ass dat, dofir hunn ech dat Beispill vum 
Voodoo zitéiert mam Baron Samedi a mam Ba-
ron Cimetière. Genau fir Iech dat doten ze illus-
tréieren, Här Delles, fir Iech praktesch op Ären 
Interview ze äntwerten. Wann Dir sot, et ass 
keng richteg a keng falsch, da schléisst Der all 
méiglech Kulten doranner an. An ech weess 
net, ob Dir Iech bewosst waart, wat dat do fir 
eng wäitreechend Ausso ass, déi Der haut hei 
nach eng Kéier widderholl hutt.
Et ass och net alles am Islam, menger Meenung 
no, richteg. D’Stellung vun der Fra am Islam 
ass zum Beispill e Sujet. Dir wëllt hei einfach 
ëmmer alles als gläichwäerteg duerstellen. Dat 
ass net esou. An ech mengen, datt, wann ee 
wëllt och d’Kanner zu enger Wäertevermëtt-
lung oder zu engem kriteschen Denken ani-
méieren, da muss een hinne virun allem emol 
eng Basis ginn, opgrond vun där se déi Saache 
kënnen evaluéieren.
Et ass d’Finalitéit vun engem Cours. Den Här 
Fayot hat déi Fro gestallt. De Reliouns- oder 
Wäertecours ass kee Cours d’instruction ci-
vique. Dat si grondsätzlech aner Saachen. Hei 
ginn aner Froe gestallt. Et gëtt d’Sënnfro ge-
stallt, d’Verantwortungsfro vum Mënsch. Och 
an enger theologescher Perspektiv, a vill méi 
enger wäiter Perspektiv, an enger méi déiwer 
Perspektiv wéi just de Mënsch am Verhältnis zu 
engem staatleche Kader.
Mä wat d’Regierung hei eigentlech erreecht, 
dat ass de Relativismus, den Nihilismus. Dat ass 
eigentlech dee Wee, op dee sech dës Re-
gierung engagéiert. Et ass net de Wee vun der 
ADR.
Mir wëllen, datt eis Kanner altersgerecht erzu 
ginn. Mir wëllen hinnen emol fir d’Éischt e Fun-
dament ginn, fir kënne Wäerter ze verstoen a 
selwer fir sech ze adoptéieren. Well Kritik - et 
ass jo gesot ginn, den Objectif vum Cours ass, 
ëmmer kritesch ze hannerfroen -, mä wësst 
Der, wéi schwéier et ass, richteg kritesch ze 
hannerfroen? Dat bedéngt immens vill Wëssen, 
ier ee Kritik formuléiert. An dat Wësse kréie se 
net méi. An do ass de fundamentalen Denkfee-
ler. Et ass eng Inversioun vun der Sequenz vum 
Denken, fir esou hei ze argumentéieren.
Et gëtt e reliéisen Analphabetismus. Eis ganz 
Kultur, eis Wierder, souguer d’Wäertevirstellun-
gen, déi hei solle vermëttelt ginn, déi sinn an 
eiser Kultur, an eiser Philosophiegeschicht net 
denkbar ouni den Apport vun de Reliounen.
Wéi sollen da kënne Wäerter vermëttelt ginn, 
ouni iwwer Reliounsgeschicht a Reliounswëssen 
iwwerhaapt kënnen op déi Quellen zréckze-
gräifen, déi et engem erlaben, ze verstoen?
Alles hei gëtt ausgeblennt. Mir hunn hei eis 
Musik, eis Architektur, eis Begrëfflechkeeten. Eis 
Philosophie ass esou enk verbonne mat der Re-
lioun, datt et zu enger Form vu reliéisem Anal-
phabetismus kënnt, an deem eis Kanner herno 
emol net méi déi kulturell a literaresch Refe-
renzen erëmerkennen, déi eis eege Geschicht 
ausmaachen. Och dat ass eng Konsequenz, 
wann een ufänkt, Relioun aus eisem Liewe wël-
len erauszedrécken.
Déi Diversitéit: Firwat ass eng Regierung, déi 
iwwerall eigentlech trennt, am Sproochenun-

terrecht, déi ganz vill Filièrë mécht, déi eigent-
lech iwwerhaapt kee Problem domat huet, 
Schüler ze trennen, awer esou empfindlech, fir 
se ze trennen am Reliounsunterrecht? Dat ass 
och eng Form vun Diversitéit! Et ass d’Kenne-
léieren an der Schoul vu verschiddene Glawens-
opfaassungen, u sech eppes Wäertvolles, eng 
Form vu Meenungsfräiheet, där et jo net gutt 
geet ënnert dëser Regierung. Well Reliounsfräi-
heet ass och eng Form vu Meenungsfräiheet! 
An och dat ass eppes, wat hei awer a Fro ge-
stallt gëtt.
Mir als ADR si kloer fir de Choix, kloer! A wa 
mir - ech hunn dat virdru gesot an där anerer 
Diskussioun, hei soen ech et och -, wa mir an 
eng Regierung kommen, mir maachen dëst 
réck gängeg. Mir si fir de Choix! An ech weess 
eben net, ob aner Parteien dee Wee och ginn. 
Mir sti fir Meenungsfräiheet. Mir sti fir Reliouns-
fräiheet. Mir sti fir de Choix. An dat heescht, 
datt mer net fir all Relioun op der Welt, mä fir 
déi haaptsächlech zu Lëtzebuerg vertruede Re-
liounen e staatlech kontrolléierte Reliounsunter-
recht an der ëffentlecher Schoul géifen er-
méiglechen.
Well wat heescht et, de Reliounsunterrecht an 
eng Sphär ze drécken, déi baussent der ëffent-
lecher Schoul ass? Mä de Stat verléiert d’Kon-
trollméiglechkeeten! An dat ass och e wichte-
gen Atout vun engem staatlechen oder staat-
lech matkontrolléierte Reliounsunterrecht an 
der ëffentlecher Schoul, well de Stat en Afloss 
huet op d’Programmer.
Wann een dat eraushëlt aus der ëffentlecher 
Schoul, verléiert och de Stat seng Kontroll-
méiglechkeeten. An an enger Zäit, wou mer 
iwwer Radikaliséierung schwätzen, wou mer 
iwwert de Risiko schwätzen, datt sech parallell 
Subkulture bilden, déi sech och kënne radikali-
séieren, ass et dann net en Atout, fir de Re-
liounsunterrecht an der ëffentlecher Schoul ze 
organiséieren? Alles dat gëtt liichtfankeg op-
ginn!
De Stat huet hei, e stellt en Usproch op e Wäer-
temonopol. A mir refuséieren dat. Et ass e Stéck 
Fräiheet, fir och anere wichtegen Akteuren an 
der Gesellschaft déi Méiglechkeet ze ginn, de 
Kanner, den Erwuessenen hir Wäerter ze ver-
mëttelen an eben dann zu engem erwuessenen 
Uerteel ze kommen.
Mir respektéieren als ADR och d’Erzéiungsauto-
ritéit vun den Elteren. Dëst Gesetz stellt en 
Agrëff an d’Fräiheet vun den Elteren duer!
Mir wëllen och schlussendlech op d’Integra-
tioun an eiser multikultureller Gesellschaft hi-
weisen, well mir hu keng Zukunft als Lëtze-
buerger Gesellschaft, wa mer net d’Integra-
tioun virundreiwen. Mä déi Integratioun, déi 
muss virun allem an der Instruction civique 
sinn, wou mer eis fannen ëm eise Stat. Mä si 
brauch net ze sinn an der Relioun, well an der 
Relioun ass en Ausdrock vun Diversitéit, vu Fräi-
heet vum Mënsch, vu Meenungsfräiheet, déi 
mer wëllen erhalen.
Aus all deene Grënn wäert d’ADR dëst Gesetz 
net matstëmmen an, wa mer d’Geleeënheet 
hunn, et mat Freed réckgängeg maachen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kartheiser. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
„Déivid“ Wagner. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.

 Une voix.- Aah!
 Une autre voix.- David!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- David! Pardon!
 M. David Wagner (déi Lénk).- David. Et 

ass Hebräesch an net Englesch.
(Hilarité)
Wa mer scho bei der Relioun sinn.
Merci, Madamm Presidentin. Bon, also et ass 
eng interessant Diskussioun. Et ass eng philo-
sophesch Diskussioun, déi ee muss féieren.
(Brouhaha et interruptions)

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Dir 

enthaalt Iech!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech erklären 

Iech dat, wat Der net verstitt. Also a Wierklech-
keet hu mir et u sech mat enger Aart Pseudo-
kulturkampf ze dinn. Ech hat e bëssen den An-
drock elo - wann ech jiddwerengem noge-
lauschtert hunn: Jiddwereen huet elo mat 
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Wäerter ronderëm sech geschmass -, ech hat e 
bëssen den Androck, ëmzingelt ze si vu 
Paschtéier, vu konfessionelle Paschtéier a vu lai-
zistesche Paschtéier. Mä si koumen all mat 
Wäerter: „Meng Wäerter géint deng Wäerter 
oder neutral Wäerter.“
Ech wéilt soen…

 M. Georges Engel (LSAP).- Mä just Dir 
kennt d’Wourecht?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Neen, juste-
ment net! An ech wëll net iwwer Wäerter 
schwätzen! Well ech mengen net, datt een an 
der Schoul iwwert d’Wäerter soll schwätzen. 
Ech mengen, et ass eng phenomenal philo-
sophesch Regressioun, zemools vun engem 
fortschrëttleche Camp, wann ee vu Wäerter 
schwätzt.
Well Wäerter, dat kënnt vun dëser Säit: Den 
Här Kartheiser ass komplett kohärent a senger 
Approche. An Dir provozéiert och esou Diskus-
siounen, déi den Här Kartheiser herno benotzt! 
Well d’Diskussioun iwwer Wäerter, dat war ni 
eppes vun der Lénker, dat kënnt ni, dat ass ni 
vun eis komm. An et wonnert mech e bëssen, 
datt dat Iech wonnert. Mä et gi Fundamenter.
(Interruption et hilarité)
Mir soe jo net..., ech kommen nach drop zréck!
Andeems een de Reliounsunterrecht ofschaaft, 
duerch d’Ofschafung vum Reliounsunterrecht 
wäert et net dozou kommen, datt eis Gesell-
schaft méi kal oder méi konsumorientéiert gëtt. 
Si ass et scho laang!
An de Reliounscours, deen huet och net vill do-
géint geleescht. Et muss een awer wëssen, well 
ech mengen, déi Diskussioun muss een an 
engem globale gesellschaftlechen an och eko-
nomesche Kontext gesinn: Mir liewen an enger 
Welt, d’Ekonomie zu Lëtzebuerg, am Kapitalis-
mus - ech hunn et schonn héieren, Dir wousst, 
datt ech domadder kéim, jo! -, a wësst Der, dee 
gewënnt ëmmer géint alles. An dee gewënnt 
och géint d’Relioun.
(Interruption)
A vu datt zu Lëtzebuerg déi reliéis Autoritéite 
sech iwwer Joerzéngten dem Kapitalismus ver-
schriwwen hunn an hirem grousse Kampf géint 
alles, wat rout war, géint déi Gottlos an esou 
weider, géint déi, déi gekämpft hu fir hiert 
Brout, maja, dat huet elo dozou gefouert, datt 
se selwer vum Kapitalismus gefriess goufen. Dir 
hutt op dat falscht Päerd gesat! Dat ass eng 
Konsequenz dovunner.
Awer fir déi aner Säit, wat och gëllt, d’Aféiere 
vum Cours „Vie et société“, dat wäert och net 
dozou bäidroen, datt d’Gesellschaft méi oppe 
gëtt; si gëtt bestëmmt och net méi solidaresch. 
Well dobaussen, ausserhalb vun der Schoul, do 
ass d’Welt net méi esou solidaresch, an ëmmer 
manner. Do muss ee kämpfen, fir ze iwwer-
liewen. Do huet ee Konkurrenz. Do muss ee 
géint säi Matmënsch kämpfen an net zécken, 
fir deem seng Plaz ze huelen. An dat ass sou-
guer quasi den offizielle Mantra vun eise Regie-
rungen, an der ekonomescher Politik zemools.
Egal wéi gutt den Enseignant ass - an där ginn 
et der vill -, eis Gesellschaft huet d’Kräfte vum 
Geld entfesselt a liwwert se de Léiwen an der 
Arena vum Liewen. Wann Der mengt, Dir kéint 
Toleranz kréien, wéi Der dat nennt, oder Soli-
daritéit an och nach en ekonomesche System, 
deen op Konkurrenz berout, dann täuscht Der 
Iech.
(Interruption)
Firwat net!
(Interruption)
Ech mengen, d’Schoul widderspigelt d’Gesell-
schaft, an d’Kontradiktioune vun der Gesell-
schaft, déi fanne sech an der Schoul erëm, a si 
widderspigelt och déi dominant Relioun. An 
déi dominant Relioun ass déi vun der Wuer. An 
ech denken nach drun, gëschter huet de Gilles 
Müller jo en Exploit erreecht, an ech hu ganz 
vill gelies: „Nation Branding“!
Deen Term kann ech einfach net ausstoen: Na-
tion Branding. Nation Branding, Branding, dat 
ass eng Mark! D’Land ass zur Wuer verkomm, 
dat däerf een net vergiessen, wann een awer e 
bësse versteet, wat domadder gemengt ass. 
Mir musse Lëtzebuerg verkafen.
Ech wëll net esou wäit goen, Här Kartheiser, 
mä ech mengen, datt e Land aus Mënsche be-
steet, déi do liewen. Dat heescht, mir sinn an 
der Realitéit an enger Ideologie, wou alles zur 
Wuer degradéiert ass. Dat ass déi reell Relioun. 
An deen heite Cours, deen erënnert mech och 
e bëssen dorunner. Hei ginn esou Wäerter a 
Kulturen - philosophesch Kultur, politesch, re-

liéis Kultur - esou presentéiert wéi an engem 
Supermarché an et soll ee sech de Choix tref-
fen, wéi wann ee Wäschmaschinne géif kafen 
an et hätt ee verschidde Modeller.
Wann een iwwer Wäerter wëllt schwätzen - an 
do muss ee ganz gutt oppassen, an do ass de 
fortschrëttleche Camp, dee muss ganz gutt op-
passen -, wann een iwwer Wäerter wëllt 
schwätzen, da provozéiert een duerno Diskus-
sioune wéi déi, déi den Här Kartheiser lassge-
trëppelt huet, zum Beispill iwwert de Voodoo, 
wou en och mat Klischeeë komm ass. Ech 
weess, de Voodoo ass net ganz bekannt, mä et 
ass anscheinend eng ganz komplex Relioun, et 
geet iwwert de Baron Samedi eraus. 
Oder iwwert den Islam! Well da seet een dach: 
Okay, dann hu mer den Islam. Oder d’Chrësch-
tentum. Mä wat ass den Islam? Wat ass d’Posi-
tioun vun der Fra am Islam? Weess een dat hei? 
Ass dat wierklech esou evident erauszefannen? 
Ech mengen net! Et ass guer net esou evident. 
An am Chrëschtentum, weess een dann dat? 
Oder am Juddentum? Et ass net esou evident. 
Et muss ee ganz gutt oppassen, wann een esou 
Diskussiounen uféiert.
Ech mengen, an deem Cours gëtt eng Illusioun 
duerch eng aner ersat. D’Relioun kathoulescher 
Prägung als en Alpha an Omega vun der ge-
sellschaftlecher Prägung gëtt ersat duerch eng 
Aart vermeintlech neutral Ideologie mat Wäer-
ter, déi nach proklaméiert ginn, mä déi an der 
Realitéit u sech net méi gelieft ginn.
Bis elo war et esou: E Reliounscours hate mer, 
deen d’Gesellschaft versicht huet ze erklären 
aus enger chrëschtlesch-kathoulescher Perspek-
tiv. Bon, duerno si mer e bësse weiderkomm a 
mir duechten: „Et kann een net jiddwereen, all 
Kand zwéngen, an dee Cours ze goen.” An du 
gouf de Morallscours erfonnt, dee versicht 
huet, d’Gesellschaft aus engem netreliéise 
Bléck wénkel ze erklären.
An elo ass et esou, elo hu mer e Cours, deen 
den Usproch huet, d’Gesellschaft wäerteneutral 
ze erklären, wou nach verschidde Wäerter 
souzesoen neutral duergestallt ginn a wou ee 
sech dann erauspicke kann, wat engem am 
beschte schmaacht. Mä déi faméis Neutralitéit, 
déi gëtt et net. An dat ass och, mengen ech, 
den Hoken un dëser ganzer Saach.
Well d’Wäerter oder d’Kulturen, déi existéiere 
jo net vu sech selwer, déi sinn net einfach esou 
entstanen, déi sinn net vum Himmel erofgefall 
op d’Mënschen. Ech mengen, de Problem ass 
deen, wann een zum Beispill och vu Wäerter 
schwätzt, well et ginn... Toleranz zum Beispill. 
Dat Wuert „Toleranz“ ass e puermol gefall. To-
leranz, dat heescht dulden, net? Dat heescht u 
sech, da geet ee schonn dovunner aus, datt et 
Saache gëtt oder Mënsche gëtt oder Kulture 
gëtt, déi sinn net esou wéi ech. Ech sinn net 
Fan dovunner, mä ech toleréiere se, well ech 
minimal ziviliséiert sinn.
Mä kann ee wierklech d’Leit esou kategoriséie-
ren oder Iddien esou einfach kategoriséieren, 
datt ee seet: „En ass aneschters, well ech eben 
aus engem chrëschtleschen oder atheistesche 
Raum kommen, an deen anere kënnt aus 
engem islameschen oder buddhistesche 
Raum“, an et reduzéiert een deen och do-
robber? An ech reduzéiere mech selwer. Muss 
een do toleréieren?
Muss een Homosexualitéit toleréieren? Dat 
heescht, dass een dat net immens gutt fënnt, 
mä et toleréiert een dat. Also, och esou ver-
meintlech positiv Ausdréck kënnen e bësse méi 
tricky sinn, mengen ech. Do muss een e bësse 
méi oppassen.
A mir mengen net, datt d’Schoul do ass, fir 
Wäerter, esou positiv se och deemno wéi awer 
kënne sinn, weiderzevermëttelen, mä fir 
d’Denke weider ze vermëttelen. A fir ze ver-
stoen, firwat an engem gewëssene Moment en 
Evenement geschitt ass, en historescht Evene-
ment geschitt ass, firwat gewësse Philosophien 
entstinn, Reliounen entstinn, politesch Stréi-
mungen entstinn... Déi entsti justement aus 
der Geschicht vun de Mënsche selwer. Si hu se 
fabrizéiert. An et kann ee se net einfach esou 
presentéieren an der Vitrinn, well se vill méi 
komplex sinn a well se sech iwwerschneiden.
Ech menge justement, mir lafen e bëssen d’Ge-
for, fir eng essentialistesch Approche ze hunn. 
An ech géif gären och den Här Romain Hilgert 
zitéieren, deen och e ganz gudden Artikel ge-
schriwwen hat am „Land“, wou e seet: „Das 
Gesellschaftsbild von Vie et société in der 
Grundschule hat eine schwer kulturalistische 
Schlagseite. ‚Kultur’ und ‚multikulturell’ kom-
men gleich 59-mal vor, ‚Religion’ und ‚religiös’ 
sogar 82-mal. Die Menschen sind zuerst, was 
sie glauben und wie sie sprechen, einst ‚Rasse’ 
genannt. Soziale, ökonomische und politische 
Kategorien werden nur am Rand erwähnt, 
(…)“
An ech mengen, dat ass de Problem, dee mer 
domadder hunn. Ech mengen, et gëtt Alterna-

tiven. Mir haten der och scho virgeschloen. Et 
gëtt Approchen an der Schoul an Disziplinnen, 
déi een de Kanner schonn didaktesch ka bäi-
bréngen: Geschicht, praktesch Philosophie, wéi 
een dat nennt. Firwat souguer net Soziologie 
an esou weider an esou virun? Dat kann een de 
Kanner scho bäibréngen. Dat ka ganz interes-
sant sinn. An do muss een dann net onbedéngt 
zu de Wäerter oder esou vermeintleche Wäer-
ter recouréieren, fir duerno an eng ganz kom-
plex Geschicht eranzekommen, fir dann neutral 
ze sinn iwwer eng Saach, wou ee par définition 
net kann neutral sinn.
Dat ass d’Ursaach, firwat mir… Et ass och keng 
Katastroph „Vie et société“. Ech wëll dat awer 
och nach ënnersträichen. D’Welt geet net ën-
ner. An et soll een och net d’Schoul iwwer-
schätzen. Also, ech sinn an de Reliounscours 
gaangen. Kuckt, wat aus mer ginn ass!
(Hilarité)
Also esou en Impakt muss et…
(Brouhaha)
An ee Joer Sainte-Sophie! Also, esou en Impakt 
huet et net onbedéngt. Neen, ech mengen, et 
däerf een et net iwwerschätzen. Et wäert wei-
derhin un den Enseignanten hänken, ob se e 
gudde Cours kënnen halen. Mä et ass net den 
Ënnergang vun der Zivilisatioun. Et ass och elo 
net dee grousse Fortschrëtt, deen ee sech hätt 
kënne vun esou enger Regierung erdenken. 
Dofir wäerte mer eis enthalen.
Ech soen Iech Merci.
(Interruption)
Den Engel!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Jo, den Här Engel.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Den Engel Al-
bert.
(Hilarité)

 M. Georges Engel (LSAP).- Den Engel huet 
eng Fro.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou! Also, sidd elo seriö! Den Här En-
gel huet elo d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, ech hu just 
eng Fro un den Här Wagner. Bon, seng Virlee-
ferpartei an Däitschland, d’SED, déi huet eng 
Kéier zéng Gebote vun der Moral a vun der 
Ethik erausbruecht. Duerfir, Dir sot ëmmer, 
Wäerter wären näischt vun der „Linke“, ausser 
dat waren eng Kéier keng „Linke“, da musst 
Der dat nach eng Kéier erklären.
Mä Dir hutt elo grad gesot, d’Wäerter, dat wär 
näischt vun der „Linke“. Mä wéi dann anescht 
wéi als Wäert definéiert Der Fräiheet, Gerech-
tegkeet, Chancëgläichheet, „Liberté, Égalité, 
Fraternité“? Wat ass dat dann, wann dat kee 
Wäert ass, deen Der... Dir sot jo, dat wär 
näischt vun deenen „Linken“, e Wäert? Wéi de-
finéiert Der dann anescht...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Neen.
 M. Georges Engel (LSAP).- ...de Begrëff 

„Fräiheet“, „Liberté, Égalité, Fraternité“, 
Chancëgläichheet, Gerechtegkeet? Dat géif 
ech dann awer gär wëssen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Wäerter wéi 
Egalitéit, Fräiheet erkämpft een. Déi hu sech er-
kämpft.

 M. Georges Engel (LSAP).- Mä sinn et 
Wäerter oder sinn et keng Wäerter?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Eis Virgän-
ger, dat war net d’SED. Dir hutt Är Fro gestallt. 
Ech gi meng Äntwert, Här Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Mä sinn et 
Wäerter oder sinn et keng? Dat wëll ech wës-
sen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Mir kënnen 
eng philosophesch Diskussioun féieren, Ma-
damm Presidentin.

 M. Georges Engel (LSAP).- Et ass just eng 
Fro.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Zwou Minutten, zwou Minutten!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Eng hallef 
Stonn.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Zwou Minutten!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Eis Virgän-
ger, dat war net d’SED. An zum Deel ass dat 
och... An deem Fall wieren et och nach d’Vir-
gänger vun der Sozialdemokratie, wann Der 
d’Geschicht vun der SED kennt. Mä soit.
Eis Virgänger, dat waren zum Beispill d’Spue-
niekämpfer oder d’Resistenzler. Dat heescht, 
déi Wäerter, fir déi se agetruede sinn, vu Fräi-
heet, vu Gläichheet, dat ass eppes, wat een 
erlieft, an dat ass eppes, wat konkret muss 
sinn. 

Wann een engersäits mat Wäerter dohinner-
kënnt, an et seet een: „Et gëtt esou Wäerter 
abstrakt, mä an der Realitéit an am Alldag gi se 
net esou erlieft, wéi dat de Fall ass.“ Egalitéit 
gëtt an eiser Gesellschaft jo net erlieft. Déi, déi 
fir d’Egalitéit kämpfen, wéi d’Gewerkschaften, 
dat ass eng Realitéit. Dat heescht, Wäerter an 
der Schoul festzeleeën, ass geféierlech, well da 
kann ee mat verschiddene Wäerter kommen. 
Verstitt Der dat?
De Problem ass deen, datt Lénker ni mat Wäer-
ter komm sinn, mä mat der Erklärung - mat der 
Erklärung! -, rationeller Erklärung vun der Welt: 
Wéi entsteet eppes? An duerno a justement 
well se d’Welt verstinn, kënne se kämpfe fir 
esou Wäerter wéi Fräiheet, Emanzipatioun, 
Egalitéit, wat ëmmer eis waren.
A justement, wann een ufänkt, ideologesch 
esou virzegoe mat Wäerter, da kënnt een an 
Däiwelskichen, Här Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Wagner.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci och.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Mir hunn elo den Tour gemaach vun 
all den Deputéierten, déi ageschriwwe sinn. 
Ech ginn dann elo direkt d’Wuert un den Här 
Jugend- an Educatiounsminister an dësem esou 
liewegen Thema, fir eis seng Positioun ze erklä-
ren. Här Minister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Madamm Presidentin. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, e grousse Merci och un all d’Intervenanten 
haut de Mëtten hei an dëser Debatt, déi, ech 
mengen, an engem ganz anstännegen Toun 
gefouert ginn ass, zu engem ganz groussen 
Deel och sachlech gefouert ginn ass. E Meritt 
huet sécherlech dorunner och de Rapporteur, 
de Lex Delles. Ech mengen, e Meritt huet och 
de Spriecher vun der CSV, dee roueg geschwat 
huet, dee vill nogeduecht huet, mengen ech, 
wärend dem Schwätzen, och wann ech net 
ëmmer mat em d’accord war. Dorobber kom-
men ech nach. An e bësse Weltënnergangs-
stëmmung hate mer dann awer nach beim Fer-
nand Kartheiser.
Et ass vum Claude Adam vun där historescher 
Dimensioun vun dësem Gesetz geschwat ginn. 
An effektiv, wann een zréckkuckt, dat éischt 
Schoulgesetz vun 1843, wat d’Educatioun fest 
an d’Hand vun der Kierch geluecht huet, do 
huet et schonn eng Zäitche gedauert, bis 
1912, wou d’Schoul sech awer zum Deel 
 emanzipéiert huet, wou de Bistum säin Droit 
de regard op déi regulär Schoulfächer awer 
huet missen opginn, de Reliounsunterrecht 
getrennt gouf, entkoppelt gouf vun deem nor-
malen Unterrecht. Nach eng Kéier laang ge-
dauert huet et, bis 1968, du war de Relioun-
sunterrecht obligatoresch, souwuel am Fonda-
mental wéi och am Secondaire. 1968 eréischt 
gëtt de Moralunterrecht am Secondaire age-
fouert, a bis 1998 huet et gedauert, datt en 
och am Fondamental eng Realitéit gouf.
A bei all deen dote Schrëtt, iwwer 150 Joer 
eigentlech, gouf och iwwert de Sujet vun der 
Plaz vun der Relioun an der ëffentlecher Schoul 
diskutéiert, gestridden, heiansdo hefteg De-
batte gefouert an der Politik an an der Gesell-
schaft. An d’Land war och méi wéi eng Kéier 
ganz kloer gespléckt an där doter Fro.
Zanter 1843 huet déi Entwécklung d’Plaz vun 
der Relioun, och d’Plaz dann ëmmer vun der 
kathoulescher Kierch an der ëffentlecher 
Schoul, awer och d’Entwécklung vun der gan-
zer Gesellschaft suivéiert. An am Réckbléck war 
et jeeweils eng Upassung u verännert gesell-
schaftlech Realitéiten, déi zu deem Moment, 
wou se geschitt ass, ganz oft hefteg ëmstrid-
den a souguer ëmkämpft war, wou se awer och 
duerno, am Réckbléck ëmmer als richteg emp-
fonnt ginn ass, an dat an engem ganz, ganz 
breede Konsens, och wann e sech eréischt 
duerno erausgebilt huet.
Datt dann d’Reliounen dominéieren an deenen 
dote Froen - d’Diskussioun ronderëm d’Relioun 
dominéiert an deenen dote Froen -, hu mer de 
Mëtteg och an der Debatt hei gesinn. Dir ge-
sitt, et ass ganz, ganz vill iwwert d’Relioun dis-
kutéiert ginn. An et ass awer och do nach ëm-
mer dee Punkt, deen dann awer geholl gëtt, fir 
ze beleeën, datt een net op enger Linn läit. 
Ech mengen, datt dat Schoulfach „Vie et so-
ciété“ nach vill, vill méi ze bidden huet, a vill, 
vill aner Aspekter hätten och op d’mannst 
gradesou kënne beliicht ginn haut de Mëtteg 
an der Debatt wéi d’Reliounen. Haut, denken 
ech, ass et awer och esou, datt déi Diskussioun 
an dee Schratt, dee mer hei maachen, wuel be-
gleet gëtt vun enger gesellschaftlecher Debatt, 
déi awer wäitaus manner hefteg gefouert gëtt, 
wéi dat bei deene Schrëtt virdrun, déi ech vir-
drun opgezielt hunn, nach de Fall war.
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Eigentlech maache mer jo och zum Deel awer 
eppes ganz Normales am 21. Jorhonnert. Zum 
Beispill, doriwwer, datt Agenten, déi dem Bis-
tum ënnerstallt sinn, an der ëffentlecher Schoul 
intervenéieren, denken ech, si mer eis eens, 
datt dat awer net an d’21. Joerhonnert ge-
héiert. Do misst eigentlech och eng CSV do-
madder kënne liewen, mat där Ausso. Wéi dat 
mat der ADR ass, dat weess ech net.
Doriwwer eraus wësse mer jo awer och, datt 
Lëtzebuerg haut en anert Land ass wéi nach bei 
deene Schrëtt, déi virdru gemaach goufen an 
där Entkopplung vu Relioun an der kathoule-
scher Kierch an der ëffentlecher Schoul. Lëtze-
buerg ass haut extrem méi heterogen mat ville 
verschiddenen Nationalitéiten, ville verschid-
dene Kulturen, ville verschiddenen Traditiou-
nen an och Reliounen, déi präsent sinn. A fréier 
wéi haut gouf et der och ëmmer a gëtt et der 
nach ëmmer, déi sech als reliéis empfannen, an 
anerer, déi sech awer och als net reliéis an net 
gleeweg empfannen.
An enger méi homogener Gesellschaft, an 
enger komplett homogener Gesellschaft géif 
d’Fro vun engem Reliouns- an Ethikunterrecht 
sech eigentlech aneschters stelle wéi haut zu 
Lëtzebuerg am Joer 2017. Do géif eng Genera-
tioun hir Wäertevirstellungen an och hir reliéis 
oder net reliéis Iwwerzeegungen un déi nächst 
Generatioun viruginn. Nun ech denken, datt et 
richteg ass, datt mer haut d’Elteren do weider 
an d’Verantwortung huelen, an dat war jo och 
net kontestéiert ginn haut de Mëtten hei. Do 
stellt dat sécherlech kee Problem duer. D’Elte-
ren, d’Reliounsgemeinschafte selwer, awer och 
déi net reliéis Denkrichtunge selwer sollen hir 
Iwwerzeegungen un eng nächst Generatioun 
kënne weiderginn.
Mir hu jo och hei en Iwwergangsmodell fir de 
kathoulesche Reliounsunterrecht geschafen, 
mat 40 equivalenten Temps-pleinen, déi och 
an enger Iwwergangszäit nach vum Stat un 
d’kathoulesch Kierch finanzéiert ginn: E ka-
thoulesche Reliounsunterrecht, no hirer Res-
ponsabilitéit (veuillez lire: deen d’Kierch op hir 
Responsabilitéit) ausserhalb vun der ëffentle-
cher Schoul kann ubidden. Nun, dat funktio-
néiert nach ëmmer alles. Fir d’ëffentlech Schoul 
ass dat awer schonn net méi esou einfach an 
enger heterogener Gesellschaft, wann dann 
d’Wäertevirstellunge vun der Elteregeneratioun 
esou ënnerschiddlech dach awer sinn.
Mir missten entweder ganz vill verschidde Wäer-
tecoursen aféieren, well déi zwou Alternativen, 
déi mer haut hunn, géife jo wahrscheinlech dem 
Spigelbild vun der Lëtzebuerger Gesellschaft 
haut net méi Rechnung droen. Och déi Propos, 
déi jo diskutéiert ginn ass an déi mer eis ganz 
seriö och ugekuckt hunn, vun engem Reliounen-
unterrecht, denken ech, wär do keng Äntwert 
drobber gewiescht, well esou Modeller nach 
ëmmer derzou féieren, datt Kanner no reliéisen 
oder net reliéise Virstellungen, meeschtens vun 
hiren Elteren, emol net vu sech selwer, getrennt 
ginn. An dat wëlle mer net.
A well d’Kanner, hir Elteren an eis Gesellschaft 
esou ënnerschiddlech sinn, wär et an den Ae 
vun der Regierung eng verpasste Chance, 
wann d’Kanner weider grad an där Situatioun a 
gleeweg an net gleeweg Kanner getrennt géi-
fen, wou een iwwer Wäerter, de Sënn vum 
Liewen, d’Zesummeliewen an enger heteroge-
ner Gesellschaft nodenkt, diskutéiert a sech 
géigesäiteg soll kënne kenneléieren.
Wéi wëllt ee sech eigentlech kënne kenneléie-
ren, sech respektéiere léieren, wa grad an 
deene Momenter, wou een iwwert déi dote Su-
jete schwätzt, deen, deen een nach net kennt, 
net däerf derbäi sinn a matdiskutéieren? Wéi 
kann d’ëffentlech Schoul esou hirer Roll ge-
recht ginn, fir eng Generatioun zesummen 
opwuessen ze loosse mat engem staarken Ze-
summenhalt trotz allen Ënnerscheeder an 
engem grousse Respekt fir de Glaawen oder 
och d’Weltopfaassung vu senge Matmën-
schen?
Erlaabt mer, Madamm Presidentin, Dir Dam-
men an Dir Hären, den Äerzbëschof Jean-
Claude Hollerich ze zitéieren, wat en am Te 
Deum 2017 gesot huet: „An do ass dann deen 
neien Defi, datt mer alleguerten am Fridden 
zesummeliewen. Dee Fridde muss méi si wéi 
Toleranz, well eng Toleranz, dat heescht jo just, 
datt ech deem anere gewësse Rechter ginn. Et 
muss Respekt do sinn, ee fir deen aneren. Mer 
mussen een deen anere verstoen an net ëmmer 
direkt dat Allerschlechtst eis denken, wann een 
eppes seet, wat eis (...) net (...) honnert-
prozenteg passt.“ Dat sot den Äerzbëschof 
Jean-Claude Hollerich am Te Deum vun dësem 
Joer.
Géigesäitege Respekt a géigesäitegt Verständ-
nis kritt een, wann een deen anere kennt, 
weess, wat en denkt a vu wat en iwwerzeegt 
ass, weess, wéi deen anere grad zu deene Froe 
vum Liewe steet, déi eleng mat rationellem 

Denken eigentlech net kënnen erkläert ginn. E 
wierklech déifgräifende Respekt entwéckelt een 
awer net, wann een, grad wann et ëm reliéis 
oder weltanschaulesch Froe geet, d’Kanner 
aus erneendividéiert. An deem Sënn stellt den 
neie gemeinsamen Unterrecht vun „Vie et so-
ciété“ eng enorm Chance fir den Zesummen-
halt an och e friddlecht Zesummeliewen an ei-
sem klenge Land duer, och wann e fir 
muncher een op deen éischte Bléck mat enger 
gewëssener Traditioun wäert briechen.
Dat neit Schoulfach „Vie et société“ baséiert op 
dräi inhaltleche Schwéierpunkten. Et geet 
drëms, Wëssen a Verständnis vun de verschid-
dene Reliounen an och net reliéise Weltan-
schauungen ze vermëttelen. De Mënsch kann 
nëmmen dat verstoen an och nëmmen dat res-
pektéieren, wat e kennt, an e brauch, an do 
sinn ech mat deem engen a mat deem aneren 
absolutt d’accord, och e Bagage, fir Reliounen 
an aner Weltanschauungen ze dekodéieren, ze 
verstoen, Phenomeener ze begräifen.
En zweete Pilier ass ganz no un deem, wat mer 
praktesch Philosophie géifen nennen, wou Dia-
log a Reflexioun ganz grouss geschriwwe gëtt, 
wou sech mat Froe vu Liewen a Gesellschaft 
ausenanergesat gëtt, och kritesch ausenanerge-
sat gëtt, wou Jonker och mat engem kritesche 
Geescht solle geimpft ginn, mat deem se 
duerch d’ganzt Liewe solle goen.
An en drëtte Pilier vun deem neie Schoulfach 
Liewen a Gesellschaft ass d’Zesummeliewen. 
Dat ass eng Basiskompetenz fir d’Liewen an 
enger oppener an enger globaler Gesellschaft, 
déi net méi ewechzedenken ass.
An do sinn ech mam Laurent Zeimet dann 
awer net ganz eens, datt hei Liewen a Gesell-
schaft, dat neit Schoulfach, esou duergestallt 
ginn ass, wéi wann elo de Stat, wien och ëm-
mer dat da wär, am Numm vum Stat géif defi-
néieren, wat fir eng Wäerter datt an deem dote 
Schoulfach an der ëffentlecher Schoul géife 
vermëttelt ginn.
Mir sinn eis alleguerten eens, datt et do ganz 
kloer e Kader muss ginn. Mënscherechter zum 
Beispill kënnen net a Fro gestallt ginn, kënnen 
net relativiséiert ginn. Mä op där anerer Säit 
geet et hei net drëms, fir virzedefinéieren, wat 
fir eng Wäerter enger nächster Generatioun do 
mussen ageimpft ginn. Mä et geet drëms, der 
nächster Generatioun d’Kompetenz mat op de 
Wee ze ginn, sech selwer bei där Villfalt vu 
Wäertvirstellungen do sech dat erauszesichen, 
wat zu engem passt, an awer och virun allem 
dat, wat aneschters ass, kennenzeléieren a res-
pektéieren ze léieren. Dat ass den Usproch vun 
dësem Schoulfach. A wann een eppes aneres 
hei behaapt, jo, da sinn ech och bei deenen, 
déi awer behaapt hunn, et hätt een et eigent-
lech net am Fong gekuckt, oder et muss ee 
vläicht dann awer Ënnerscheeder genuch hei 
erausschielen, fir en negative Vott kënnen ze 
jugéieren.
Dee jonke Mënsch soll léieren, sech selwer e 
Bild ze maachen, d’Liewen an d’Gesellschaft 
ronderëm sech ze dekodéieren, sech kritesch 
mat allem ausenanerzesetzen an déi Ënner-
scheeder net nëmmen auszehalen, mä och 
deem, deen anescht ass, mat Respekt ze begéi-
nen, zesummen iwwer reliéis a weltanschau-
lesch Differenzen ewech sech ze engagéieren 
an zesumme Verantwortung ze iwwerhuelen, 
zesummen eis demokratesch Gronduerdnung 
ze verdeedegen, zesumme keen Zweifel un der 
universeller Gültegkeet vun de Mënscherechter 
opkommen ze loossen. Wann eis dat geléngt, 
dann hu mir zesumme vill erreecht fir e fridd-
lecht Zesummeliewen zu Lëtzebuerg an an der 
Welt an och géint de leider vill diskutéierten an 
noutwendeg diskutéierte Phenomeen vun der 
Radikaliséierung.
Dat kann nëmme geléngen, wann all Denk-
richtunge gläichermoosse präsent sinn. A wann 
ech soen, datt dësen historesche Schratt an 
enger gewëssener Rou dach konnt gemaach 
ginn, dann huet dat och domadder ze dinn, 
datt mir trotz der politescher Majoritéit, déi 
dëse Schratt matdréit, de Konsens mat der ka-
thoulescher Kierch gesicht hunn, e Konsens, 
deen och säin Ausdrock an der Konventioun 
vum Januar 2015 tëschent der Kierch an dem 
Stat fonnt huet.
E méiglechst breede Konsens soll och gesicht 
ginn, wat d’Inhalter, d’Methoden an d’Léier-
materialien ubelaangt. Duerfir gouf de ganze 
Prozess och oppen an transparent dokumen-
téiert a souwuel de Conseil des cultes wéi och 
d’Vereenegung vun de laizisteschen Associa-
tiounen - woubäi ech ëmmer gemengt hunn, 
datt nach aner Leit wéi déi, déi sech duerch de 
Conseil des cultes oder d’Vereenegung vun de 
laizisteschen Associatioune representéiert spie-
ren, eigentlech och do misste méi staark nach 
mat erugezu ginn, déi sech allerdéngs net ma-
nifestéiert hunn - goufe regelméisseg consul-
téiert.

En Aarbechtsgrupp, dee paritéitesch besat war 
tëschent Reliouns- a Morallsenseignanten, be-
gleet duerch Mataarbechter vum Ministère, 
huet um Inhalt vum Programm geschafft, un 
de Léiermaterialien an un de Léiermethoden. 
An och duerfir muss ech soen, ass et falsch, fir 
hei ze mengen, et kéint een elo politesch Ause-
nanersetzungen doranner féieren, datt Kritik 
um Programm, um Inhalt vun deem Fach 
geüübt gëtt. De Minister, dee schafft kee Fach 
aus, keng Inhalter, definéiert keng Léiermetho-
den an och keng Léiermaterialien. E beoptragt 
Leit domadder, dat maache mer hei bei „Vie et 
société“, dat maache mer an all anerem 
Schoulfach esou. 
A wann een dann hei seet, wéi de Laurent Zei-
met et gemaach huet: „Relioun ass marginali-
séiert, wat d’Contenue vu Liewen a Gesell-
schaft ubelaangt“, dann ass dat eng Kritik, déi 
sech net un de Minister riicht. Duerfir soll ee 
sech dräimol iwwerleeën, ier een esou eppes 
wéi dat doten hei op der Chambertribün seet.
Dat ausgeschaffte Material kënnt Der alleguer-
ten…
(Interruption)
Jo, ech sinn och fräi, meng Meenung dozou ze 
soen, dat maachen ech jo och hei.
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, loosst den Här Meisch 
elo schwätzen.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Wann 
Der all déi…

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann Der wëllt, da stellt eng Fro, mä 
flätscht net dran! Här Minister, Dir hutt eleng 
d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Et stellt 
kee méi eng Fro, et flätscht och kee méi.
(Hilarité)
Dat ausgeschafft Material fannt Der alleguerten 
op vieso.lu. Nei ass zum Beispill fir dëst Schoul-
fach, datt mer Verbindunge schafen tëschent 
der Programmkommissioun am Secondaire, déi 
jo scho fonctionnéiert, an deene Gruppen aus 
dem Enseignement fondamental, déi do 
d’Contenuen an d’Materialien definéieren, fir 
do wierklech e flotten a kohärenten Iwwergang 
ze kréien. Ech géif mer wënschen, mir hätten 
dat an anere Fächer an där doter Intensitéit 
och scho lafen.
Déi Formatiounen, déi ugebuede goufen - et 
ass alles schonn erkläert ginn a gesot ginn do 
derzou, denken ech -, hunn eng Dynamik lass-
getrëppelt, déi esou grouss ass, datt mer all 
feststellen, datt ganz vill Titulaire-de-classen am 
Fondamental déi Formatioun gemaach hunn, 
dat Fach selwer wëllen enseignéieren, deem 
Fach eng grouss Bedeitung, eng grouss Wich-
tegkeet ginn, wierklech och wëllen hir Schüler 
an där doter Situatioun, fir iwwer Froe vu 
Liewen a Gesellschaft mat de Schüler ze disku-
téieren, kenneléieren. Dat bréngt hinnen, den-
ken ech, enorm vill - a bréngt wahrscheinlech 
och de Schüler enorm vill -, se a Situatiounen 
ze erliewen, wou et emol aneschters ass wéi 
am Mathematik-, am Franséisch- oder am 
Däitschunterrecht.
Et si ganz pädagogesch Kofferen ausgeschafft 
ginn. Ech mengen, ech brauch dat hei net 
nach eng Kéier alles ze beliichten. An de 
Claude Adam huet absolutt recht: Et ass elo e 
Fach wéi all anert och, wa mer dat Gesetz hei 
gestëmmt hunn. Mer leeën et eigentlech och 
an d’Hänn vun deenen, déi et duerno ensei-
gnéieren, wéi mer et mat all anerem Fach maa-
chen. An et wäert net an et däerf net do stoe 
bleiwen. Mir mussen eis Erfahrunge maachen, 
mir musse ganz besonnesch am Ufank och do-
rauser léieren. A mir wäerten dat dann och 
deementspriechend adaptéieren, wann et 
noutwendeg ass.
Vläicht, Madamm Presidentin, wann Der mer 
ganz kuerz nach erlaabt - ech verspriechen 
Iech, beim nächste Projet sinn ech och méi 
kuerz -, vläicht e Wuert nach zum Wuert „Séil“.

 Une voix.- Aah!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Wa 
mer d’Fach Liewen a Gesellschaft scho gehat 
hätten, dann hätte mer geléiert, datt dat Wuert 
eigentlech aus dem heednesche Glawe kënnt 
an datt domadder beschriwwe ginn ass, datt 
déi Doudeg weider an hirer Séil existéieren. 
D’kathoulesch Kierch huet sech duerno dann 
déi doten Terminologie an dee Begrëff och 
ugëeegent a weidergefouert. Mir kennen en 
haut nach.
Et huet also net reng eppes mat dem C ze 
dinn, Här Zeimet. Duerfir kann een och dodrop 

zréckgräifen. An Dir hutt net de Monopol do-
robber, mä…

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Dat huet och 
kee behaapt!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...mä 
dat doten, dat si Froen, wéi se do bei „Vie et 
société“ wäerten thematiséiert ginn. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Minister. D’Debatte wären 
u sech dann elo ofgeschloss. Da géife mer elo 
direkt un d’Ofstëmmung kommen. 
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7010 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen an dann 
d’Prokuraen. D’Ofstëmmung ass fäerdeg.
(Brouhaha)
Et sinn 32 Stëmmen derfir, da schéngt den Ap-
parat jo awer gaangen ze sinn. An da 26-mol 
Nee an zwou Abstentiounen. Sou, domat ass 
dëse Projet 7010 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel (par Mme Cécile 
Hemmen), Frank Arndt, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo (par M. 
Yves Cruchten), Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par Mme Viviane Loschetter).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
 Gloden (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen (par Mme Diane Adehm), M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par M. 
Félix Eischen), MM. Laurent Mosar (par M. Paul-
Henri Meyers), Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Jean-Marie 
Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Sidd Der d’accord, fir d’Dispens vum zweete 
Vott ze accordéieren?
(Assentiment)
Merci alleguerten.
Da komme mer zu deem nächste Projet. Dee 
bleift u sech am selwechte Secteur. Et ass de 
7078. Do geet et ëm d’Reprise vun den Ensei-
gnanten an de Chargé-de-coursen, déi d’Re-
lioun enseignéiert hunn. An ech ginn direkt 
dem Här Rapporteur Lex Delles d’Wuert. Här 
Delles, Dir hutt d’Wuert.

10. 7078 - Projet de loi portant orga-
nisation de la reprise des ensei-
gnants de religion et des chargés de 
cours de religion et portant modifi-
cation de

1. la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental;

2. la loi modifiée du 10 juillet 1998 
portant approbation de la Conven-
tion du 31 octobre 1997 entre le 
Gouvernement, d’une part, et l’Ar-
chevêché, d’autre part, concernant 
l’organisation de l’enseignement re-
ligieux dans l’enseignement pri-
maire
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Merci vill-
mools, Madamm Presidentin. Léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, nodeems mer dann de Cours „Vie 
et société“ an der Grondschoul agefouert hunn, 
schafe mer elo mat dësem Projet de loi d’ge-
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setzlech Basis, fir d’Personal, wat bis elo déi Re-
liounscoursë gehalen huet, ze iwwerhuelen an 
op nei Posten ze affektéieren.
Ech wéilt vläicht am Ufank nach eng Kéier op 
d’Konventioun ze schwätze kommen, déi de 
Stat, de Bistum an déi aner Reliounsgemein-
schaften de 26. Januar 2015 - wéi mir haut 
schonn e puermol héieren hunn - ënner-
schriwwen hunn. Aus där Konventioun geet 
eben net nëmmen d’Schafe vum neien „Vie et 
société“-Cours ervir, mä eben och verschidden 
Obligatiounen, déi de Stat bei der Organisa-
tioun vun der Reprise respektéiere soll. Dozou 
zielt ënner anerem, dass d’Enseignanten an 
d’Chargé-de-coursen an der Éducation natio-
nale sollen ënnerdaach kommen an dass si 
keng Abousse bei hirer Carrière oder hirem Sa-
laire sollen hunn.
Genausou soll de Stat och berufflech Perspek-
tive schafen, sief dat duerch d’Unerkennung 
vun hirer Experienz oder duerch eng Offer u 
Formation-continuen. Ech mengen, dass et op 
dëser Plaz ganz wichteg ass, ze ënnersträichen, 
dass et net wéinst enger politescher Decisioun 
ka sinn, dass een eppes bei senger Carrière 
 kéint verléieren. Och d’Tâche, déi d’Leit an Zu-
kunft kréien, soll mindestens där entspriechen, 
déi se virdru beim Bistum haten. Fir d’Ensei-
gnanten, déi Deelzäit beschäftegt waren, gëtt 
d’Tâche jeeweils op 25, 50, 75 oder 100% op-
gerënnt, also no uewen.
Wa mer vun der Éducation nationale schwät-
zen, da si mer natierlech och direkt beim Stage 
a beim Cycle de formation. Hei war et uge-
duecht ginn, alleguerten d’Leit ze dispenséie-
ren, mä de Statsrot hat domat seng Schwiereg-
keeten. Elo ass et esou, dass d’Leit, déi virum 
15. September 2017 scho mindestens dräi Joer 
Experienz hunn, vum ganze Stage dispenséiert 
ginn. Fir déi aner hänkt d’Dauer vum Stage vun 
der Dauer of, wéi laang se schonn de Reliouns-
unterrecht am Virfeld gehalen hunn.
Der Regierung goung et net drëms, deene be-
traffenen Enseignanten, déi vläicht scho säit 
Jorzéngte mat vill Häerzblutt an Iwwerzeegung 
Reliounscoursë ginn hunn, den Teppech ënnert 
de Féiss ewechzezéien. Et war der Regierung 
vun Ufank u wichteg, eng korrekt a fair Offer fir 
d’Enseignanten an d’Chargé-de-coursen ze 
schafen. Dat ass och geschitt.
Madamm Presidentin, wa mer eis ukucken, 
wien am Moment déi Reliounscoursen an eise 
Schoulen hält, da stellt ee fest, dass et grouss 
Ënnerscheeder bei de Leit ginn, souwuel wat 
hir professionell Experienz ugeet wéi awer och 
hir Etuden, Formatioun oder berufflech Qualifi-
katioun. Et ass also e ganz heterogene Grupp. 
Wa mer dann op där anerer Säit kucken, wéi 
strikt d’Konditioune sinn, fir an d’Éducation na-
tionale eranzekommen, fir soumat eng héich 
Qualité scolaire ze garantéieren, dann ass et 
kloer, dass déi betraffen Enseignanten a 
Chargé-de-coursen net einfach esou hu kënnen 
iwwerholl ginn. Et huet ee jee no Qualifikatioun 
missen differenzéieren a Formatiounen ubid-
den, déi dem jeeweilege Profill zougeschnei-
dert gi sinn.
Wéi geschitt dat dann elo konkret, Madamm 
Presidentin? Ma d’Enseignantë ginn an zwou 
grouss Kategorien agedeelt: D’Enseignantë mat 
engem Diplôme d’études secondaires kommen 
an d’Réserve des suppléants, déi jo schonn 
duerch d’Gesetz vum 6. Februar 2009 besteet. 
Da gëtt awer duerch dëse Projet de loi nach 
eng Kategorie geschafen, an zwar d’Réserve 
des auxiliaires éducatifs fir all déi Leit, déi eben 
net kënnen an d’Réserve des suppléants goen.
Ech fänke mat der Réserve des suppléants un. 
Nieft de gefuerderte Sproochekompetenze 
gesäit dëse Projet vir, si och eng Rëtsch theore-
tesch Formatioune maachen ze loossen. 120 
Stonnen, fir genee ze sinn, déi a siwe Modullen 
opgedeelt sinn. Dat geet da vun der Legisla-
tioun iwwert d’Pädagogik bis hin zu Sciences 
humaines, Éveil aux sciences an anerer. Hei si 
verschidden Dispensen och méiglech, jee no 
Profill vum Enseignant. Derbäi kënnt dann 
nach eng praktesch Formatioun vun ënner ane-
rem 30 Unterrechtsstonnen an deene véier Cy-
clë vun der Grondschoul oder enger Klass vun 
der Ediff oder evidemment dem Centre de lo-
gopédie. Souwuel déi theoretesch wéi och déi 
praktesch Formatioun gi mat engem Examen 
sanktionéiert. Falls den Agent d’Exame packt, 
da kritt hien e Certificat de formation ausge-
stallt a kënnt definitiv an d’Réserve des sup-
pléants.
An deem Kontext ass et och wichteg, ze soen, 
dass d’Leit, déi u Minimum 80% vun der theo-
retescher Ausbildung deelgeholl hunn an un 

der kompletter praktescher Ausbildung deelge-
holl hunn, och an d’Réserve des suppléants 
kommen, allerdéngs dann hannert déi Ensei-
gnantë mat deem Certificat de formation. Dat 
nämlecht gëllt iwwregens och fir alleguerten 
déi iwwer 57 Joer.
À propos Alter. Och d’Altersdechargen, vun 
deenen d’Leit konnte beim Bistum profitéieren, 
bleiwen an hirer neier Funktioun bestoen. Et 
soll, wéi gesot, zu kengem Nodeel, zu kenger 
Verschlechterung vun den Aarbechtskondi-
tioune kommen.
Wat hir Carrière ugeet, esou komme si an 
d’Carrière vun de Chargés de cours, also an 
d’Carrière E2. Den Agent fiert och beim 
nämlechten Echelon weider wéi deen, deen e 
beim Bistum erreecht huet.
Madamm Presidentin, ech komme bei déi 
zweet Kategorie, an zwar d’Réserve des auxi-
liaires éducatifs. Och si mussen éischtens emol 
e gewëssene Sproochenniveau opweise kën-
nen. Da kommen och bei hinnen nach eng 
theoretesch an eng praktesch Formatioun der-
bäi. Déi theoretesch Formatioun gesäit 90 
Stonne vir, opgedeelt op 50 Stonnen Tronc 
commun a 40 Stonne spezifesch Formatioun. 
Zu der praktescher Formatioun gehéiert och 
nach ee Stage d’observation vun 30 Stonnen.
D’Leit, déi op d’mannst un 80% vun den theo-
retesche Formatiounen deelgeholl hunn an de 
komplette Stage d’observation suivéiert hunn, 
kréien dann de Certificat de formation ausge-
stallt.
Zu de Missioune vun de Leit an der Réserve des 
auxiliaires éducatifs kann ee soen, dass dës 
ganz villfälteg kënne sinn. Dat geet ënner ane-
rem vum Accueil an der Surveillance vu Kanner 
oder Jugendleche tëschent de Coursen bis zu 
dem Encadrement vun de Kanner bei Ausflig 
oder soss regelméissegen Deplacementer oder 
dem Titulaire de classe mat enger Hand zur 
Säit ze goen. Och si behalen iwwregens hir De-
chargen, déi si virdru beim Bistum haten.
Wichteg ze ënnersträichen ass och, dass et eng 
Offre de reprise ass, déi dräi Joer gëlteg ass. Et 
gëtt also kee gezwongen, sech vun haut op 
muer ze entscheeden.
Madamm Presidentin, zum Schluss kommen 
ech nach zu engem weidere Punkt vun dësem 
Projet de loi, an zwar deene 40 Vollzäitposten, 
déi solle beim Bistum bleiwen, fir kënnen ee 
Reliounsunterrecht an de Paren ze organiséie-
ren. Dës gi weiderhi vum Stat finanzéiert, bis 
dës Leit an d’Pensioun ginn. Si ginn also 
duerno net méi ersat. Dat ass och, mengen 
ech, e faire Kompromëss, dass déi kathoulesch 
Kierch kann an enger Iwwergangsphas nach op 
Leit zréckgräifen, déi schonn eng gewëssen Ex-
perienz am Enseignement hunn.
Fir déi verschidden Avise verweisen ech gären 
op mäi schrëftleche Rapport. An ech wëll awer 
och op dëser Plaz de Kolleegen aus der Educa-
tiounskommissioun Merci soe fir déi konstruktiv 
Zesummenaarbecht a ginn och heimat den Ac-
cord vun der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Lex Delles. 
Als éischten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Laurent Zeimet. Här Zeimet, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Majoritéit huet dann elo virun e puer Minut-
ten de Reliounsunterrecht ofgeschaaft. Dës De-
cisioun huet natierlech och direkt Konse-
quenzen op d’Reliounsenseignanten, déi sech 
haut net gutt spieren, déi sech zum Deel zanter 
ville Joren an der Schoul engagéiert hunn,...
(Interruption par Mme Josée Lorsché)
Neen, neen, Madamm Lorsché, si spiere sech 
net gutt!
…déi mat Freed a Begeeschterung hirem Beruff 
als Reliounsenseignant nogaange sinn, déi 
Kanner op hirem Liewenswee begleet hunn, 
déi Famille begleet hunn an déi och zu hirer 
Schoul gehéiert hunn an déi haut gesot kréien: 
„Däi Cours an Du, Dir sidd net méi gewollt.“ 
Ech soe bewosst: „Du bass net méi gewollt“, 
an net: „Du gëss net méi gebraucht.“
Der Majoritéit ass et drëms gaangen, de Re-
liounsunterrecht ofzeschafen. Mä dës Deci-
sioun ass net ouni Konsequenzen op d’Liewe 
vun deenen, déi de Cours gehalen hunn. 
D’Ofschafung vum Reliounsunterrecht war vun 
der Regierung annoncéiert a gouf an der 
Konventioun mat der kathoulescher Kierch 
virun zwee Joer zementéiert.
Wéi en passant iwwert d’Käpp vun de Betraffe-
nen ewech iwwert deenen hiert Schicksal konnt 
decidéiert ginn, dat bleift d’Geheimnis vun 

deenen, déi um Verhandlungsdësch souzen. 
Zwee Joer net wëssen, wat een erwaart, zwee 
Joer kontradiktoresch Aussoen iwwert déi ee-
gen Zukunft héieren.
(Brouhaha)
Elo den 10. Juli... Ech mengen, déi gréng Frak-
tioun huet Froen, Madamm Presidentin.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Neen, ech mengen, Dir hutt eleng 
d’Wuert. Fuert emol virun!

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci. Elo den 

10. Juli, nëmmen zwee Méint virun der Ren-
trée, gëtt et dann elo méi oder manner 
Gewëssheet. Eng Decisioun méi wéi op de 
leschte Stëppel. Woubäi mer eis jo bewosst 
sinn, datt eng ganz Rei vun deenen Disposi-
tiounen eng réckwierkend Ofseenung vu Fak-
ten ass, déi an de leschte Méint geschafe 
goufen.
De Projet de loi ass eréischt am Oktober 2016 
deposéiert ginn, d’Konventioun mat der Kierch 
ass, wéi gesot, aus dem Januar 2015. Wéi 
onvirbereet de Minister an d’Regierung un dë-
sen Dossier erugaange sinn, weist sech eleng 
schonns un dësem Zäitverloscht. Kee sollt 
eppes verléieren, huet et geheescht. Mä Dir 
musst jo awer verstoen, datt esou eng Ausso 
dach an den Ouere vun deene Betraffenen, vun 
de Reliounsenseignantë liicht zynesch kléngt, 
well natierlech verléiere se vill. Se verléieren 
hire Beruff. Se verléieren dat, wat se gär an en-
gagéiert gemaach hunn. Se verléieren e Stéck 
vun hirer Biografie.
(Interruption)
Well natierlech, et ass e radikale Broch. An dëse 
radikale Broch, dee gehäit och e Schiet op dat, 
wat se bis elo gemaach hunn. An déi Re-
liounsenseignanten hunn ëmmerhin och am 
Optrag vun dësem Stat hire Cours an de 
Schoule gehalen. An dëse Stat seet hinnen 
haut: „Mir wëllen dee Cours net méi.“ An do-
mat geet villes verluer fir eis Kanner, fir d’Ensei-
gnanten an och fir d’Gesellschaft.
Madamm Presidentin, wa mer eis fir e Moment 
gedanklech an d’Logik vun der Majoritéit ver-
setzen, da soen ech: Dir hutt Iech sécherlech 
beméit, fir de Leit eng Offer unzebidden. Se 
hunn eng berufflech Perspektiv. Se kënne wei-
der mat Kanner schaffen.
Mä Dir hutt natierlech dee Problem, deen Der 
elo musst léisen, och selwer geschafen.

 Une voix.- Richteg!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Et ass 

schwéier, ze jugéieren, wéi Diskussioune verlaf 
sinn, bei deenen een net derbäi war. Et kann 
een awer nëmme feststellen, datt déi Leit, wa 
se aus Reunioune koumen, ëmmer méi ver-
onséchert waren, wéi ier se an déi Reunioun 
eragaange sinn, an datt se laang hu missen op 
Äntwerte waarden. A fir vill Enseignanten ass et 
bis haut nach net novollzéibar, firwat et ni a 
Fro komm ass, datt och si vläicht kéinten dee 
Cours „Vie et société“ halen an net nëmme 
Chargéë sinn, firwat de Bachelor en pédagogie 
religieuse guer keng Unerkennung fonnt huet, 
firwat se esou vill fir hir Coursen hu misse strei-
den a schliisslech bleiwen och nach eng ganz 
Rei vu Froen op, wat d’Auxiliaires d’éducation 
betrëfft.
Mir stëmmen dëst Gesetz net! Dat ergëtt sech 
eleng schonn aus deem Vott, dee mer virdru 
gemaach hunn. Mat eis wär et net zu enger ra-
dikaler Verbannung vum Reliounsunterrecht 
aus de Schoule komm. An ech hat a menger 
Ried virdrun och e puer Pisten opgezeechent, 
déi een hätt kënnen envisagéieren an déi och 
de Reliounsenseignanten eng Perspektiv ge-
bueden hätten.
Dëse Projet ze stëmmen, géif bedeiten, dës Of-
schafung vum Reliounsunterrecht nodréiglech 
dann awer nach ze akzeptéieren. Et géif och 
heeschen, d’Virgoen an den Ëmgang mat de 
Betraffenen nodréiglech guttzeheeschen. An 
näischt vun all deem kënnt a Fro. An dofir droe 
mer dëse Projet och net mat.
An ech soen awer och hei dem Rapporteur 
Merci fir seng Aarbecht. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Zeimet. Als nächste 
Riedner hunn ech den Här Georges Engel 
ageschriwwen. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, wéi schonn an de viregte Rieden ënner-
strach gouf, berout d’Aféiere vum Cours „Vie et 
société“ am Lycée wéi och am Fondamental op 
engem Accord tëschent dem Stat an dem Bis-
tum, dee jo Patron war an dësem Fall. Dat, well 
dës Koalitioun déi reliéis Neutralitéit vun eise 
Schoule wëllt garantéieren.

De Stat huet sech awer och derfir engagéiert, 
fir de Reliounsproffen a -schoulmeeschteren nei 
Perspektiven ze bidden. D’Proffe goufen an 
d’Lycéeën integréiert an am Kader vun deem 
heite Gesetz setze mer dann dat Engagement 
vum Stat vis-à-vis vun de Betraffenen ëm, déi 
Reliounscoursen am Fondamental ginn.
Mir garantéieren hinnen also weider hiren ak-
tuelle Salaire an hir Carrière. Vun Ufank u war 
dat d’Verspriechen an dat Versprieche gëtt och 
agehalen. Mir schafe professionell Perspektive 
fir si an erlaben hinnen, eng Aarbecht am En-
seignement ze fannen. Mir maachen dat, well 
mer, wéi gesot, Engagementer am Kader vun 
eiser Konventioun mam Bistum hunn.
Madamm Presidentin, ech ginn net op d’Detai-
ler vum Gesetz an d’Konditiounen, déi déi be-
traffe Persounen erfëlle mussen, an, dat huet 
den exzellente Rapport vum Här Delles scho 
gemaach. Ech wëll just prinzipiell ënnersträi-
chen, dass mer hei wierklech no enger fairer 
Léisung gesicht hunn.
Fair net nëmme fir déi, déi bis elo déi Reliouns-
coursë ginn hunn. Déi dat och, wéi ech et vir-
drun och scho gesot hunn a menger Ried, zu 
engem ganz groussen Deel ganz gutt gemaach 
hunn, ganz engagéiert gemaach hunn an zum 
Deel och ganz objektiv a sécher och neutral all-
gemeng Wäerter vermëttelt hunn. Et ginn iw-
werall schwaarz Schof, och heibannen an am…

 Une voix.- 23!
(Brouhaha)

 M. Georges Engel (LSAP).- ...an am En-
seignement, iwwerall. Mä ech ginn dervun aus, 
dass deen absolutte Gros dat och ganz gutt ge-
maach huet. Fair net nëmmen, wéi gesot, fir 
déi, déi bis elo d’Reliounscoursë ginn hunn, mä 
och fair fir d’Schüler am Fondamental, déi et 
verdéngen, vu qualifizéiertem Personal ënner-
riicht ze ginn.
Mir begréissen duerfir, dass Formatioune 
virgesi sinn, fir déi Betraffen och op den néi-
dege schouleschen Niveau ze bréngen. Déi 
Formatioune variéiere jee nodeem, wéi eng 
Ufanksformatioun a wéi eng Experienz een 
huet. Dat huet den Här Delles jo och gesot.
Si kënne soit an d’Réserve des suppléants soit 
an d’Réserve des auxiliaires éducatifs, déi nei 
geschafe ginn ass, kommen. An 71 vun hinnen, 
déi d’Première oder eng Treizième haten, hunn 
dann och e Cours vun 120 Stonnen Theorie an 
30 Stonne Praxis gemaach. A 55, déi eng Troi-
sième oder eng Onzième haten, hunn déi 90 
Stonnen Theorie an déi 30 Stonne Praxis dann 
och gemaach. Déi 71 schaffen dann och elo als 
Chargé am nächste Joer.
Domat ass dës Léisung dann och nach fair fir 
déi aktuell Suppléanten, déi och hu missen 
duerch déi Formatioun goen. Dat ass natierlech 
keen einfachen Iwwergang, dat si mer eis och 
alleguer bewosst. Wann ee jorelaang a sengem 
Beruff geschafft huet an dann op eemol eng 
nei Situatioun virfënnt, dat ass sécherlech net 
einfach fir déi ronn 140 Concernéiert ge-
wiescht. An däers si mir eis alleguerten och 
bewosst. Deem ware mer eis och an der Kom-
missioun bewosst.
Mä wann een eng Decisioun hëlt, wou Kon-
sequenzen dru sinn, da muss een natierlech 
och kucken, déi esou fair wéi méiglech fir déi 
Bedeelegt ze iwwerbrécken. An dat, mengen 
ech, hu mer hei gemaach. Dat war eis alle-
guerte bei all Diskussioun och een Haaptuleies.
Madamm Presidentin, et ass awer en néidege 
Schratt, dee mir hei huelen, fir ze garantéieren, 
dass eis Schoulen an Zukunft Wäerter vermët-
telen, an deene sech all eis Schüler erëmfan-
nen, andeems mer och sécherstellen, dass net 
just eng Relioun Antrëtt an eis Schoule fënnt, 
mä andeems mer ebe grad de Schüler e Welt-
bild enseignéieren, an deem alleguerten d’Re-
lioune virkommen.
Mir sinn der Iwwerzeegung, dass dat Zesum-
meliewe vun alle Konfessiounen an eiser Gesell-
schaft eis Gesellschaft och verbessere wäert. An 
domadder ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi an ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Engel. Als nächste Ried-
ner ass den Här Claude Adam ageschriwwen. 
Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Madamm 
Presidentin, och de Vertrieder vun der CSV 
huet et festgestallt gehat: Mir hu mat deem 
Projet 7010 vu virdrun effektiv de Reliouns- an 
de Morallsunterrecht an eise Primärschoulen 
zugonschte vun engem eenzege Cours ofge-
schaaft. Domat hu mer dann awer och déi Si-
tuatioun aus der Welt geschaaft, déi mir als 
Gréng ëmmer widderspréchlech fonnt hunn, 
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näämlech datt mer an eisen ëffentleche 
Schoule Leit schaffen hunn, déi zwee ver-
schidde Patronen haten: engersäits d’Léierper-
sonal, dat direkt dem Ministère de l’Éducation 
ënnerstallt war a wou de Chef hiérarchique de 
Schoulinspekter war - an ab der nächster Ren-
trée den zoustännege Regionaldirekter -, an 
anerersäits d’Leit vum Reliounsunterrecht, vun 
deenen de Reliounsinspekter vum Bistum de 
Chef war.
Vun der nächster Rentrée u schaffen nëmme 
Leit an eisen ëffentleche Schoulen, deenen hi-
ren direkte Patron de Ministère de l’Éducation 
nationale ass. A mir fannen dat gutt esou. Vum 
éischte Moment un, wou d’Regierung dekla-
réiert huet, si wéilt kee getrennte Reliounsun-
terrecht méi an den ëffentleche Schoulen, ass 
och ëmmer kloer gesot ginn a mam Bistum 
festgehale ginn, datt de Ministère sech senger 
Verantwortung vis-à-vis vum Personal net géif 
entzéien an all Mënsch, dee bis elo fir de Bis-
tum an der Schoul geschafft huet, géif och an 
der ëffentlecher Schoul eng Plaz fannen.
Trotz dëser klorer Ausso ass et natierlech zu 
enger relativ grousser Onzefriddenheet beim 
Reliounspersonal komm, an dat aus Grënn, déi 
ech duerchaus novollzéie kann. Ech hunn net, 
wéi den Här Zeimet et e bëssen uklénge ge-
looss huet, d’Reliounsleit gesinn, ier se an 
d’Versammlung gaange sinn, an dann erëm, 
wa se aus der Versammlung komm sinn. Ech 
hat awer och Entrevuë mat deene Leit an ech 
hunn eigentlech zwee Grënn fonnt, wou déi 
Onzefriddenheet hierkomm ass, an, wéi gesot, 
se sinn novollzéibar.
Eng Persoun, déi decidéiert huet, wëlle Re-
liounsunterrecht ze halen, engagéiert sech op e 
bestëmmte Wee, mécht déi eng oder aner spe-
zifesch Formatioun, moolt sech eng berufflech 
Carrière aus, setzt sech perséinlech a berufflech 
Ziler, plangt säi Liewen, an an engem Liewes-
plang ass d’Aarbecht nun emol eng ganz wich-
teg Komponent.
Wann ech da meng perséinlech Liewenspla-
nung muss änneren, well eng Regierung, déi 
ech gewielt hunn oder net gewielt hunn, mir 
mat enger Decisioun e Stréch duerch d’Rech-
nung mécht, da sinn ech rosen. Dat ass 
mënsch lech, dat ass verständlech, domat war 
ze rechnen.
An natierlech mécht e Mënsch sech Suergen, 
dee gesot kritt: „Dee Beruff, deen s du geléiert 
hues a fënnef, zéng, zwanzeg oder nach méi 
Joren ausgeüübt hues, deen huet keng Zukunft 
méi. Du kriss d’Garantie, datt een neie Patron 
dech iwwerhëlt, mä du kriss eng aner Aufgab. 
Du muss dech ëmbilden, du muss dech wei-
derbilden!“ Datt esou e betraffene Mënsch 
sech ongerecht behandelt a bestrooft fillt, ob-
schonn e soss näischt gemaach huet wéi seng 
Aarbecht, ass och duerchaus nozevollzéien.
Den Ierger aus de Reie vum Reliounspersonal, 
wéi et wierklech eescht ginn ass mat de Pläng 
vun der Regierung, wéi de Minister ugefaangen 
huet, dat ëmzesetzen, wat en ugekënnegt hat, 
war also net verwonnerlech, mä virauszege-
sinn.
Madamm Presidentin, mir mengen, datt eis Re-
gierung, datt de Minister Meisch am Dossier 
Reprise vu Reliounsenseignantë ganz gutt ge-
schafft huet, datt dat Gesetz, wat mir de Mët-
ten hei stëmmen, ee gutt a fairt Gesetz ass, 
datt de Minister dat Mënscheméiglecht ge-
maach huet, fir eng ganz gutt, eng gutt oder 
zumindest eng acceptabel Offer fir all Betraffe-
nen ze fannen.
A wann ech och wierklech vill Verständnis fir 
d’Suergen an den Ierger vun de Betraffenen 
hat, wéi de Prozess ugefaangen hat, dee mer 

haut mat zwee Gesetzer ofschléissen, da wëll 
ech nach eng Kéier ganz bestëmmt am Numm 
vu menger Fraktioun soen: Éischtens, et war 
richteg a wichteg, e gemeinsame Wäerteunter-
recht fir all eis Kanner anzeféieren. An zwee-
tens, mat dem Gesetz vun der Reprise vum Re-
liounspersonal hu mer eng equitabel Léisung fir 
déi ganz Schoul fonnt.
Ech verstinn och, datt déi gréisst Oppositiouns-
partei géint de Projet de loi 7010 stëmmt. Do 
ginn eis Meenungen einfach auserneen. Dat 
kann een och net ewechdiskutéieren. Mä wann 
de Projet de loi 7010 bis gestëmmt ass, da ver-
stinn ech awer net esou richteg, firwat datt 
d’CSV géint dëse Projet stëmmt. Well ech 
wéisst net, wat se mam Personal aneres ge-
maach hätt wéi dat, wat d’Regierung elo 
 mécht.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Den hono-

rabelen Här Delles huet a sengem Rapport déi 
grouss Linne vum Projet de loi opgezielt. Him 
ee grousse Merci. Ech brauch duerfir net alles 
ze widderhuelen, mä ech wëll awer däitlech 
maachen, firwat datt mir, déi gréng, déi er-
schaffte Solutioun vun dësem Projet de loi gutt 
fannen.
Éischtens, de Ministère huet selbstverständlech 
säi Wuert gehalen. All Reliounsenseignant, 
deen dat wëllt, gëtt vum Ministère iwwerholl a 
verléiert näischt an der Pai.
Zweetens, all Concernéierten huet vun elo un 
nach dräi Joer Zäit, fir seng Decisioun ze 
iwwerdenken. Dat heescht, dee kann zum Bei-
spill soen, hie wéilt beim Bistum bleiwen oder 
eppes studéieren an dann awer nach beim Mi-
nistère ënnerdaach kommen. Dat ass eng Of-
fer, déi ech als fair, ech géif souguer soe gene-
réis géif bezeechnen.
Drëttens, all Mënsch ass méiglechst no bei sen-
ger Qualifikatioun agestallt ginn. Vun deenen 
140 hunn der ronn 100 Zougang an d’Réserve 
des suppléants. Dat sinn déi mat Première. Fir 
eng ronn 40, déi en Troisièmes- oder en On-
zièmesdiplom haten, ass extra eng Réserve 
d’auxiliaires éducatifs geschafe ginn. Dat ass 
gutt fir déi betraffe Leit an dat ass gutt fir 
d’Schoul. Ech mengen, den Här Engel hat liicht 
aner Chifferen. Meng komme vum Site vum 
Ministère vu virun engem Joer vläicht, mä ech 
mengen, an de grousse Linne stëmme se.
Véiertens, et ass probéiert ginn, de Leit gerecht 
ze ginn, ouni de System vum Zougang zu de 
Schoulen ze verbéien. An et ware souguer vum 
Ministère nach e bësse méi gënschteg Kondi-
tioune proposéiert ginn, den Här Delles hat et 
och hei gesot. Mir hunn eis awer un dem Stats-
rot säin Avis gehalen a wat eis betrëfft, net just, 
well et eng Opposition formelle war, mä well 
de Statsrot och recht hat mat senge prinzipielle 
Bedenken, datt mer eis scho sollen un d’allge-
meng Regelen halen.
Fënneftens, et besteet och d’Méiglechkeet - an 
och dat huet den Här Delles gesot -, fir beim 
Bistum ze bleiwen. Dat ass eng Optioun, déi 
gëtt gäre vergiess. Well onzefridde ware virun 
allem déi Leit, déi e Bachelor en pédagogie reli-
gieuse haten. Si hunn dee Bachelor net uner-
kannt kritt. An ech muss och soen, mech huet 
et e bëssen erstaunt, datt zum Beispill d’Uni 
Lëtzebuerg awer och carrement näischt uner-
kannt huet vun deem Studium.
Et kann ee jo och Schoulmeeschter a Léierin 
studéieren, andeems een an d’Ausland geet. Et 
sinn der vill an der Belsch ënnerwee. An ech 
weess net, ob ee Kandidat op enger auslänne-
scher Uni probéiert huet, Deeler vu sengem 
Bachelor en pédagogie religieuse unerkannt ze 
kréien. Dat sinn Decisioune vun Unien, dat géif 

mech mënschlech a berufflech schonn inte-
resséieren, wat dann zum Beispill eng belsch 
Schoul gesot huet. Wann et do Erfahrunge 
ginn, da wäert ech déi no menger Ried hei 
wahrscheinlech zougestallt kréien. Ech freeë 
mech drop.
Et bleift awer och ze soen, datt et mir och e 
bëssen onverständlech ass, firwat ee mat esou 
engem Bachelor en pédagogie religieuse wëllt 
an d’ëffentlech Schoul wiesselen. Dat wier dach 
wierklech déi optimal Ausbildung, fir Reliouns-
unterrecht fir de Bistum ze halen.
Madamm Presidentin, ech hat am Ufank vu 
menger Ried gesot, de Reliounsinspekter wier 
de Chef vum Reliounspersonal gewiescht. Um 
Site vum Äerzbistum gëtt nach ëmmer ee Col-
lège des inspecteurs de l’instruction religieuse 
et morale dans l’enseignement fondamental 
mat fënnef Leit gefouert.
Vun dëse Leit ass menges Wëssens ni geschwat 
ginn. Ech huelen un, datt si hir Inspektioun och 
net haaptberufflech gemaach hunn, fënnef In-
spekteren op 140 Leit, dat wier soss awer ze vill 
generéis. Ech huelen och net un, datt si elo Di-
recteur régional an eisem Enseignement fonda-
mental ginn. Sinn an deem Sënn keng Uspréch 
un de Ministère gestallt ginn? Dat wier dann 
nach eng Fro, déi ech un de Minister stellen.
Ech brénge selbstverständlech den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Adam. Als leschten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Fer-
nand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, och hei 
erëm e grousse Merci un den Här Delles, well 
en eis dee Projet esou kompetent präsentéiert 
huet. D’ADR ass jo net d’accord mat der Of-
schafung vum Reliounsunterrecht a mir sinn an 
der logescher Folleg och net d’accord mat der 
Behandlung, mat där elo d’Enseignantë kon-
frontéiert sinn.
Et ass hei scho vill driwwer geschwat ginn, ech 
brauch dat also net nach eng Kéier alles am 
Detail ze widderhuelen. Just grondsätzlech 
kënne mir als Partei och net acceptéieren, datt 
esou vill Humiliatiounen awer geschitt sinn an 
esou vill Onsécherheeten déi Leit begleet hunn 
an der leschter Zäit. Et ass eng Manéier, wou 
d’Regierung, an dat erkennen ech hunn, pro-
béiert huet, eng Léisung ze fanne fir déi Leit. 
Ech mengen, et ass jo och den absolutte Mini-
mum, deen ee kann erwaarden. Awer trotz 
deem Chaos waren eng ganz Rei vu Situatiou-
nen - ech wäert eng beschreiwen -, déi awer 
wierklech net acceptabel sinn.
Et ass onfrëndlech, wéi mat deene Leit ëm-
gaange ginn ass. Et ass einfach den Ënner-
scheed ze maachen, ob ee fräiwëlleg an d’Si-
tuatioun kënnt, datt een de Beruff wiesselt, 
oder ob de Stat dat imposéiert. A wann de Stat 
esou eppes imposéiert, da muss e sech och méi 
generéis weisen a méi Versteesdemech weisen, 
wéi dat hei geschitt ass.
Ech wollt op déi Situatioun, fir dat Beispill vun 
der Konfusioun och an den Diskussiounen e 
bëssen ze illustréieren, vun deenen Diskussiou-
nen agoen, déi mer an der Kommissioun ha-
ten. Näämlech dat ass déi Verwendung fir 
d’Auxiliaires éducatifs. Wat sollen déi Leit maa-
chen? Do ass gesot ginn: Si assistéieren an der 
Primärschoul, si intervenéieren net. Dat war 
d’Äntwert op déi Fro: Firwat sinn d’Sprooche-
kenntnisser - am Ufank ware guer keng virge-
sinn - duerno ganz niddreg virgesinn? Op-
grond vun engem Règlement grand-ducal - do 
kann een och diskutéieren, ob dat wierklech 
duergeet, do si fir déi dräi Sprooche B1, A2 an 
A1 virzegesinn -, dem Règlement grand-ducal 
vum 12. Mee 2010. Mä d’Äntwert war awer: Si 
intervenéieren net, si assistéieren nëmmen. 
Elo kann een natierlech soen: Jo, mä wien assis-
téiert, dee muss och d’Sprooche kënnen, déi 
an esou enger Situatioun gefrot sinn. Mä da 
kënnt eng weider Kontradiktioun, do ass gefrot 
ginn: Wat maachen dann déi Auxiliaires éduca-
tifs an de Vakanzen? Do ass gesot ginn: Déi 
maachen administrativ Aufgaben. Esou steet et 
an de Rapporte vun eiser Kommissioun. Jo, 
wien administrativ Aufgaben erfëllt, dee muss 
och erëm d’Sprooche kënnen. Also hei ass eng 
Konfusioun. Hei ass emol keng kloer Virstellung 
vun deem, wéi wierklech dee beruffleche Profill 
vun deene Leit soll an Zukunft ausgesinn.
Ech mengen, vill Virriedner hunn déi Situa-
tioune beschriwwen, mënschlech Situatiounen. 
Fir eis ass eng Grondausriichtung do, datt, 
wann de Stat higeet an en hëlt den Dram vun 
deene Leit hirer berufflecher Existenz ewech - 
wéinstens an deem Sënn, datt se sech musse 

fundamental nei orientéieren -, dann huet dat 
mat Dignitéit a mat Respekt ze geschéien. An 
dat hu mer an der Approche vun der Regierung 
awer vermësst.
A fir dat och nach eng Kéier ze ënnersträichen, 
wäerte mir dëst Gesetz net matstëmmen. Ech 
soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kartheiser. Et ass elo 
keen Deputéierte méi hei ageschriwwen, da 
géif ech direkt dem Här Jugend- an Educa-
tiounsminister d’Wuert ginn zu dësem Projet. 
Här Minister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Madamm Presidentin. Ech mengen, et ass bal 
alles gesot heizou a villes kann ech deelen. Ech 
verstinn déi Gefiller, déi an deene betraffene 
Leit virgaange sinn, wou se vun där Annonce 
hei héieren hunn. Ech verstinn och, datt et 
dann net schnell genuch ka goen, fir konkret ze 
wëssen: Wat heescht dat dote fir eis?
Ech verstinn, datt, wann ee sech säi Liewe 
laang op eppes verlooss huet, op de politesche 
System verlooss huet, op, hei, datt an der 
ëffentlecher Schoul iwwert de Bistum géif Re-
liounsunterrecht ugebuede ginn, ee sech wahr-
scheinlech net konnt virstellen, datt dat géif 
änneren, datt dat e Beruffschoix war, datt een 
och nach Formatioune gemaach huet, fir dat 
kënnen ze maachen, an dat duerch eng poli-
tesch Decisioun op eemol net méi méiglech 
ass, ee sech do aus der Bunn gehäit virkënnt. 
Dat hunn ech vun Ufank un ëmmer ganz gutt 
kënnen novollzéien. Duerfir war et wichteg, 
datt d’Regierung och schonn an hirem Regie-
rungsprogramm gesot huet, datt natierlech do 
kee géif fale gelooss ginn, datt mer natierlech 
géifen Offere fir eng Reprise maachen an datt 
mer eis do vläicht méi och engagéiert hunn, 
wéi eigentlech vläicht och noutwendeg 
gewiescht wär, souwuel fir dem Usproch mam 
Regierungsprogramm wéi och der Konven-
tioun mam Bistum kënne gerecht ze ginn.
Finalement denken ech, ass et do och net nëm-
men eng Fro gewiescht vu Geld a vu Carrière, 
mä och vu Motivatioun, fir eng nei Aufgab kën-
nen unzehuelen, an och, well mer wëssen, datt 
e Beruff och e Stéck mat Liewenszefriddenheet 
ze dinn huet, och déi an enger neier beruff-
lecher Realitéit kënnen erëmzefannen.
Et ass gesot ginn, mir hätten do vill Zäit verluer. 
Jo, ech mengen, datt déi Diskussiounen, déi 
mer gefouert hunn, déi gemeinsam Reflexiou-
nen, déi mer gefouert hunn, och deen Inte-
ressebildungsprozess a Meenungsbildungspro-
zess op der Säit vun de Concernéierten, déi 
eng Associatioun gegrënnt hunn, déi sech 
enger Gewerkschaft ugeschloss hunn, fir datt 
mer do och mat representativen Interlocuteure 
konnten zesummen diskutéieren, datt dat ef-
fektiv Zäit gebraucht huet. An ech denken och, 
datt mer haut gesinn, datt et richteg war, sech 
déi doten Zäit ze huelen, well mer awer aner 
Léisunge fonnt hunn, wéi se vläicht am Ufank 
iwwerhaapt virstellbar waren.
Datt et schwiereg géif ginn, war kloer, well mer 
wollten op där enger Säit Brécke bauen an eng 
nei berufflech Zukunft. Mir wollte se och esou 
proposéieren, datt do och individuell Weeër 
méiglech wären, datt een och do net seet: „Du 
hues dat do elo gemaach an duerfir muss de 
elo dat do maachen an et kënnt näischt aneres 
a Fro“, mä datt mer do schonn de Choix och 
géife loosse fir déi Concernéiert, tëschent e 
puer Optiounen ze wielen, a gläichzäiteg op 
där anerer Säit awer ze soen: „Jo, iergend-
zwousch musse mer eis un de Fonctionnement 
vun der Éducation nationale halen, mer 
mussen eis un de Fonctionnement vun der 
Fonction publique halen a kënnen do net elo 
hei komplett derzou derogéieren.“
Duerfir si mer jo herno op de Wee gaangen, fir 
ze kucken: Wat fir eng Basisformatioun hunn 
déi eenzel Leit? Wat brauch ee vu Formatioun, 
fir a gewëssen Aktivitéiten eranzekommen? Wat 
sinn normal Kritären, déi och aner Agenten, déi 
déi Aktivitéit do maachen, hu missen erfëlle vu 
Formatioun, vu Stagen, vu Beruffserfahrung an 
esou weider?, an eis do ganz, ganz no drun ze 
orientéieren.
Dat hu mer gemaach an dat huet d’Aufgab na-
tierlech net méi einfach gemaach, huet awer 
haut, denken ech, vun haut aus un den Avan-
tage, datt déi, déi, sief dat an enger Réserve 
des suppléants, sief dat op enger vun deene 
ganz villen anere Méiglechkeeten, wou ee vun 
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där Réserve des auxiliaires éducatifs kann hin 
och detachéiert ginn, datt een do net kënnt als 
een, deen elo e Bypass kritt huet, fir do eranze-
kommen, als een, deen net deeselwechte Ba-
gage matbréngt wéi all déi aner, déi déi-
selwecht Aktivitéit maachen, mä als een, dee ka 
soen: „Ech hu meng Basisformatioun, ech 
hunn déi doten Zousazformatioun gemaach, 
ech erfëllen all Viraussetzunge wéi s du, du an 
du och, déi haut mat mir hei zesummeschaf-
fen.“ Ech denken, datt dat fir d’Aarbechtsklima 
an Zukunft fir déi betraffe Leit extrem, extrem 
wichteg ass an datt dat och nach ëmmer de 
richtege Choix war.
Et si Gespréicher am grousse Grupp gefouert 
ginn. Ech war do och derbäi mat all deene 
Concernéierten, fir iwwer éischt Prinzipien ze 
informéieren an ze diskutéieren. Do huet ee 
gemierkt, datt net engem déi grouss Sympa-
thie entgéintgesprongen ass. Et sinn awer och 
ganz vill Gespréicher tëschent eise Mataarbech-
ter vum Personalservice vum Ministère an 
deene Concernéierte gefouert ginn, Eenzelge-
spréicher, eng Kéier, zweemol, dräimol, fir sé-
cherzestellen, datt déi richteg Informatiounen 
eriwwergaange sinn, datt och mir richteg ver-
stanen hunn: Wat ass eigentlech am indivi-
duelle Fall déi Perspektiv, déi een eigentlech 
gären hätt oder déi ee kann offréieren? Well 
dat awer ëmmer individuell huet missen och 
gekuckt ginn. Och dat huet Zäit geholl, mä 
och dat, denken ech, war awer richteg esou.
Mir hunn eis net nëmme bei der Reprise an 
deenen Offeren, déi mer gemaach hunn, leede 
gelooss vun den allgemenggültege Prinzipien, 
wie wat kann, wie wat fir eng Aktivitéit kann 
ausüben. Mir hunn dat och gemaach a maa-
chen et an Zukunft, wann zum Beispill an der 
Réserve des suppléants festgeluecht gëtt: Jo, 
wat fir eng Aufgab iwwerhuelen ech elo ab 
nächste 15. September?
Ech wëll soen, datt net nëmmen déi, déi elo 
vun dësem Gesetz hei wäerte profitéieren, fir 
an d’Réserve des suppléants ze kommen, nach 
net wëssen, wat si de 15. September maachen. 
Och all déi aner haiteg Membere wëssen dat 
nach net mat Gewëssheet. Also do gëtt et och 
keng ongläich Behandlung tëschent deenen 
neie Memberen an deenen, déi haut schonn 
do sinn, mä datt herno och no deene Regelen, 
wéi se bis elo ëmmer gülteg waren, a wéi ech 
mer se am Enseignement fondamental och net 
aneschters konnt virstellen, gekuckt gëtt: Wien 
assuréiert wat fir ee Fach?
An do ass et méiglech, datt och een, deen elo 
Reliounsenseignant war, an Zukunft kann déi 
eng oder aner Stonn oder méi Stonne souguer 
„Vie et société“ assuréieren, mä awer no deene 
Regelen, wéi mer se kennen. Haut si vill Ston-
nen, déi vu Chargéen aus der Réserve des sup-
pléants assuréiert ginn, no deene Regelen, wéi 
mer se kennen, no deene Prioritéitsregelen. An 
dat ass och méiglech. Fest Verspriechen do ze 
ginn, hätt natierlech bedeit, datt een deenen, 
déi haut déi Rechter do hunn, déi haut en rang 
utile sinn, fir ze wielen, datt een deenen der 
och virun d’Féiss gesat hätt a virun d’Nues ge-
sat hätt. Dat wollte mer net. Domadder hätte 
mer sécherlech och kee proppert Aarbechts-
klima fir d’Zukunft gehat.
Déiselwecht Iwwerleeung huet eis och gui-
déiert, wann et ëm déi Diskussioun gaangen 
ass: Déi Leit, déi e Bachelor en pédagogie reli-
gieuse gemaach hunn, misste mer do net ier-
gendwéi aner Weeër nach fannen, aner Aufga-
ben, an eng aner Kategorie aklasséieren? Jo, 
mir hunn dat gekuckt a mir kennen awer emol 
nëmmen am Enseignement fondamental ee 
Bachelor, an dat ass deen en sciences de l’édu-
cation, dee mer unerkennen oder en equiva-
lente vun enger anerer Héichschoul. An dat 
entsprécht nun awer emol net deem doten. An 
d’Uni Lëtzebuerg, de Claude Adam huet virdru 
gesot, do si ganz wéineg Iwwerschneidungen, 
esou wéineg, datt se kaum eppes konnten un-
erkennen. A bis elo konnt op jidde Fall kee be-
leeën, datt do hätt misse méi unerkannt ginn. 
Da kann een och net soen: „Ech hunn elo eng 
equivalent Formatioun!“
Mir hunn awer deene Concernéierten an där 
120-Stonne-Formatioun, déi noutwendeg war, 
fir an d’Réserve des suppléants iwwerhaapt 
kënnen eranzekommen, d’office d’Halschent 
och guttgerechent. Op där anerer Säit, denken 
ech, hunn ech als Minister eng Verantwortung 
an ech mengen, et ass keen heibannen, deen 

dat wierklech am Häerz aneschters gesäit, datt 
mer och fir Remplacementer an der Schoul ze 
maache Leit brauchen, déi eng Basisnotioun 
vun Didaktik hunn an der Mathematik, am 
Franséischen, am Däitschen an och d’Legisla-
tioun kenne vum Enseignement fondamental, 
fir ze wëssen, a wat fir engem Environnement 
datt se do intervenéieren. An duerfir hu mer 
awer missen e Minimum vu 60 Stonne fixéie-
ren.
Ech wollt nach doriwwer erausgoen, net bei 
där 120-stënneger Formatioun, déi noutwen-
deg ass, fir an d’Réserve des suppléants eranze-
kommen, mä ech hat eng Propos gemaach un 
d’ALERF, d’Representante vun de Reliounsensei-
gnanten, fir ze soen: Kommt, mir kucken an 
Zukunft bei der jäerlecher obligatorescher For-
mation continue, datt mer eventuell do Conte-
nuen nach kéinten urechnen, datt ee vläicht do 
vun deene 16 obligatoresche Stonnen iwwert 
déi nächst zéng Joer op aacht Stonne géif erof-
goen! Ech muss awer soen, datt dat och net zu 
engem Konsens gefouert huet an deenen Dis-
kussiounen, soudatt et do och net méiglech 
war, méi wäit nach ze goe wéi dat, wat mer da 
virdru festgehalen haten.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Minister, erlaabt Der, den Här 
Kartheiser wëllt Iech gären eng Fro stellen.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Selbst-
verständlech!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Madamm Presidentin. Och Merci, Här Minister. 
Ech wollt just froen: Hutt Der dann net dru ge-
duecht, fir bei deem Bachelor en pédagogie re-
ligieuse do eng Iwwergangsléisung ze maa-
chen? Et hätt een dat jo kënne gläichstelle 
mam Bachelor en sciences de l’éducation just 
fir déi Leit, déi e schonn hunn, bis déi da pen-
sionéiert gi sinn. Och an aner Beräicher hu mer 
jo Iwwergangsléisunge gehat. Mä et hätt 
deene Leit awer wéinstens eng Unerkennung 
vun hiren Diplomer erméiglecht, ouni se wei-
der ze humiliéieren. Kuckt emol…

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här 
Kartheiser, Dir hutt e puermol haut de Mëtteg 
gesot, wann Dir bis an der Regierung sidd, da 
géif dat an dat änneren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
kann Iech soen: Soulaang ech d’Responsabili-
téit an der Regierung fir d’Éducation nationale 
droen, intervenéiert keen an de Schoulen, deen 
net eng Basisnotioun huet vun der Didaktik an 
der Mathematik, am Rechnen, am Däitschen 
an am Franséischen!
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Neen, dat hu se net gemaach. Si hunn net an 
deenen dote Fächer enseignéiert. Si hunn net 
eng Formatioun doranner gehat. Dat ass meng 
Responsabilitéit, fir d’Qualitéit vum Enseigne-
ment fir all Kanner hei am Land ze assuréieren. 
An duerfir konnt ech a wäert ech op esou Fuer-
derunge wéi déi doten net agoen!
Ech hoffen, datt bei all deene schwieregen Dis-
kussiounen, déi mer haten, Kloerheet ass elo fir 
déi Betraffen. Ech hoffen, datt e gutt Zesum-
mewuessen an deenen Equippe wäert sinn, déi 
sech do wäerte bilden, souwuel an der Réserve 
des suppléants wéi och an der Réserve des 
auxiliaires éducatifs, wou mer jo innovéiert 
hunn, fir iwwerhaapt d’Méiglechkeet ze hunn, 
fir Weeër kënnen opzemaachen, wou déi Leit a 
ganz ënnerschiddlech Beruffsaktivitéite kënnen 
eragoen.
Dat kann dat sinn, wat hei beschriwwe ginn 
ass. Dat kann awer och an engem Lycée eng 
ausserschoulesch Aktivitéit sinn. Dat ka beim 
SNJ eng Aktivitéit sinn, dat ka bei de staatleche 
Kannerheemer eng Aktivitéit sinn. Do hu mer 
eng ganz Panoplie vu Méiglechkeeten opge-
maach. De Choix läit net bei eis. De Choix läit 
bei deene Betraffenen, fir erauszefannen, wat 
een an Zukunft eigentlech wëllt maachen a 
wou engem seng Motivatioun läit. An ech 
hoffe finalement, datt do déi Betraffen alle-
guerten hir Motivatioun zréckfannen an och 
an hirer zukünfteger berufflecher Aktivitéit e 
Stéck Liewensfreed kënnen owes mat heem-
huelen.

Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Minister.
Dir Dammen an Dir Hären, mir fänken dann 
elo u mat der Ofstëmmung vum Projet de loi 
7078.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7078 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. An dann 
d’Prokura.
De Vott ass ofgeschloss: 34 Jo, 26 Neen. Do-
mat wär dee Projet 7078 dee Moment ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel (par M. Georges 
Engel), Frank  Arndt, Alex Bodry (par Mme Cécile 
Hemmen), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo (par M. Roger Negri), 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
M. Claude Adam), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini (par Mme Vi-
viane Loschetter);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen (par Mme Diane Adehm), M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par M. 
Claude Wiseler), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et Laurent 
Zeimet;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Sidd Der d’accord, fir d’Dispens vum zweete 
Vott ze accordéieren?
(Assentiment)
Merci.
Sou! Bleift eis nach ee Projet, eng punktuell 
Ëmännerung vum Mietsgesetz, den „Bail à 
usage d’habitation“, an och verschidden Dis-
positioune vum Code civil. Dat ass de Modèle 
de base. An ech géif direkt dem Rapporteur 
Max Hahn d’Wuert ginn.

11. 7127 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 21 
septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines 
dispositions du Code civil
Rapport de la Commission du Logement

 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Merci, 
Madamm Presidentin. An eise Gemenge kann 
 et emol virkommen, dass sech Locatairen a 
Proprietairen net iwwert de Loyer eens ginn 
oder de Montant vun de Chargen. Dacks fanne 
béid ënner sech en Accord. Mä sollt dat net de 
Fall ginn, kënnt déi sougenannten „Commis-
sion des loyers“, d’Loyerskommissioun also, an 
d’Spill. Dës Kommissioun muss dann decidéie-
ren, ob d’Héicht vum Loyer unzepassen ass 
oder net. An deenen allermeeschte Fäll geet et 
esou. E Kompromëss kann iwwert deen dote 
Wee fonnt ginn, ouni dass dat Ganzt op d’Ge-
riicht muss goen.
Zënter dem Gesetz vum 21. September 2006 
hunn awer net méi all d’Gemengen hir eege 
Loyerskommissioun. Fir d’Gemenge mat man-
ner wéi 6.000 Awunner ginn et kantonal Kom-
missiounen. Hei besteet also eng Ulafstell fir 
méi Gemengen zesummen. Am Gesetzesprojet, 
iwwert dee mir hei schwätzen, geet et ëm 
d’Vereinfache vun der Nominatiounsprozedur 
vu genau dëse kantonale Loyerskommissiou-
nen.
Wéi gesot, am Moment ass d’Nominatiouns-
prozedur vun de Membere vun de kantonale 
Loyerskommissiounen net ëmmer praktesch. 
Ech erkläre mech: Fir Gemenge mat iwwer 
6.000 Awunner ass et relativ einfach. Déi effek-
tiv Memberen a Stellvertrieder gi vun de Ge-
mengeconseilleren designéiert a vum Innenmi-
nister approuvéiert.
Wat awer elo déi Gemengen ugeet, déi manner 
wéi 6.000 Awunner hunn a fir déi domadder 
eng kantonal Loyerskommissioun zoustänneg 
ass, ass et bis elo méi komplizéiert. Déi ver-

schidde Conseilleren aus all de Gemenge 
mussen zesummekommen, fir eng Lëscht mat 
Kandidate festzehalen. Et war awer net ëmmer 
einfach, all dës Leit zesummenzekréien, beson-
nesch well a verschiddene Loyerskommissiou-
nen eng grouss Zuel u Conseilleren hu missen 
uwiesend sinn.
Dass et d’Distriktskommissariater ënnert där 
Form jo zanter dem Akraafttriede vum Gesetz 
vum 2. September 2015 net méi gëtt, brauch 
ech Iech heibannen net ze soen. An deem Sënn 
mécht de Gesetzesprojet vun haut och hei déi 
néideg Upassungen.
Déi elo grad beschriwwe schwéierfälleg Pro-
zedur gëtt mat dësem Gesetzestext verein-
facht. Dat, andeems se duerch e Vote par cor-
respondance ersat gëtt. Sou brauch da keng 
speziell Reunioun méi organiséiert ze ginn. Dës 
nei, vereinfacht Prozedur baséiert sech op den 
aktuelle Modell vun der Designatioun vu Ge-
mengendelegéierten, déi an engem Syndikat 
méi wéi eng Gemeng representéieren.
Madamm Presidentin, souwuel d’Chambre des 
Métiers wéi och d’Chambre de Commerce ge-
sinn dëse Gesetzesprojet positiv. Dat, well et zu 
enger Simplification administrative kënnt. Ech 
mengen, an engem Zäitalter vun Internet an 
iPad ass et richteg, eise Gemengeresponsabe-
len och d’Liewen esou einfach wéi méiglech ze 
maachen. Elo gëtt einfach e Bréif geschéckt, 
amplaz dass eng Reunioun vun all de Conseil-
leren aberuff muss ginn.
Wann ee weess, dass eis Leit an de Gemenge 
wierklech genuch Aarbecht hunn, kann een dës 
Ännerung nëmme begréissen. Ech mengen, 
dat schéngt eng Léisung ze sinn, déi jiddwer-
een zefridde sollt stellen.
Fir déi eenzel Avisen, Madamm Presidentin, 
verweisen ech op mäi schrëftleche Rapport an 
ech ginn heimat den Accord vun der Fraktioun 
vun der Demokratescher Partei. An ech soen 
Iech alleguer Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur, dem Här 
Max Hahn. Als éischten ageschriwwene Ried-
ner hunn ech den Här Marc Lies.
Discussion générale

 M. Marc Lies (CSV).- Madamm Presiden-
tin, Merci fir d’Wuert. Ech maachen et kuerz. 
Bon, ech mengen, de Rapporteur, de Max 
Hahn, huet dat virbildlech gemaach, huet all 
Detail explizéiert vun dëse Modifikatiounen. An 
duerfir och him ee ganz, ganz décke Merci fir 
deen ausféierleche Rapport. An ech ginn hei-
mat och den Accord vun der CSV-Fraktioun.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Lies. Als zweet Riedne-
rin hunn ech ageschriwwen d’Madamm Taina 
Bofferding.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Merci. 
Ech schléisse mech dem Virriedner un a géif 
dann och dem Deputéierte Max Hahn Merci 
soe fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport a 
ginn domadder dann direkt den Accord vun 
der sozialistescher Fraktioun.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci och Iech. Dann den Här Claude 
Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Ech wëll och den Accord 
vun der grénger Fraktioun ginn an dem 
Rapporteur Merci soen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci och Iech. An dann nach den Här 
David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Mir wäerten dëse Projet de 
loi och matstëmmen, wollten awer nach drun 
erënneren, datt och am Koalitiounsaccord vun 
der Regierung drastoung, datt iwwerhaapt 
d’Commissions des loyers missten nach refor-
méiert ginn, notamment och en Droit d’auto-
saisine sollte kréie bei enger Allocation loyer, fir 
dofir sécherzestellen och, datt keng iwwer-
deiert Loyere sollen esou subventionéiert ginn.
Mir sinn der Meenung, datt déi Commissions, 
datt déi Kommissiounen immens wichteg sinn 
an zurzäit och net ëmmer esou funktionéieren, 
wéi se sollten, an de Gemengen, well mer wës-
sen, datt vill Locatairen net ëmmer sech 
bewosst sinn, wat hir Rechter sinn a wou se 
sech kéinte mellen.
Mir wäerten natierlech dat heite matstëmmen. 
Dat mécht Sënn, déi Reform. Mä mir wäerten 
eis och freeën, wa wierklech och eng richteg 
Verstäerkung vun dëse Kommissioune wäert 
duerchgezu ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci och Iech, Här Wagner. Soss 
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hunn ech keen ageschriwwen. Da géif ech 
direkt dem zoustännege Minister, dem Här 
Marc Hansen, d’Wuert ginn.

Prise de position du Gouvernement

 M. Marc Hansen, Ministre du Logement.- 
Jo, Madamm Presidentin, ech maachen et da 
gradesou kuerz wéi alleguerte meng Virriedner. 
Den zweeten Deel vun där ganzer Operatioun 
kënnt u sech eréischt en Donneschdeg bei Iech 
op den Ordre du jour. Et ass jo hei eng Diskus-
sioun, déi opkomm ass an dem Kontext vun de 
Gemengesyndikater. Et ass eng Simplification 
administrative, wéi dat ganz gutt hei gesot 
ginn ass. An ech sinn natierlech frou, dass dat 
eng breet Zoustëmmung hei fënnt, well dat 
mécht alleguerten de Gemengeresponsabelen, 
déi och no dem 8. Oktober da wäerten dorëm-
mer am Amt sinn, et méi einfach, fir eben déi 
Loyerskommissiounen ze besetzen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Minister.

Domat sinn d’Debatten ofgeschloss. A mir kën-
nen direkt ufänke mat ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7127 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Prokura.
De Vott ass ofgeschloss. A wéi et ugaangen ass 
haut, hält et och op: 60 Stëmmen derfir. E 
ganz gutt Resultat. Merci!
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen (par 
M. Serge Wilmes), Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen (par 
Mme Diane Adehm), M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert (par M. Gilles Roth), MM.  Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank (par M. Claude Wiseler), Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par 
M. Jean-Marie Halsdorf) et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry (par M. Georges Engel), Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo (par Mme Claudia Dall’Agnol), Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Vi-
viane Loschetter et M. Roberto Traversini (par 
Mme Josée Lorsché);
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
(Brouhaha)

Lauschtert elo nach ee Moment no, wann ech 
gelift!
Éischtens, d’Dispens vun dem zweete Vote 
constitutionnel: Ier Der Iech hieft, sidd Der do-
mat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Zweetens, ech wëll Iech Merci soe fir Är 
Disziplinn. Mir si ganz gutt virukomm.
Drëttens - ganz wichteg: Muer geet d’Sëtzung 
um hallwer zwou un. Sidd wann ech gelift all 
matzäiten do, dass mer och gutt muer viru-
kommen!
An domat hiewen ech dann d’Sëtzung vun 
haut op an nach eng Kéier villmools Merci.
(Fin de la séance publique à 19.19 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 3109 (30.06.2017) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant la création d’en-
treprises artisanales et la formation pro-
fessionnelle pour adultes:
Avec la création de 4.506 nouveaux postes en 
2016, l’emploi dans le secteur de l’artisanat a 
connu la hausse la plus importante depuis la 
crise économique de 2007-2008. 7.034 entre-
prises du secteur emploient désormais 90.476 
salariés. Avec 144 entreprises créées l’année 
passée selon les informations publiées par la 
Chambre des Métiers, le secteur connaît pour-
tant une concentration accrue et par consé-
quent un nombre moyen de salariés par entre-
prise qui augmente régulièrement d’année en 
année.
En même temps le système éducatif luxem-
bourgeois n’arrive pas à former assez d’artisans 
pour occuper les postes créés par les entre-
prises artisanales. Ainsi, seulement 368 per-
sonnes ont pu obtenir leur diplôme profession-
nel tandis que 111 professionnels du secteur 
ont obtenu leur brevet de maîtrise. Les entre-
prises artisanales sont ainsi de plus en plus con-
traintes de recourir à des professionnels non ré-
sidents pour pouvoir se développer et assumer 
leurs commandes.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Secrétaire d’État à l’Économie:
1) Madame la Secrétaire d’État peut-elle me 
confirmer le chiffre des 144 créations d’entre-
prise dans l’artisanat?
2) Dans l’affirmative, quelle est la répartition 
des 144 entreprises créées en 2016 parmi les 
différents groupes d’activités de l’artisanat?
3) Madame la Secrétaire d’État peut-elle me 
fournir des informations sur la nationalité ainsi 
que le pays de résidence des repreneurs d’en-
treprises artisanales et des gérants des entre-
prises artisanales nouvellement créées?
4) Quels sont le niveau de formation et la 
moyenne d’âge des créateurs/repreneurs d’en-
treprises? Parmi ces personnes, combien de 
personnes ont effectué une reconversion pro-
fessionnelle? Combien de personnes repren-
nent une entreprise familiale?
5) Quelle est la part des femmes parmi ces gé-
rants/créateurs d’entreprise?
6) Combien d’entreprises artisanales ont cessé 
leurs activités et combien d’entreprises ont été 
reprises durant l’année 2016?
7) Quelle a été la création d’entreprises nette 
dans l’artisanat? Quelle est la part de la création 
d’entreprises nette dans l’artisanat dans la créa-
tion nette globale d’entreprises au Luxembourg?
Dans son discours dans le cadre de l’interpella-
tion de Monsieur le Député Félix Eischen au su-
jet des petites et moyennes entreprises (PME) 
et de la politique à mener dans ce domaine, 
Madame la Secrétaire d’État Francine Closener 
a déclaré qu’il existait déjà de nombreux pro-

grammes visant à développer la formation pro-
fessionnelle continue afin de faciliter et d’en-
courager la reconversion professionnelle.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Secrétaire d’État à l’Écono-
mie:
8) Madame la Secrétaire d’État peut-elle me 
fournir des informations concernant le nombre 
de personnes qui se trouvent actuellement en re-
conversion professionnelle et ce à quel niveau?
9) Quelles formations dans le domaine de l’arti-
sanat actuellement offertes sont accessibles à 
des adultes et des personnes en reconversion 
professionnelle?
10) Quels organismes proposent ces forma-
tions et à quel niveau de formation mènent-
elles?
11) Est-il garanti que les acquis professionnels 
antérieurs des personnes en reconversion, tel 
que p. ex. des capacités d’analyse et de ges-
tion, sont effectivement valorisés dans le pro-
cessus de formation et d’orientation? Si oui, 
comment cette valorisation a-t-elle lieu et quels 
sont ses résultats?
12) L’accès aux cours dans le cadre des forma-
tions professionnelles continues est-il assuré à 
tous les candidats intéressés au début de 
chaque année respectivement de chaque se-
mestre scolaire?
13) Les cours sont-ils proposés de façon à per-
mettre aux candidats intéressés d’obtenir leurs 
diplômes dans les plus brefs délais possibles?
14) Les cours sont-ils proposés chaque année 
pour tous les métiers dont l’exercice nécessite 
un diplôme professionnel respectivement un 
brevet de maîtrise?
15) Combien de personnes réussissent dans 
leur reconversion professionnelle par le biais de 
la formation professionnelle pour adultes? 
Combien de personnes réussissent leur recon-
version par le biais d’une VAE? Quelle est la du-
rée moyenne de leur parcours formatif et le ni-
veau obtenu?
16) Madame la Secrétaire d’État est-elle d’avis 
que le dispositif en place pour la reconversion 
professionnelle répond aux besoins de l’écono-
mie et notamment à la pénurie des artisans et 
offre une réponse satisfaisante à la demande 
des personnes concernées?
Réponse commune (17.08.2017) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire:
La première série de questions de l’honorable 
Député concerne la création d’entreprises arti-
sanales et appelle les réponses suivantes:
Le Ministère de l’Économie a octroyé des auto-
risations d’établissement pour des activités arti-
sanales à 199 sociétés nouvellement consti-
tuées en 2016. Dans la même année, 71 socié-
tés poursuivant des activités artisanales ont 
cessé leurs activités pour diverses raisons. Il y a 
donc une création nette de 128 sociétés pour-
suivant des activités artisanales en 2016.

Les autorisations d’établissement pour des acti-
vités artisanales se répartissent comme suit, se-
lon le secteur d’activité et le sexe des diri-
geants: (tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher no de la question).
Une même entreprise peut exercer dans plu-
sieurs secteurs d’activité.
Parmi les autorisations octroyées, 16% ont été 
octroyées à des ressortissants de nationalité 
luxembourgeoise, 15,5% à des ressortissants 
de nationalité belge, 8,7% à des ressortissants 
de nationalité allemande, 25,7% à des ressor-
tissants de nationalité française et 17,4% à des 
ressortissants de nationalité portugaise. Le reste 
(16,5%) des autorisations a été octroyé à des 
ressortissants de diverses nationalités, y com-
pris de pays tiers.
Pour ce qui est des créations d’entreprise en 
nom personnel, le Ministère de l’Économie a 
octroyé 158 autorisations pour des activités ar-
tisanales, dont 88 à des femmes et 70 à des 
hommes.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Un seul entrepreneur en nom personnel a de-
mandé l’annulation de son autorisation en 
2016. Plusieurs facteurs peuvent expliquer ce 
phénomène: Ainsi, une transformation de la 
forme juridique de l’entreprise en nom indivi-
duel en société n’est pas toujours détectable 
lors de la procédure administrative en matière 
d’autorisation d’établissement. Il faut égale-
ment noter que les artisans en nom individuel 
ne sont pas répertoriés au RCS et que la cessa-
tion d’activité n’est actée qu’avec plusieurs 
mois de retard, quand les personnes concer-
nées prennent le soin d’en informer le minis-
tère. La loi modifiée du 2 septembre 2011 pré-
voit pour ces situations qu’une autorisation 
non utilisée perd sa validité au plus tard deux 
ans après la cessation volontaire de l’activité.
La légère différence entre les chiffres retenus 
par la Chambre des Métiers et les chiffres tel 
qu’extraits sur base des données en matière 
d’autorisation d’établissement peut s’expliquer 
notamment par une affiliation tardive à la 
Chambre des Métiers (p. ex. en janvier 2017) 
pour ce qui est des entreprises sous forme de 
société. La différence plus substantielle pour les 
entreprises en nom individuel s’explique par le 
fait que la cessation d’activité est souvent si-
gnalée que très tardivement au Ministère de 
l’Économie.
Étant donné que les notions de «repreneur 
d’entreprise» et de «reprise d’entreprise» 
peuvent refléter plusieurs cas de figure (p. ex. 
achat de la majorité des parts sociales ou du 
fonds de commerce, désignation par les pro-
priétaires d’un nouveau dirigeant, qui lui n’est 
pas propriétaire majoritaire, reprise par les héri-
tiers qui optent de désigner un dirigeant non 
propriétaire, etc.), il n’est pas possible d’ex-
traire un chiffre y relatif de la base de données 
relative aux autorisations d’établissement, mais 
une analyse plus approfondie serait nécessaire, 

en ayant notamment recours à des enquêtes 
auprès des entreprises artisanales.
Ensuite, il faut noter qu’en ce qui concerne le 
niveau de formation des dirigeants d’entre-
prise, l’accès par un diplôme scolaire n’est pas 
le seul moyen pour pouvoir accéder aux activi-
tés artisanales. Ainsi, il est également tenu 
compte des expériences professionnelles que 
les personnes demandant une autorisation ont 
pu acquérir de par le passé. Si cette expérience 
est suffisante par elle-même au vu de la régle-
mentation nationale, respectivement euro-
péenne suivant la directive modifiée 2005/36/
CE, le Ministère de l’Économie ne demande pas 
aux personnes concernées de produire une co-
pie d’un éventuel diplôme scolaire, qui n’aurait 
de toute façon plus d’influence sur le fait que la 
personne est en droit d’obtenir l’autorisation 
demandée.
Par ailleurs, la notion d’entreprise familiale 
n’est pas définie en tant que telle dans la légis-
lation luxembourgeoise. De manière générale, 
elle fait référence au fait que le capital de l’en-
treprise soit détenu majoritairement par une ou 
plusieurs familles ayant fondé l’entreprise. Les 
données relatives aux propriétés des entreprises 
sont conservées au Registre de commerce et 
des sociétés et non au Ministère de l’Économie, 
parce que le fait que les parts sociales d’une so-
ciété soient détenues ou non par une famille 
fondatrice n’est pas une information pertinente 
pour l’octroi d’une autorisation d’établisse-
ment.
La deuxième série de questions de l’honorable 
Député, qui concerne la formation profession-
nelle continue, appelle les réponses suivantes:
Au sujet de l’accès ou de la reconversion dans 
des professions relevant du domaine de l’artisa-
nat, il faut distinguer d’une part entre l’appren-
tissage pour adultes et les formations continues 
des demandeurs d’emploi d’autre part.
L’apprentissage pour adultes offre aux deman-
deurs d’emploi une opportunité d’obtenir une 
qualification professionnelle (Diplôme d’apti-
tude professionnelle ou un Certificat de capa-
cité professionnelle) par le biais d’une forma-
tion professionnelle basée sur le système de 
l’apprentissage en alternance.
En 2016, le service d’orientation profession-
nelle de l’ADEM a effectué 230 placements en 
apprentissage pour adultes dans 27 métiers 
d’apprentissage tombant sous le champ de 
compétence de la Chambre des Métiers.
Au total, 626 personnes ont conclu un contrat 
d’apprentissage pour adultes au cours de l’an-
née 2016.
Pour ce qui est des formations continues, il y a 
lieu de rappeler tout d’abord qu’une aide à la 
formation professionnelle est prévue et permet 
aux demandeurs d’emploi désireux de suivre 
une formation dans quel domaine que ce soit, 
y compris l’artisanat, de se voir rembourser une 
partie du coût d’une formation professionnelle 
sous certaines conditions.
De plus, dans le cadre d’une collaboration rap-
prochée entre l’ADEM et la Chambre des Mé-
tiers, le service «formation continue» de la 
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Chambre des Métiers met à disposition des de-
mandeurs d’emploi inscrits à l’ADEM un certain 
contingent de places de formation figurant 
dans son catalogue. Dans ce sens, tout deman-
deur d’emploi ayant déterminé un projet pro-
fessionnel réaliste en concertation avec son 
conseiller référent pourra introduire une de-
mande d’inscription en formation et ainsi accé-
der à une liste de formations gratuites.
Ce catalogue de formations inclut des do-
maines variés tels que la gestion et l’organisa-
tion d’entreprise, l’alimentation, la construc-
tion, la mécanique et le secteur regroupant la 
mode, la santé et l’hygiène.
Finalement, des formations spécifiques répon-
dant directement aux besoins des entreprises 
sont également proposées par l’ADEM en colla-
boration avec d’autres instituts de formation 
comme p. ex. le Centre national de formation 
professionnelle continue (CNFPC) ou l’Institut 
de formation sectoriel du bâtiment (IFSB).
Il convient de signaler en particulier la forma-
tion Fit4GreenJobs en collaboration avec l’IFSB 
dans les professions du domaine de la 
construction et une formation «Aide-chantier 
électricien» organisée en collaboration avec le 
CNFPC, qui débutera en septembre, et qui 
sont cofinancées par le Fonds social européen 
(FSE).
La Chambre des Métiers est partenaire de 
l’ADEM dans le programme Fit4Entrepreneur-
ship, également cofinancé par le FSE, qui per-
met aux demandeurs d’emploi qui souhaitent 
se lancer dans la création de leur entreprise 
dans le domaine de l’artisanat de bénéficier 
d’un suivi compétent.
La deuxième série de questions vise la forma-
tion professionnelle continue ainsi que la re-
conversion professionnelle.
Toutes les formations existantes sont acces-
sibles aux adultes et aux personnes en recon-
version professionnelle sous réserve de remplir 
les conditions d’accès en matière scolaire.
Conformément à la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2008 portant réforme de la formation 
professionnelle, tous les lycées techniques ainsi 
que le CNFPC proposent des formations à trois 
niveaux, visant:
- soit le Certificat de capacité professionnelle - 
CCP (qui remplace les anciens CITP et CCM), 
durée normale de formation: trois ans;
- soit le Diplôme d’aptitude professionnelle - 
DAP (qui remplace l’ancien CATP), durée nor-
male de formation: trois ans;
- soit le Diplôme de technicien - DT, durée nor-
male de formation: quatre ans.
Les titulaires d’un DAP peuvent faire un brevet 
de maîtrise auprès de la Chambre des Métiers.
Depuis l’introduction de la VAE (Validation des 
acquis de l’expérience) en 2008, l’État luxem-
bourgeois considère les expériences profession-
nelles antérieures pour l’acquisition d’un di-
plôme.
De 2010 à janvier 2017, 2.063 demandes ont 
été introduites, dont 1.531 ont été jugées rece-
vables. De ces 1.531 demandes déclarées rece-
vables, 668 dossiers de validation sur le fond 
(deuxième étape de la procédure) ont été ana-
lysés par les commissions compétentes. 213 
candidats ont obtenu une validation totale, 54 
une validation partielle et 353 un refus.
Ces cinq dernières années, le nombre de dos-
siers de l’apprentissage pour adultes n’a pas 
cessé d’augmenter, culminant à 1.849 pour 
l’année scolaire 2016-2017.
La formation continue revêt d’une grande im-
portance dans notre société actuelle et dans un 
monde du travail en mutation permanente, 
aussi bien en termes de compétitivité des en-
treprises que d’employabilité des individus. La 
nécessité d’une formation qui va au-delà de la 
formation initiale est une réalité à laquelle les 
individus se trouvent confrontés à tout mo-
ment de leur vie professionnelle ou privée. En 
vue de répondre au maximum à cette néces-
sité, 8.735 formations sont dispensées dans 
220 organismes tout au long de l’année.
Les cours de l’apprentissage initial et les cours 
pour adultes sont offerts toutes les années sco-
laires et des classes supplémentaires sont ou-
vertes selon le besoin. Les durées normales des 
formations ne peuvent pas être comprimées ou 
réduites.
Il y a lieu finalement de constater que la recon-
version professionnelle est une voie de qualifi-
cation qui rencontre un succès croissant. Au vu 
du nombre de nouveaux postes de travail créés 
chaque année, il apparaît cependant claire-
ment que la reconversion professionnelle ne 
saurait suppléer seule le manque de main 
d’œuvre résidente dans le secteur de l’artisa-
nat.

Question 3116 (06.07.2017) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le trafic de poids 
lourds dans le centre de Wasserbillig:
Lors d’une séance d’information organisée par 
le Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures à Wasserbillig le 4 juillet dernier, 
plusieurs personnes présentes ont exprimé leur 
mécontentement, d’ailleurs soutenues par les 
autorités locales, qu’un trafic important de 
poids lourds traverse le centre de Wasserbillig 
alors que ces poids lourds seraient en transit et 
dès lors ne sont pas autorisés de sortir du ré-
seau autoroutier.
Dans ce contexte, l’idée a été formulée de fer-
mer le pont transfrontalier à Wasserbillig pour 
les poids lourds dépassant un certain tonnage. 
La discussion a porté ensuite sur les avantages 
et les désavantages d’une telle mesure sans que 
les désavantages aient été explicités.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Quels seraient les désavantages d’une ferme-
ture du pont transfrontalier pour les poids 
lourds dépassant un certain tonnage?
2. Est-ce que le ministre considère que les désa-
vantages primeront sur les avantages qui résul-
teraient d’une fermeture pour les poids lourds 
d’un certain tonnage, à savoir l’amélioration de 
la qualité de vie des résidents de Wasserbillig 
ainsi qu’une amélioration de la qualité d’air?
3. Est-ce que le ministre est disposé à faire en 
sorte que des contrôles plus réguliers concer-
nant le transit soient opérés?
4. Est-ce que lors de la coopération entre les 
autorités allemandes et luxembourgeoises, 
dans le cadre de la Grande Région, le Gou-
vernement luxembourgeois a récemment in-
sisté à nouveau sur l’importance de l’avance-
ment du dossier «Moselaufstieg»?
Réponse (05.09.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
De prime abord, j’estime utile de rappeler les 
principales dispositions en matière d’itinéraires 
de transit telles qu’elles ressortent, dans le 
contexte de la présente question parlemen-
taire, du règlement grand-ducal modifié du 5 
mai 1994 limitant la circulation de transit sur 
une partie de la voie publique.
Au sens de ce règlement grand-ducal, la circu-
lation de transit est définie dans son article 1er 
comme:
(...) tout mouvement de véhicule automoteur 
dont le poids total maximum autorisé, avec ou 
sans remorque, dépasse 3.500 kg et qui est 
destiné au transport de choses effectué dans les 
deux sens entre l’Allemagne et la Belgique, 
entre la France et la Belgique ou entre l’Alle-
magne et la France à travers le Grand-Duché 
de Luxembourg, ce mouvement étant caracté-
risé par le fait que le véhicule en question ne 
fait l’objet d’aucune rupture de charge sur le 
territoire du Grand-Duché.
(...)
Le règlement grand-ducal s’applique égale-
ment
(...)
- aux véhicules en provenance de l’Allemagne, 
de la France ou de la Belgique qui se rendent 
au pôle européen de développement,
- aux véhicules qui traversent le Luxembourg 
en provenance de la Rhénanie-Palatinat et en 
direction de la Sarre et vice versa.
L’article 2 du règlement grand-ducal modifié 
du 5 mai 1994 énonce les itinéraires à suivre 
obligatoirement par les véhicules de poids 
lourd en transit. En général, les poids lourds en 
transit doivent obligatoirement emprunter ou 
rejoindre par le chemin le plus court le réseau 
autoroutier et continuer par celui-ci jusqu’à un 
point frontière autoroutier pour y sortir du ter-
ritoire du Grand-Duché. Le chemin le plus 
court pour rejoindre l’itinéraire obligatoire doit 
s’effectuer par le réseau des routes nationales 
(N).
Le but recherché par le règlement grand-ducal 
du 5 mai 1994 est donc de dévier les poids 
lourds en transit sur le réseau routier d’ordre 
supérieur en vue de minimiser les nuisances 
dans les agglomérations.
Le contrôle du respect de ces dispositions n’est 
ni de la compétence de l’Administration des 
ponts et chaussées, ni de celle du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures. 
Suivant son article 5, les infractions aux dis-
positions du règlement grand-ducal du 5 mai 
1994 sont punies conformément aux dis-

positions de l’article 7 modifié de la loi du 14 
février 1955 concernant la circulation sur 
toutes les voies publiques.
Pour autant qu’il ne s’agisse pas de transports 
effectués en contradiction avec les dispositions 
du règlement grand-ducal modifié du 5 mai 
1994 limitant la circulation de transit sur une 
partie de la voie publique, il faut admettre que 
les poids lourds qui passent par le pont fronta-
lier portant la N1 sur la Sûre à Wasserbillig et 
qui n’assurent pas de desserte locale, ont 
comme point de départ ou comme destination 
l’importante zone d’activités située à l’ouest de 
Trèves (Industrie- und Gewerbegebiet Trier-Eu-
ren-Zewen-Monaise) et rejoignent respective-
ment quittent l’autoroute A1 par l’échangeur 
Mertert.
En ce qui concerne les conséquences d’une in-
terdiction de passage pour poids lourds sur le 
pont frontalier de Wasserbillig, il faut soulever 
que généralement toute limitation du tonnage 
aura comme conséquence la déviation du trafic 
lourd par les agglomérations avoisinantes, ce 
qui entraînera sans doute d’autres problèmes 
et mécontentements.
En considérant que tant le CR141B, reliant la 
N10 en face de Langsur à l’A1 au point-fron-
tière de Wasserbillig, que la B51 (Bitburger 
Straße), descendant au Kahlenberg de l’A64 
vers la B53 sur la rive gauche de la Moselle et 
constituant un des accès principaux au centre 
de Trèves, sont interdits aux poids lourds, deux 
trajets alternatifs sont imaginables pour re-
joindre le réseau autoroutier depuis la zone 
d’activités «Industrie- und Gewerbegebiet Trier-
Euren-Zewen-Monaise»:
1) Trier - Euren par la B49, B51, B53 jusqu’à 
Trier-Ehrang pour y rejoindre l’A64.
2) Trier - Euren par la B49 jusqu’au pont «Kon-
rad-Adenauer-Brücke», remonté le long de la 
Moselle par la B51 et la B419 jusqu’à Wellen, 
passage par le pont frontalier de Grevenma-
cher et le centre de Grevenmacher pour accé-
der soit à l’échangeur de Potaschberg, soit à 
l’échangeur de Mertert sur l’autoroute A1.
Il faut s’attendre à ce que les conducteurs des 
camions en provenance et en direction de l’Al-
lemagne optent pour le trajet 1) alors que le 
trafic venant du Luxembourg et se dirigeant 
vers le Luxembourg passerait par le trajet 2).
La conséquence principale d’une interdiction 
de passage pour poids lourds sur le pont fron-
talier de Wasserbillig serait donc que le trafic 
qui passe actuellement par le centre de Wasser-
billig passerait par le centre de Grevenmacher. 
Ce transfert du trafic améliorerait certainement 
la qualité de vie des résidents de Wasserbillig 
mais irait au détriment de la qualité de vie des 
habitants de Grevenmacher.
Comme alternatives à une interdiction de pas-
sage pour poids lourds sur le pont frontalier de 
Wasserbillig, plusieurs projets d’infrastructures 
routiers sont actuellement débattus:
1) Solution «Moselaufstieg» ou «Westumfah-
rung Trier»
Ce projet, dont les origines remontent aux an-
nées 1980, consiste dans une liaison entre la 
B419 à proximité de l’embouchure de la Sarre à 
Konz (en rive droite de la Moselle) et l’autoroute 
A64 proche de la localité de Herresthal avec un 
échangeur donnant accès sur la B49 et ainsi à la 
zone d’activités «Industrie- und Gewerbegebiet 
Trier-Euren-Zewen-Monaise». Cette liaison né-
cessite donc la construction d’un pont sur la 
Moselle et d’importants travaux de terrassement 
sur la rive gauche de la Moselle avec passage 
par un vaste domaine boisé.
Bien que ce projet soit également très contro-
versé au niveau régional, il figure sur le pro-
gramme «Bundesverkehrswegeplan 2030» du 
Gouvernement allemand.
2) Pont sur la Moselle au droit du Port de Mer-
tert
Cet ouvrage serait construit en prolongement 
de la N1D menant actuellement de l’échan-
geur de Mertert vers la N1 et donnant accès au 
port de Mertert. Sur la rive allemande, il rejoin-
drait le réseau allemand sur la B419 à la hau-
teur de Temmels.
Comme il donnerait un accès direct depuis la 
B419 sur le réseau autoroutier luxembourgeois, 
les habitants de Temmels et des localités situées 
entre Temmels et Trèves s’y opposent puisqu’ils 
craignent une augmentation notable du trafic 
et une dégradation de leur qualité de vie.
3) Solution «Zwei-Brücken + Tunnel»
Ce projet prévoit la construction d’une route 
franchissant la Moselle par un pont à construire 
en aval de Wasserbilligerbrück, passant par un 
tunnel à creuser au nord de cette même localité 
et aboutissant au sud de Langsur sur la B418 
sur la rive allemande de la Sûre. La Sûre serait 
franchie par un deuxième pont donnant, sur le 
territoire luxembourgeois, accès à la N10 et en-

suite, par le CR141B qui serait à adapter pour 
permettre de supporter le trafic lourd, accès sur 
l’autoroute A1 à l’échangeur de Wasserbillig.
Il semble qu’à l’heure actuelle le rapport coût-
efficacité de ce projet s’oppose à sa réalisation.
Je soutiens donc la solution 1 dite «Moselauf-
stieg» ou «Westumfahrung Trier», puisqu’elle 
est élaborée dans la philosophie d’une bonne 
structuration du réseau routier primaire, en so-
lutionnant le problème à son origine du côté 
allemand, alors que les deux autres alternatives 
sont à l’issue d’un manque d’initiative alle-
mand et nécessiteraient un apport financier im-
portant du Luxembourg. Le «Moselaufstieg» 
ou «Westumfahrung Trier» permettrait égale-
ment de parer le plus facilement à d’éven-
tuelles entraves engendrant une coupure (par-
tielle) de l’autoroute A1.

Question 3130 (12.07.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les produits 
vendus dans les écoles:
Eng gesond Ernärung an de Schoulen ass wich-
teg fir eis Kanner. Regional Produkter verstäerkt 
an eise Schoulen asetzen ass wichteg fir eis 
Landwirtschaft: De Ministère huet dofir säit e 
puer Joer verstäerkt regional Produkter an eise 
Schoulrestauranten agesat. Mir leie säit Kuer-
zem Informatioune vir, datt ab der Rentrée am 
September 2017 just nach frësch Mëllech a 
frësch Schockelasmëllech an de Luxlait-Auto-
mate vun de Schoulen dierfte verkaaft ginn. 
Aner Produite wéi UHT-Schockelasmëllech, Ba-
nannen- an Äerdbiersshaken dierften net méi 
verkaaft gi mam Argument vun der Lutte géint 
Iwwergewiicht, well ze vill Zocker an dëse Pro-
duiten dra wier.
Op där anerer Säit stinn awer nach wie vor Au-
tomate mat Séissegkeeten, Cola an esou wei-
der an eise Schoulen.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir 
Bildung an dem Här Minister fir Landwirtschaft 
dës Froe stellen:
- Kann de Minister fir Bildung dës Informa-
tioune bestätegen?
- Firwat huet den Här Minister dës Decisioun 
op Käschte vu regionale Produkter geholl, 
obwuel an de Schoule souwuel gezéckert Ge-
drénks wéi och Séissegkeeten an Distribu-
tiouns automaten offréiert ginn?
- Hunn d’Schoulen a puncto Offer an Distribu-
tiounsautomaten eng gewëssen Autonomie?
- Wat ass d’Positioun vum Här Minister fir Land-
wirtschaft an dësem Dossier?
Réponse commune (05.09.2017) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des consommateurs:
Eng gesond an equilibréiert Ernärung an de 
Schoulen ass der Regierung genee esou wich-
teg wéi eng Promotioun vun eiser regionaler 
Produktioun vu qualitativ héichwäertege land-
wirtschaftleche Produkter. Et muss een och 
direkt ënnersträichen, datt zu kengem Moment 
een Distributiounskontrakt mat der Luxlait 
gekënnegt ginn ass. Au contraire, de Schoul-
mëllechprogramm, en europäesche Programm 
fir d’Promotioun vu Mëllech a Mëllechpro-
dukter an de Schoulen, gëtt et zanter 1977 an 
d’Luxlait war vun Ufank un de Partner an dë-
sem Programm. Och BIOG huet am leschte 
Schouljoer bei der Verdeelung vu Mëllech an 
de Schoule matgemaach.
Am Joer 2015, ënnert der lëtzebuergescher 
Présidence, gouf de Programm vun der 
Schoulmëllech alignéiert op de Programm vum 
Schouluebst. Deementspriechend gëtt dem As-
pekt vun enger gesonder Ernärung méi Rech-
nung gedroen a frësch Produkter solle Prioritéit 
kréien. Edukativ Begleetmoossname sollen de 
Kanner de Stellewäert an d’Origine vu land-
wirtschaftleche Produkter erklären. Domat uge-
faangen hu mir an de Schoulen 2014 mat der 
„Semaine thématique du lait“ am Enseigne-
ment secondaire an 2015 an 2016 mat der 
„Woch vun der Mëllech“, wou Kanner a land-
wirtschaftlech Betriber kënne kucke goen, wou 
a wéi d’Mëllech hiergestallt gëtt.
Mat dem neie Schoulmëllechprogramm konnt 
och erreecht ginn, datt e bedeitend méi héije 
Budget zur Verfügung steet wéi virdrun: 
193.000 € un EU-Fonge si fir de lëtzebuer-
gesche Schoulmëllechprogramm vun elo u pro 
Schouljoer virgesinn. All Fournisseur vu Mël-
lech, dee bei der ëffentlecher Ausschreiwung 
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matmécht an den Zouschlag kritt, kann also vu 
véiermol méi Bäihëllefe benefisséiere wéi an de 
viregte Joren. Am Verglach: fir d’Schouljoer 
2015-2016 si 47.900 € Bäihëllef fir Schoulmël-
lech ausbezuelt ginn. An hei hu Luxlait oder 
BIOG genau wéi jidder aner Mëllechfournisseur 
all hir Chance, fir den Zouschlag ze kréien.
Och dowéinst wäert sech vum Schouljoer 
2017-2018 un d’Verdeelung am Enseignement 
fondamental op wäiss Mëllech beschränken. 
D’Kanner sollen erëm mam Goût vun der Mël-
lech vertraut ginn. Fir datt mer dëst Zil besser 
erreechen, gëtt dëse Programm am Enseigne-
ment fondamental gratis zur Verfügung ge-
stallt. D’Gemenge mussen also net wéi bis elo 
en Deel vum Präis vun der Mëllech bezuelen, 
mä déi Fraisë wäerten integral vum EU-Budget, 
dee fir Lëtzebuerg zur Verfügung gestallt gëtt, 
iwwerholl ginn. D’Regierung encouragéiert all 
Gemengen a Schoulsyndikater, bei dësem Pro-
gramm matzemaachen; e Courrier ass de 27. 
Juli erausgaange fir dorop hinzeweisen. Jee no-
deem wéi grouss den Interêt ass, kéinten nieft 
der Drénkmëllech och wäisse Kéis a Jughurte 
verdeelt ginn.
Fir den Enseignement secondaire solle frësch 
Produkter wéi wäiss Mëllech a Schockelasmël-
lech esou wéi Jughurte weiderhin zu engem 
subventionéierten Tarif verkaaft ginn. Hei ass et 
also net gratis, well d’Schüler an engem Alter 
sinn, wou se ufänken, Responsabilitéiten ze iw-
werhuelen a si sollen de Stellewäert vu Mëllech 
a Mëllechprodukter schätze léieren. Och hei 
soll duerch e gënschtege Präis an enger méi 
héijer Visibilitéit wäiss Mëllech méi attraktiv fir 
d’Schüler gemaach ginn.
Des Weidere war den 31. Mee am Service 
d’économie rurale eng Entrevue mat Vertrieder 
vun der Luxlait an der BIOG, fir sech mat hin-
nen ze consultéieren, wéi de Schoulmëllech-
programm wäert an Zukunft ausgesinn, fir déi 
nei Virgabe vum EU-Reglement ze erfëllen. 
Méiglech Piste si virbruecht ginn, ouni datt eng 
Stellungnam dozou vu Säite vun den Opera-
teure komm ass, am Kontext vun der neier Ap-
proche am Schoulmëllechprogramm.
Eng gesond equilibréiert Ernärung an de Schou-
len ass e grousst Uleies, och wat d’Schoulres-
tauranten an d’Distributeuren ugeet. D’Regie-
rung ass ëmmer beméit, net nëmmen déi ideal 
Choixen unzebidden, mä wëllt och Responsabi-
litéiten an der Educatioun iwwerhuelen. D’Leit-
linne si kloer en faveur vu regionalen a lokale 
Produkter a fir eng ofwiesslungsräich Ernärung.
Mëllechprodukter stinn an der Ernärungspyra-
mid u véierter Plaz a liwwere virun allem wich-
teg Nährstoffer esou wei Eewäiss a Kalzium, mä 
och vill Vitaminnen, Mineralien an Nährstoffer. 
Duerch den Ultrahéich-Erhëtzungsprozess an 
den UHT-Produkter geet e groussen Deel vun 
dësen Inhaltsstoffer verluer, wat bei der Pasteu-
risatioun net de Fall ass. D’Argument fir frësch 
Mëllechprodukter a géint UHT-Produkter läit 
deemno an éischter Linn um Nährwäert. 
D’Uleies ass et, eng Sensibiliséierung an 
Opklärung fir frësch Mëllechprodukter ze maa-
chen, andeems déi méi ugebuede ginn, a keng 
UHT-Produkter, wou Nährstoffer duerch den 
Hierstellungsprozess zerstéiert goufen.
Wat d’Verkafe vu séissem Gedrénks ugeet, re-
commandéiert d’Regierung ëmmer de gudde 
Choix: unhand vum Arrêté ministériel gëtt ge-
regelt, wat am Automat ugebuede ka ginn a 
wat net. Et ass allgemeng gewosst, datt all Zort 
Soda a séisst Gedrénks nëmmen eng niewe-
sächlech Roll an der alldeeglecher Ernärung 
sollte spillen. Wat d’Sodaen an d’séisst Gedré-
nks ugeet, ass fir d’Rentrée 2017-2018 bei Res-
topolis eng „Quinzaine thématique“ geplangt, 
wou sech alles ëm dëst Thema dréint.

Question 3136 (17.07.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les trottinettes en 
libre service:
Récemment la SNCF a inauguré sa première 
borne de trottinettes en libre service. L’objectif 
est de faciliter les déplacements des voyageurs 
à la sortie des gares au bureau ou au domicile. 
Il s’agit actuellement d’une expérimentation. Si 
l’expérience est concluante, 50 à 100 stations 
seront installées dans les gares d’Île-de-France.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Quelle est l’attitude de Monsieur le Ministre 
face à cette idée?
- Un tel concept pourrait-il également offrir des 
trottinettes électriques?

- Au vu du nombre important d’utilisateurs des 
transports en commun passant par la gare de 
Luxembourg et de la multitude d’emplois loca-
lisés à proximité de celle-ci, est-ce qu’un tel 
projet pourrait être envisagé à cet endroit?
Réponse (07.09.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Les conclusions du projet pilote des SNCF de 
proposer, pendant six mois à partir de juillet 
2017, des bornes de trottinettes en libre ser-
vice auprès de certaines gares en Île-de-France 
mériteront certainement d’être analysées.
En effet, même à Luxembourg-ville, l’on ob-
serve de plus en plus de navetteurs qui utilisent 
quotidiennement la trottinette, surtout élec-
trique, pour le «last mile». Ce qui pose pro-
blème, c’est que dans la pratique, ils sont nom-
breux à emprunter le trottoir, où, par leur vi-
tesse, ils gênent les piétons, voire les mettent 
en danger.
Il faut savoir que d’après le Code de la route, 
les trottinettes sans moteur sont à considérer 
comme des cycles. Les trottinettes sont à consi-
dérer comme cycles électriques tant que la 
puissance nominale continue maximale du mo-
teur électrique ne dépasse pas 0,5 kW et que la 
vitesse maximale par construction ne dépasse 
pas 25 km/h. Dans ce cas, les règles de circula-
tion ainsi que celles relatives à l’équipement 
sont celles applicables aux cycles et cycles élec-
triques; partant, la circulation sur les trottoirs et 
autres parties de la voie publique, réservées aux 
piétons, est interdite. Pour ce qui est de trotti-
nettes qui sont dotées d’un moteur encore plus 
puissant, elles sont assimilées au cyclomoteur, 
ce qui leur interdit l’utilisation d’infrastructures 
cyclables telles que les pistes cyclables, les voies 
cyclables et les chemins obligatoires pour cy-
clistes et piétons.
Pour ces raisons, le projet pilote en Île-de-
France intéressera sans doute autant les com-
munes concernées que les prestataires de ser-
vices de mobilité.

Question 3137 (17.07.2017) de Mme Mar-
tine Mergen (CSV) concernant les classes 
anglophones au Lycée Michel Lucius:
Selon les informations de la presse, il s’avère 
qu’une partie des enseignants du Lycée Michel 
Lucius donnent des cours dans les classes an-
glophones du lycée, alors qu’ils ne dispose-
raient pas des compétences linguistiques adé-
quates.
Dans la mesure où ni le système luxembour-
geois ni la formation des enseignants ne pré-
voient la langue anglaise comme langue véhi-
culaire des cours, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations?
- Dans l’affirmative, quelles en sont les raisons?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas qu’une 
telle situation provoquera à la longue une dété-
rioration de la qualité scolaire?
- De quelle manière le ministre envisage-t-il de 
réagir à cet état des choses?
- Le ministre envisage-t-il de recourir à des res-
sources humaines supplémentaires afin de ga-
rantir le bon fonctionnement des nouvelles 
offres scolaires?
Réponse (05.09.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Je ne mets point en doute la qualité de l’ensei-
gnement dispensé au Lycée Michel Lucius; les 
enseignants donnant des cours dans les classes 
anglophones disposent bien des compétences 
linguistiques requises et la direction confie une 
telle tâche exclusivement à des enseignants 
ayant exprimé dans leurs desiderata la volonté 
d’y enseigner.
Afin de soutenir les enseignants dans ces nou-
velles missions, des mesures de formation con-
tinue seront offertes et dans le domaine des ca-
pacités linguistiques et en didactique des A- 
levels. D’ailleurs, les professeurs visés par le 
communiqué ont réagi de manière consternée 
face aux reproches formulés.
En général, la mise en place de classes à régime 
linguistique spécifique engendre des besoins 
particuliers dans le contexte des ressources hu-
maines, surtout au niveau des enseignants, 
mais également en ce qui concerne le person-
nel socio-éducatif et administratif. Voilà pour-
quoi mon département se penche sur la ques-
tion et je vais présenter sous peu un modèle 
d’affectation du personnel tenant compte des-
dites spécificités.

Question 3141 (17.07.2017) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le brevet 
de natation:
Eng ausgeglache physesch Aktivitéit ass wich-
teg fir d’Entwécklung vun eise Kanner. Et huet 
sech an de leschte Jore leider erauskristalliséiert, 
dass vill Kanner net méi richteg schwamme 
kënnen. Wärend Vakanzenaktivitéiten oder 
wann d’Eltere selwer mat de Kanner an d’Va-
kanz fueren, stinn oft Aktivitéiten am Waasser 
um Programm. Eng Studie an Däitschland, déi 
vun der „Deutsche Lebens-Rettungs-Gesell-
schaft“ an Optrag gi ginn ass, huet elo eraus-
fonnt, dass bei eisen Noperen 59% vun den 
zéngjärege Kanner kee Fräischwëmmer hunn. 
Dësen ass noutwendeg, fir sech als séchere 
Schwëmmer auszezeechnen.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir 
Bildung an dem Här Minister fir Sport dës Froe 
stellen:
- Wéi vill Prozent vun eise Kanner hunn de Cer-
tificat vum Fräischwëmmer vun der FLNS (Fé-
dération luxembourgeoise de natation et de 
sauvetage) gemaach hei am Land?
- Ginn et Tendenzen, dass d’Erreeche vun esou 
engem wichtegen Ofzeechen erofgeet? Wa jo, 
wat gedenken déi zoustänneg Ministeren do-
géint ze ënnerhuelen?
- Ënnerhëlt d’Regierung speziell Moossname 
virun der grousser Vakanz, fir dass eis Kanner 
sécher schwamme léieren?
- Offréieren eis Schwämme genuch Schwamm-
coursen, fir d’Ofzeeche vum Fräischwëmmer ze 
maachen, dëst a Kollaboratioun mam FLNS?
- Hunn d’Eltere genuch Informatiounen, fir hir 
Kanner an engem Schwammcours unzemellen?
Réponse commune (05.09.2017) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
 Romain Schneider, Ministre des Sports:
Zu der parlamentarescher Fro vun der Ma-
damm Arendt iwwert den eventuelle Réckgang 
vu séchere Schwëmmer hei zu Lëtzebuerg a 
méi konkret d’Unzuel vun de Kanner, déi e Cer-
tificat vum Fräischwëmmer hunn, kënnen de 
Minister Schneider an ech folgend Informa-
tioune ginn.
Hautzedaags stellt kee méi a Fro, datt eng aus-
geglache physesch Aktivitéit, wouzou och 
d’Schwamme gehéiert, wichteg fir d’Entwéck-
lung vun de Kanner ass an dat vu Klengem un. 
Dowéinst leet dës Regierung och e grousse 
Wäert drop, datt eis Kanner vu jonkem Alter u 
konsequent motoresch gefërdert ginn.
Wat elo konkret d’Erlaange vum Fräischwëm-
mer-Certificat ugeet, ass ze ernimmen, datt 
esou Certificaten net ausschliisslech vun der 
FLNS (Fédération luxembourgeoise de natation 
et de sauvetage) ausgestallt ginn. Do derbäi 
kënnt, datt eleng d’Unzuel vun esou Certifica-
ten net onbedéngt déi reell Situatioun um Ter-
rain vu séchere Schwëmmer zréckgëtt, well 
och vill Kanner fräigeschwomm sinn, ouni awer 
esou en Ofzeechen ze hunn, an dat no-
tamment duerch d’Schoulschwammen.
Déi konkret Zuelen iwwert d’Ausstelle vun de 
Fräischwëmmer-Certificate vun deene verschid-
denen Intervenantë konnte mir leider net ze-
summendroen an där kuerzer Zäit.
D’Regierung huet awer keen Afloss drop, wéi 
eng respektiv wéi vill Coursen d’Federatioun, 
d’Veräiner oder d’Schwämme selwer ubidden, 
si kann och d’Informatiounspolitik vun dësen 
net matbestëmmen.
Dat, wat d’Regierung awer ka maachen an och 
mécht, ass derfir suergen, datt am nonforma-
len esou wéi am schoulesche Beräich d’Bewe-
gung am Allgemengen an och d’Schwamme 
ganz seriö geholl a gefërdert gëtt an datt am 
reng sportleche Beräich an de Veräiner d’Kan-
ner vu qualifizéierten Trainer betreit ginn.
Déi zwee concernéiert Ministere si sech deemno 
der Problematik, wat Schwammeléieren ugeet, 
bewosst a sinn amgaangen eng Enquête 
auszewäerten, fir eng Iwwersiicht ze kréie vun 
der Organisatioun vum Schoulschwammen.

Question 3154 (21.07.2017) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les lampes à diode 
électroluminescente (LED):
Ces dernières années, la technologie de lampes 
à diode électroluminescente (LED) a connu un 
succès considérable. Elle s’avère écologique-
ment efficiente et elle est promue dans le cadre 
du pacte climat.
Au vu des avantages que présente cette nou-
velle technologie, certaines autorités publiques 

locales n’ont pas tardé à équiper certaines 
routes communales avec ce nouveau type 
d’éclairage. Cette technologie est également 
en phase d’essai sur un certain nombre de 
routes nationales.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Considérant que les communes sont actuel-
lement subsidiées pour investir dans la techno-
logie LED, combien de communes ont profité 
de ces aides et quel est le montant des subsides 
accordés?
2. Monsieur le Ministre est-il en mesure de 
dresser un premier bilan de la phase d’essai des 
lampes LED sur les routes nationales?
3. Monsieur le Ministre entend-il équiper les 
routes nationales nouvellement construites 
avec la technologie LED?
4. Monsieur le Ministre juge-t-il utile de rem-
placer toutes les ampoules actuelles par un mo-
dèle LED?
5. Dans l’affirmative, quel en serait le prix d’ac-
quisition et de remplacement?
6. Est-il possible de chiffrer les économies en 
coûts d’entretien des ampoules LED?
7. Quel serait le potentiel d’économie d’éner-
gie de la technologie LED si elle était installée 
sur tout le réseau routier national?
8. Est-ce que l’éclairage du type LED peut éga-
lement contribuer à limiter la pollution lumi-
neuse?
Réponse (28.08.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
ad 1. Les communes sont subsidiées au moyen 
du Fonds pour la protection de l’environne-
ment (FPE) institué par la loi modifiée du 31 
mai 1999. Le montant accordé pour le renou-
vellement d’un point lumineux s’élève actuelle-
ment à 100 euros. Depuis août 2014, une cin-
quantaine de projets à environ 2.300 points lu-
mineux ont été subsidiés et une trentaine de 
communes ont profité de ces aides.
ad 2. Les premiers luminaires à diodes électro-
luminescentes (LED) ont été installés il y a deux 
ans environ; le recul n’est pas suffisamment im-
portant et la durée d’essai est trop courte pour 
pouvoir dresser un bilan.
ad 3. Les routes nouvellement construites se-
ront équipées de luminaires à LED, comme par 
exemple le nouveau quartier «Ban de Gaspe-
rich» et les aires de service le long des auto-
routes.
ad 4. Parmi les ampoules actuelles le long du 
réseau routier étatique, on distingue deux 
technologies de lampes à vapeur de sodium:
- les lampes à vapeur de sodium sous haute 
pression (appelées également SON-T, SHP ou 
HPS), et
- les lampes à vapeur de sodium sous basse 
pression (appelées également SOX ou LPS).
Le remplacement des luminaires à lampes à va-
peur de sodium sous haute pression (SON-T) 
n’est actuellement pas prévu, vu que leur ren-
dement est presque identique à celui des lumi-
naires à LED actuels.
Par contre, le remplacement des luminaires à 
lampes à vapeur de sodium sous basse pression 
(SOX) est devenu inévitable par l’augmenta-
tion du prix d’achat des lampes qui a doublé 
depuis les dernières trois années.
ad 5. Afin de remplacer les quelques 15.500 lu-
minaires à sodium basse pression (SOX), le 
budget d’acquisition pour les luminaires LED 
serait de 6,2 mio d’euros (400 euros par lumi-
naire). Cependant, le budget annuel pour l’ac-
quisition de tout le matériel pour l’éclairage 
public s’élève actuellement à 2.120.000 euros 
par an.
ad 6. L’économie en ce qui concerne les frais 
d’entretien n’est pas très importante, car un 
nettoyage tous les quatre ans ainsi qu’un 
contrôle de la sécurité électrique doivent égale-
ment être exécutés pour les lampes à technolo-
gie LED. Néanmoins, les frais pour le rechange 
des lampes peuvent être épargnés qui s’élèvent 
à environ 100 euros pour les lampes SOX et 30 
euros pour les lampes SON-T.
ad 7. L’économie d’énergie pour le remplace-
ment des luminaires avec lampes sodium à 
basse pression (SOX) est de 0%, celle pour le 
remplacement des luminaires sodium haute 
pression (SON-T) peut être évaluée à environ 
20 à 30%. Le potentiel d’économie d’énergie 
peut être évalué à environ 15% de la consom-
mation actuelle totale qui est de l’ordre de 
10.000.000 kWh. Le montant de la consom-
mation actuelle totale se chiffre à 1.400.000 
d’euros par an.
ad 8. Si les luminaires à LED sont dimensionnés 
d’une façon correcte, une partie de la pollution 
lumineuse peut être évitée, respectivement ré-
duite.
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Question 3164 (26.07.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les plans des infra-
structures à construire dans la zone du 
«Ban de Gasperich»:
La presse nationale s’est faite l’écho des plans 
des infrastructures à construire dans la zone du 
«Ban de Gasperich» (voir édition du «Journal» 
du 25 juillet). Selon les plans graphiques, une 
route à deux voies est prévue de passer derrière 
le centre douanier Luxembourg-Howald.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre est-il en mesure de don-
ner des précisions concernant la nature de 
cette route (connexion, dimensions, trafic es-
timé)?
- Il semble que cette route soit destinée à pas-
ser sur le parking actuellement utilisé par le 
personnel du centre douanier. Est-ce qu’un tel 
tracé est prévu ou passera-t-elle, le cas échéant, 
par un pont de sorte que le parking actuel soit 
utilisable dans le futur?
Réponse (28.08.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
La route à deux voies, en grisé sur les plans re-
produits dans la presse, à laquelle se réfère 
Monsieur le Député ne fait pas partie des infra-
structures à construire dans la zone du «Ban de 
Gasperich».
Il s’agit d’une nouvelle voirie planifiée dans le 
cadre du projet «Prolongement du boulevard 
Raiffeisen/CR231 vers la Z.A. Howald, modifi-
cation des échangeurs Hesperange (B3/CR231) 
et Croix de Gasperich, aménagement des infra-
structures de transport routières du nouveau 
quartier Midfield».
Cette voirie représente deux nouvelles bretelles 
de sortie, l’une de l’autoroute A1 en prove-
nance d’Allemagne, l’autre des autoroutes A3 
et A6 en provenance de France et de Belgique 
respectivement.
Le papier de discussion du débat d’orientation 
sur le financement des grands projets d’infra-
structures réalisés par l’État (24.10.2012) 
no6452 du 13 novembre 2012 a présenté ces 
projets, d’ailleurs toujours à l’état d’étude de 
faisabilité, de la manière suivante:
«(...)
Le prolongement du boulevard Raiffeisen/
CR231 vers la Z.A. Howald devra assurer le rac-
cordement autoroutier ainsi qu’un croisement 
performant avec la nouvelle N3 (carrefour avec 
feux tricolores priorisant les bus). Il permettra 
également la mise en place d’un triangle per-
formant constitué par le boulevard Raiffeisen, 
la rue des Scillas et le boulevard Kockelscheuer 
constituant l’épine dorsale de desserte interne 
des nouveaux quartiers Midfield, Ban de Gas-
perich et Z.A. Howald. Le projet comprend par 
ailleurs la modification des échangeurs de Hes-
perange et de la Croix de Gasperich ainsi que 
l’aménagement des infrastructures de transport 
routières du nouveau quartier „Midfield“.
L’estimation très sommaire des coûts s’élève à 
un total de 94.400.000 d’euros.
Suite à la présentation concomitante des deux 
projets sous rubrique, il a été précisé qu’ils ne 
sont en aucun cas définitifs et que le tracé des 
routes tel que projeté actuellement n’est 
qu’une ébauche et pourra, le cas échéant, se 
révéler très différent lors de sa concrétisation.
Suite à une question afférente, il est encore 
précisé qu’en dehors du quartier Midfield où 
sera évidemment et par la force des choses 
construit une nouvelle voirie, aucune capacité 
supplémentaire pour le trafic individuel n’a été 
prévue: l’élargissement des voies est unique-
ment engendré par les besoins du futur tram.»
Je fais remarquer que l’estimation très som-
maire des coûts concerne l’ensemble des me-
sures décrites dans le papier de discussion du 
13.11.2012 et que 40.700.000 d’euros con-
cernent la seule modification de l’échangeur 
no1 Hesperange et de la Croix de Gasperich.
Ce projet s’inscrit dans le long terme et la réali-
sation concrète dépend d’éléments inconnus 
tels l’utilisation future du parking relais 
P&R Sud ou encore du Centre douanier.

Question 3165 (26.07.2017) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant les installations 
de biogaz:
Depuis le 1er janvier 2014, une prime de lisier 
est accordée aux centrales produisant de l’élec-
tricité à partir de biogaz, si le biogaz est pro-

duit avec une quote-part minimale de 70% 
d’effluents d’élevage. Cette prime doit contri-
buer à l’utilisation de substrats qui n’entrent 
pas en concurrence avec la chaîne alimentaire 
pour la production d’énergie.
1. Combien d’installations de biogaz au 
Luxembourg sont en mesure de bénéficier de 
la prime de lisier?
2. Quels sont les autres substrats utilisés au 
Luxembourg pour la production du biogaz? 
Dans quelle mesure des céréales propres à la 
consommation humaine sont-elles utilisées 
pour la production de biogaz?
3. Quelle proportion des surfaces agricoles est 
utilisée pour des cultures destinées à la produc-
tion énergétique? En comparaison aux années 
précédentes, cette proportion est-elle en dimi-
nution?
Réponse commune (30.08.2017) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des consommateurs, et 
de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement:
ad 1. Conformément à l’article 27 du règle-
ment grand-ducal modifié du 1er août 2014 re-
latif à la production d’électricité basée sur les 
sources d’énergie renouvelables, le producteur 
d’énergie doit faire parvenir annuellement et 
au plus tard pour le 1er mai de l’année suivant 
l’exercice écoulé au gestionnaire de réseau 
concerné une déclaration pour pouvoir bénéfi-
cier de la prime de lisier.
Pour les années 2014 à 2016, le nombre d’ex-
ploitations ayant remis la déclaration mention-
née ci-dessus et remplissant les conditions pré-
vues par l’article 27 du règlement grand-ducal 
modifié du 1er août 2014 relatif à la production 
d’électricité basée sur les sources d’énergie re-
nouvelables se présente comme suit:
2014: 10 exploitations sur 30 exploitations;
2015: 12 exploitations sur 28 exploitations;
2016: 13 exploitations sur 25 exploitations.
ad 2. Conformément à l’article 35 de la loi mo-
difiée du 21 mars 2012 relative aux déchets, 20 
installations de biogaz ont indiqué dans leur 
rapport annuel d’avoir accepté, à part du lisier, 
d’autres substrats dans leurs installations en 
2015. Les autres substrats étaient par ordre dé-
croissant: déchets organiques en provenance 
de tiers, maïs, fumier, herbes, herbes ensilées, 
plantes entièrement ensilées, seigle vert, maïs à 
grains, céréales, mélange herbes/maïs, bette-
raves, sorgho, tournesol, aliments pour ani-
maux, herbes de Soudan.
Au total 55.940 tonnes de déchets organiques 
et 93.515 tonnes de substrats (hors lisier) ont 
été fermentés dans ces installations en 2015.
En 2015, 2.478 tonnes de céréales ont été trai-
tées dans ces installations de biogaz. Il ne res-
sort pas des rapports annuels si les céréales 
étaient propres à la consommation humaine ou 
non. En règle générale, on peut affirmer que 
l’utilisation de céréales sous forme de grains 
aptes à la consommation humaine est plutôt 
marginale, mais plus souvent dans le cadre de 
l’ensilage de la plante entière (GPS).
ad 3. Concernant les surfaces agricoles utilisées 
pour des cultures énergétiques, le Service 
d’économie rurale recense annuellement dans 
les déclarations de surfaces les superficies en 
question. Pour les années 2017 et 2012 (année 
de comparaison), la situation se présente 
comme suit: (tableau à consulter auprès de l’Ad-
ministration parlementaire ou sur www.chd.lu - 
Travail à la Chambre - Rôle des affaires - Ques-
tions parlementaires - rechercher no de la ques-
tion).
À cet égard, il faut cependant souligner que:
- Il s’agit de données déclarées qui peuvent ne 
pas refléter dans tous les cas la réalité. En effet, 
la décision si une culture est utilisée comme 
culture énergétique peut très bien être chan-
gée en fin de culture. Ainsi, dans une année qui 
connaît une période de sécheresse continue 
(comme cette année), un maïs initialement dé-
claré comme culture énergétique peut finale-
ment être utilisé comme plante fourragère 
pour combler les pertes encourues dans la pro-
duction d’herbe.
- La liste des cultures énergétiques recensées 
est limitée. Ainsi, les céréales propres à la 
consommation mais utilisées à des fins énergé-
tiques ne sont pas recensées comme telles (sa-
chant que les céréales ensilées sont générale-
ment des céréales fourragères).

Question 3169 (27.07.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le «littering»:
Le Ministère de l’Environnement vient de lan-
cer une campagne de sensibilisation au nom 
de «Petits déchets - grande pollution» par rap-

port au phénomène du «littering». Un premier 
bilan positif a été dressé ces jours.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Monsieur le Ministre des Finances:
1) L’Administration des douanes et accises dis-
pose de deux brigades (à Diekirch et à Fri-
sange) qui interviennent afin de garantir la pro-
tection de l’environnement. Combien d’avertis-
sements taxés ces unités ont-elles établis pour 
cause de «littering», ces dernières années et 
depuis le début de cette année?
2) Comment ces agents sont-ils impliqués dans 
les efforts de sensibilisation de la part du Minis-
tère de l’Environnement et de l’Administration 
de l’environnement?
Réponse commune (07.09.2017) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances:
ad 1) Les attributions légales de l’Administra-
tion des douanes et accises (ADA) en la matière 
découlent notamment de la loi modifiée du 21 
mars 2012 relative aux déchets ainsi que, le cas 
échéant, des règlements grand-ducaux y rela-
tifs.
Conformément au règlement grand-ducal du 
18 décembre 2015 relatif aux avertissements 
taxés déterminant les modalités d’application 
de l’avertissement taxé et établissant un cata-
logue des contraventions soumises à l’avertisse-
ment taxé prévu par la loi visée, l’ADA, dans le 
cadre de ses contrôles, a décerné des avertisse-
ments taxés dans 25 cas depuis le début de 
l’année 2017.
Dans trois autres cas en la matière, l’ADA a 
dressé un procès-verbal avec transmis au par-
quet compétent.
ad 2) Selon les dispositions de la loi modifiée 
du 21 mars 2012, les agents de l’Administra-
tion des douanes et accises sont également au-
torisés à rechercher et à constater des infrac-
tions contre les dispositions de ladite loi. Les 
fonctionnaires de l’Administration des douanes 
et accises à partir du grade de brigadier princi-
pal sont donc également habilités à surveiller et 
contrôler l’abandon incontrôlé de déchets et 
de le sanctionner par des avertissements taxés.
L’Administration de l’environnement et l’Admi-
nistration des douanes et accises ont signé en 
décembre 2015 une convention de coopéra-
tion en matière d’inspections et de contrôles 
environnementaux. Cette convention prévoit 
entre autres l’organisation par l’Administration 
de l’environnement de formations pour les 
agents de l’Administration des douanes et ac-
cises dans les domaines auxquels ces agents 
sont appelés à faire des inspections et des 
contrôles.
En ce qui concerne plus particulièrement les 
campagnes d’information et de sensibilisation 
de la population et des différents milieux pu-
blics et privés en matière de prévention et de 
gestion des déchets, cette obligation est à 
charge de la Ministre de l’Environnement par le 
biais de l’Administration de l’environnement, 
conformément aux dispositions de l’article 21 
de la loi modifiée du 21 mars 2012.
Ainsi, la campagne d’information et de sensibi-
lisation antilittering «Petits déchets - grande 
pollution» menée depuis le 4 juillet 2017 est 
réalisée et mise en place sur initiative de l’Ad-
ministration de l’environnement.
Il est à noter que sur simple demande, les af-
fiches sont mises à disposition de tout établis-
sement et institution intéressés. Ainsi, plusieurs 
acteurs ont déjà contacté l’Administration de 
l’environnement pour contribuer à cette ac-
tion, dont notamment les communes, les parcs 
naturels, des stations-service, des restaura-
teurs).

Question 3170 (27.07.2017) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant l’introduction du M-
Pass à tarif réduit pour les agents de 
l’État:
L’accord salarial du 5 décembre 2016 entre le 
Gouvernement et la CGFP prévoit entre autres 
l’introduction du M-Pass à tarif réduit pour les 
agents de l’État.
Les agents étatiques (fonctionnaires, employés 
et salariés de l’État) engagés auprès des minis-
tères, administrations et services de l’État 
peuvent déjà profiter de cette mesure. Les 
agents engagés auprès des établissements pu-
blics doivent s’adresser directement à leur em-
ployeur.
Selon mes informations, les agents de la 
Banque et Caisse d’Épargne de l’État Luxem-
bourg ne peuvent pas encore profiter des nou-
velles conditions pour le M-Pass vu que la 
banque étatique refuse de transposer cette 

mesure alors que cette dernière a déjà fait l’ob-
jet de transposition dans d’autres établisse-
ments publics.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative et à 
Monsieur le Ministre des Finances:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
ces informations?
- Dans l’affirmative, quelles sont les instructions 
données par le Gouvernement aux établisse-
ments publics, en général, et à la Banque et 
Caisse d’Épargne de l’État Luxembourg en par-
ticulier pour faire profiter leurs agents du M-
Pass au tarif réduit de 150 €?
Réponse commune (04.09.2017) de M. Dan 
Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative, et de M. Pierre Gra-
megna, Ministre des Finances:
En réponse à la question de l’honorable Dé-
puté, nous tenons tout d’abord à l’informer 
que l’accord du 5 décembre 2016 concerne 
tous les fonctionnaires et employés de l’État, 
les stagiaires ainsi que les volontaires de l’ar-
mée et de police. Par conséquent, l’ensemble 
des mesures, dont entre autres l’introduction 
d’un M-Pass à tarif réduit, s’appliquent égale-
ment aux agents des établissements publics, 
sous réserve des spécificités sectorielles, ayant 
le statut de fonctionnaire ou d’employé de 
l’État.
Concernant la gestion et les commandes du M-
Pass, le Département de la fonction publique, 
ensemble avec l’Administration du personnel 
de l’État (APE), a mis en place un système cen-
tralisé moyennant la signature d’une conven-
tion avec le Verkéiersverbond et une démarche 
sur le portail MyGuichet. Conformément à l’ac-
cord salarial qui prévoit que «la contribution 
annuelle à fournir par les agents intéressés sera 
de 150 €, le solde étant pris en charge par 
l’État», une partie de la contribution sera prise 
en charge directement par l’État, tandis que 
l’autre partie, à charge de l’agent, sera déduite 
de sa rémunération.
Le Gouvernement en conseil a retenu dans sa 
séance du 27 janvier 2017 que les communes 
et les établissements publics qui en font la de-
mande auprès du Verkéiersverbond pourront 
profiter des mêmes conditions favorables que 
l’État pour en faire bénéficier leurs agents le cas 
échéant.
L’accord salarial s’applique aux établissements 
publics, et plus spécifiquement à la BCEE, sous 
réserve des spécificités sectorielles. Les établis-
sements publics sont eux-mêmes responsables 
de leur gestion et organisation administratives, 
ainsi que du calcul et de la gestion des rémuné-
rations de leurs agents. Ceci vaut a fortiori pour 
la BCEE, qui est un établissement public auto-
nome. Par conséquent, une gestion centralisée 
des démarches relatives au M-Pass à l’instar du 
secteur public étatique n’est pas possible dans 
ce contexte.

Question 3173 (28.07.2017) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant les traitements 
contre l’arthrose:
Selon mes informations, les injections à base 
d’acide hyaluronique préconisées dans le trai-
tement de l’arthrose du genou ne sont plus 
remboursées par la Caisse nationale de santé.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame le Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
- Les ministres peuvent-ils confirmer cette infor-
mation?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons de 
ce déremboursement?
- Les ministres peuvent-ils nous fournir une liste 
des produits concernés par le dérembourse-
ment?
- Combien de patients reçoivent un tel trai-
tement contre l’arthrose?
- Les ministres ne jugent-ils pas que ce dérem-
boursement des injections d’acide hyaluro-
nique risque d’augmenter le nombre d’inter-
ventions pour des poses de prothèses, coûtant 
plus chères que des injections?
Réponse (28.08.2017) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Les injections à base d’acide hyaluronique, qui 
sont utilisées dans le traitement de l’arthrose 
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du genou, ne sont plus remboursées par la 
Caisse nationale de santé (CNS) depuis le 1er 
octobre 2016 pour des raisons médicales.
Ainsi, les produits de viscosupplémentation, 
inscrits sous les codes V98B et V98BX et dont le 
fichier indiquant la liste des produits concernés 
se trouve en pièce jointe, ont été exclus du fi-
chier B1 des dispositifs médicaux et ne sont 
donc plus pris en charge par l’assurance mala-
die depuis le 1er octobre 2016.
Cette décision se base sur un avis motivé du 
Contrôle médical de la sécurité sociale (CMSS), 
lui-même basé sur plusieurs avis récents prove-
nant des autorités étrangères et des sociétés sa-
vantes sous-mentionnées. Il ressort de ces avis 
que l’intérêt thérapeutique de la viscosupplé-
mentation est insuffisamment établi.
En effet, la Commission nationale d’évaluation 
des dispositifs médicaux et des technologies de 
santé (CNEDiMTS) de la Haute autorité de 
santé dans son avis concernant le renouvelle-
ment de l’inscription d’Ostenil sur la liste des 
produits à charge de la sécurité sociale fran-
çaise précise que «l’intérêt thérapeutique d’Os-
tenil n’étant pas établi, son intérêt de santé pu-
blique ne peut être déterminé». La CNEDiMTS 
estime que «les données disponibles ne per-
mettent pas de justifier la prise en charge d’Os-
tenil par la collectivité»1.
En outre, le National Institute for Health and 
Care Excellence (NICE) fait valoir dans ses re-
commandations de ne pas avoir recours aux in-
jections intra-articulaires d’acide hyaluronique 
pour la prise en charge de l’arthrose2.
Dans le même ordre d’idées, le Medizinischer 
Dienst des Spitzenverbandes Bund der Kran-
kenkassen explique que: «[e]s konnten un-
gewöhnlich viele Studien identifiziert werden, 
die meisten der Studien sind allerdings von 
schlechter Qualität. [...] Gleichzeitig treten 
nach einer Hyaluronsäure-Injektion leichte un-
erwünschte Ereignisse an der Injektionsstelle 
häufiger auf. [...] Es kommen jedoch noch 
schwerwiegende unerwünschte Ereignisse 
hinzu, die statistisch häufiger auftreten als in 
den Kontrollgruppen. Da Schäden nur in ei-
nem Teil der Studien erfasst und berichtet wur-
den, ist unserer Ansicht nach nicht ausge-
schlossen, dass vor allem die schwerwiegenden 
Schäden noch häufiger sind. In der Ge-
samtschau fallen am Ende die unerwünschten 
Ereignisse verbunden mit der Unsicherheit über 
die wahre Höhe möglicher Schäden schwerer 
ins Gewicht als der geringe Nutzen, weshalb 
wir die Hyaluronsäure-Injektion bei Kniear-
throse insgesamt als „tendenziell negativ“ 
bewerten»3.
Finalement, selon l’avis de l’American Academy 
of Orthopaedic Surgeons (AAOS), l’utilisation 
d’acide hyaluronique pour les patients atteints 
d’arthrose symptomatique du genou ne peut 
pas être recommandée4.
Par conséquence, le CMSS conclut que l’effica-
cité est au mieux modeste et doit être mise en 
balance avec un risque non négligeable d’effets 
indésirables graves liés au caractère invasif du 
mode d’administration ainsi qu’avec un coût 
relativement élevé du traitement en cause.
Partant, ces produits ne vérifient pas les critères 
de l’article 23 du Code de la sécurité sociale 
portant sur les prestations à charge de l’assu-
rance maladie.
En réponse à la question sur le nombre de pa-
tients ayant obtenu un remboursement par la 
CNS pour ce type de traitement, celui-ci est 
d’environ 5.700 patients pour l’année 2015.
Quant à la dernière question, il convient de 
préciser que les risques d’effets indésirables 
graves liés au traitement par injections à base 
d’acide hyaluronique sont considérables et que 
dès lors l’état de santé des patients peut être 
fortement impacté par le recours à ce type de 
traitement. Or, comme l’intérêt thérapeutique 
de cette mesure n’est pas avéré suivant l’exper-
tise médicale récente, d’autres mesures ou trai-

1 Avis de la Commission nationale d’évaluation des 
dispositifs médicaux et des technologies de santé 
(CNEDiMTS) du 21 avril 2015, Haute autorité de 
santé, p. 17
2 Osteoarthritis: care and management, Clinical 
guideline, National Institute for Health and Care Ex-
cellence (NICE), February 12th 2014, p. 18
3 https://www.igel-monitor.de/igel-a-z/igel/show/hy-
aluronsaeure-injektion-bei-kniearthrose.html
4 Treatment of osteoarthritis of the knee, Evi-
dence-based guideline 2nd Edition, Adopted by the 
American Academy of Orthopaedic Surgeons Board 
of Directors, May 18, 2013, p. 770

tements sont à préconiser en faveur du bien-
être du patient.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)

Question 3182 (31.07.2017) de M. Alex 
 Bodry (LSAP) concernant le colportage:
Depuis avril 2014, le Luxembourg a remplacé 
l’interdiction légale du colportage par une nou-
velle réglementation conforme au droit euro-
péen qui fixe un cadre restrictif à cette forme 
de commerce. Il y est notamment prévu que 
les consommateurs peuvent s’opposer à tout 
démarchage à domicile en apposant une no-
tice sur leur boîte à lettres ou à l’entrée. Ainsi le 
colportage devient illicite.
Au moment de l’entrée en vigueur de la loi, le 
ministère avait lancé une campagne d’informa-
tion destinée aux consommateurs, accompa-
gnée de la production de stickers relatifs au re-
fus du colportage.
Comme le phénomène du colportage a pris de 
l’ampleur ces derniers temps et que beaucoup 
de gens se sentent importunés par ces démar-
chages à domicile, il me paraît utile de relancer 
cette campagne d’information publique.
- Est-ce que le Gouvernement partage ce point 
de vue?
- Dans l’affirmative, quand le Gouvernement 
entend-il prendre une telle initiative?
Réponse (29.08.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
D’après l’honorable Député, le phénomène du 
colportage aurait pris de l’ampleur ces derniers 
temps. Au vu des indications recueillies auprès 
de la Police grand-ducale, l’Union luxembour-
geoise des consommateurs et le Centre euro-
péen des consommateurs, je ne peux toutefois 
pas confirmer cette appréciation. Il n’empêche 
qu’une nouvelle sensibilisation du grand public 
quant au thème du démarchage à domicile 
telle celle lancée en 2014 par mon départe-
ment avec la réalisation et la diffusion des auto-
collants «Colportage Nee Non Nein Merci!» 
peut toujours s’avérer utile. Je me concerterai 
avec les parties intéressées afin qu’elles re-
mettent prochainement le sujet à l’ordre du 
jour dans leur communication (brochures, sites 
Internet...).

Question 3185 (31.07.2017) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant la fermeture 
de bureaux de poste:
Die Verantwortlichen der Raiffeisen-Bank haben 
kürzlich mitgeteilt, dass drei Filialen in den 
nächsten Monaten geschlossen werden sollen, 
davon auch diejenige in Wormeldingen.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an den Herrn Wirtschaftsminister 
stellen:
- Auch POST Luxembourg hat mehrere Filialen 
über Land geschlossen, diejenige in Wormel-
dingen war nicht davon betroffen. Wissend, 
dass POST Luxembourg bei ihren Bankaktivitä-
ten seit einiger Zeit eng mit der Raiffeisen-Bank 
zusammenarbeitet, so wäre es demnach ange-
bracht, dass die Postfiliale in Wormeldingen 
von den Schließungen auch in Zukunft ausge-
schlossen bleibt.
Da noch mehrere Filialschließungen von 
Postbüros in Aussicht gestellt wurden, teilt der 
Herr Minister die Meinung, dass das Büro in 
Wormeldingen hiervon ausgeschlossen bleiben 
soll, um somit den Kunden wenigstens die Ba-
sis-Bank-Dienste zu erhalten?
- Haben die Schließungen der Raiffeisen-Filialen 
Wormeldingen, Noerdingen und Clerf einen 
Einfluss auf etwaige angedachte Schließungen 
von Postfilialen?
- Da die Filiale Wormeldingen der Sparkasse 
ebenfalls geschlossen wurde, teilt die Re-
gierung die Meinung, dass eine gewisse Dienst-
leistung an Basis-Bank-Diensten im ländlichen 
Raum auch vor Ort, und nicht nur online, 
gewährleistet sein muss?
Réponse (29.08.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Im Einklang mit der verabschiedeten Strategie 
ist es Aufgabe der Postdirektion die Struktur 
des Vertriebsnetzes und der dazugehörigen 
Postbüros in regelmäßigen Abständen zu über-
prüfen, um den Dienst am Kunden zu verbes-
sern. Etwaige Schließungen von Postfilialen 
müssen vom Verwaltungsrat der POST Luxem-
bourg gutgeheißen werden. Die Post arbeitet 

in der Tat seit geraumer Zeit eng mit der Raif-
feisen-Bank zusammen im Bereich der Bankak-
tivitäten.
In diesem Zusammenhang kann ich Ihnen mit-
teilen, dass zu diesem Zeitpunkt keine konkrete 
Absicht besteht von Seiten der POST Luxem-
bourg, die Filiale in Wormeldingen zu 
schließen.

Question 3186 (01.08.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la fin de l’argent 
liquide:
D’après mes informations, le Gouvernement 
bulgare aurait adopté une loi limitant les paie-
ments en espèces à environ 2.500 euros à par-
tir du 1er janvier 2018. Il serait également prévu 
de baisser ce seuil à 500 euros à partir de 2020, 
à l’instar de ce qui se fait actuellement déjà en 
Grèce. Les adeptes de cette mouvance mettent 
en exergue que cela permettrait de moderniser 
l’économie et de faire reculer l’économie paral-
lèle.
À noter enfin que dans ses conclusions du 12 
février 2016 ayant trait à la lutte contre le fi-
nancement du terrorisme, le Conseil «Affaires 
économiques et financières» de l’Union euro-
péenne a demandé à la Commission euro-
péenne d’analyser s’il y a lieu d’imposer des 
restrictions aux paiements en espèces dépas-
sant certains seuils.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Combien de pays de l’Union européenne im-
posent des restrictions en matière de paie-
ments en espèces? Quels sont ces pays et 
quelles sont les limites imposées?
- Où en sont les discussions au niveau de 
l’Union européenne?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’il faille 
restreindre les paiements en espèces?
Réponse (04.09.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Il ressort d’un rapport publié en juin 2017 par 
la Commission européenne et portant sur l’éva-
luation des risques de blanchiment dans le 
marché intérieur et dans des situations trans-
frontalières (COM (2017) 340 final) que 16 
États membres ont introduit des plafonds aux 
paiements en espèces variant de 420 euros (en 
Slovénie) à 15.000 euros (en Pologne et, pour 
les personnes physiques, en Slovaquie). Ont in-
troduit de tels plafonds - qui peuvent varier se-
lon que les paiements sont effectués par des 
personnes physiques ou entreprises ou par des 
résidents ou non-résidents - la Belgique, la Bul-
garie, la République tchèque, le Danemark, la 
Grèce, l’Espagne, la France, la Croatie, l’Italie, 
la Lettonie, la Hongrie, la Pologne, le Portugal, 
la Roumaine, la Slovénie, la Slovaquie.
La proposition de directive que la Commission 
européenne a présentée le 6 juillet 2016 et 
ayant pour objet de modifier la directive 
(UE) 2015/849 relative à la prévention de l’uti-
lisation du système financier aux fins du blan-
chiment de capitaux et du financement du ter-
rorisme et la directive 2009/101/CE, ne prévoit 
pas de limite pour les paiements en espèces.
Le projet de loi no7128 portant transposition 
de la directive (UE) 2015/849 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à 
la prévention de l’utilisation du système finan-
cier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme, modifiant le règle-
ment (UE) no648/2012 du Parlement européen 
et du Conseil et abrogeant la directive 
2005/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 2006/70/CE de la Com-
mission ayant trait aux obligations profession-
nelles en matière de lutte contre le blanchi-
ment et contre le financement du terrorisme et 
aux pouvoirs des autorités de contrôle, n’intro-
duit pas de limite pour les paiements en es-
pèces. Il ne semble en effet pas nécessaire d’al-
ler au-delà du texte de la directive en imposant 
une telle limite au Luxembourg.

Question 3187 (01.08.2017) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant l’immatriculation 
d’avions historiques:
Eng DC-3 aus Südafrika, déi däitsche Ge-
schäftsleit gehéiert, ass elo an Irland ugemellt 
ginn, well dëst zu Lëtzebuerg trotz intensive 
Beméiungen (Artikel am Luxemburger Wort 
vum 29. Juli 2017) net méiglech war. Si flitt do 
an den historesche Fuerwen als Maschinn vun 
der irescher Fluchgesellschaft. Ech hätt an 
deem Zesummenhang e puer Froen un déi 
zoustänneg Ministeren:

1. Kann den zoustännege Minister confirméie-
ren, datt esou eng Maschinn aus Südafrika net 
konnt zu Lëtzebuerg ugemellt ginn? Wat waren 
d’Grënn fir déi Blockad?
2. Wéi verfiert Lëtzebuerg mam Umelle vun 
historesche Fligeren?
3. Wéi erkläert sech, datt eng Maschinn vun 
der IAA (Irish Aviation Authority) eng Aggrega-
tioun kritt, an net zu Lëtzebuerg?
4. Huet all Land seng eege Regelen oder ass 
dëst europäesch geregelt? Sinn d’Regelen zu 
Lëtzebuerg eventuell méi streng wéi an anere 
Länner a wéi eventuell EU-Reglementatiounen?
5. Hätt den Asaz vun esou enger Maschinn ën-
ner Lëtzebuerger Fändel dem Land net eng 
flott Attraktioun geliwwert fir den Tourismus?
6. Hätt net och d’Lëtzebuerger Wirtschaft, a 
besonnesch Luxair a Cargolux, vun esou enger 
Maschinn fir Reklammszwecker kënne profitéie-
ren?
7. Wär bei deem evidenten touristeschen a 
wirtschaftlechem Interêt net eng méi kulant 
Haltung bei der Umellung vun deem Fliger 
ugerode gewiescht?
Réponse commune (08.09.2017) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Den honorabelen Deputéierten huet e puer 
Froen zu enger historescher DC-3, déi anschei-
nend, laut engem Wortartikel vum 29. Juli, net 
konnt zu Lëtzebuerg enregistréiert ginn.
D’Direction de l’aviation civile (DAC) huet 
confirméiert, datt se zu kengem Zäitpunkt, we-
der formell nach informell, vun engem vun 
deenen zwee am Artikel genannte Fluchtrans-
porteuren ugeschwat ginn ass am Kader vun 
enger kommerzieller Exploitatioun vum Fliger 
vum Typ DC-3C-SC3G.
Duerch d’Kombinatioun vum Artikel 4, Para-
graph 4 an der Annexe II vum „règlement 
(CE) no216/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 février 2008 concernant des 
règles communes dans le domaine de l’aviation 
civile et instituant une Agence européenne de 
la sécurité aérienne, et abrogeant la directive 
91/670/CEE du Conseil, le règlement 
(CE) no1592/2002 et la directive 2004/36/CE“ 
fält de Fliger net ënnert d’Kompetenz vun der 
Agence européenne de la sécurité aérienne 
(AESA) a kann deemno keng Certificatioun 
oder Approbatioun op europäeschem Niveau 
kréien.
Historesch Fligeren oder Fligere mat engem of-
fensichtlechen historeschen Interêt leien exklu-
siv am Domän vun der nationaler Kompetenz, 
déi a priori nëmme bannent dem Fluchraum 
vun deem jeeweilege Stat gëllt, bei deem de 
Fliger ugemellt ass. Et existéiert keng géigesäi-
teg automatesch Unerkennung duerch d’Mem-
berstaten.
Fir e Fliger mat historeschem Charakter kom-
merziell bedreiwen ze kënnen, brauch et eng 
national explizit juristesch Basis, déi zu Lëtze-
buerg ganz feelt an déi fir d’éischt hätt misse 
kreéiert ginn. Et ass ganz wahrscheinlech, datt 
d’Republik Irland an deem Kader schonn iwwer 
national Regele verfüügt huet, déi et erlaben, 
eng national Certificatioun auszestellen. Dës 
gëllt allerdéngs nëmmen op hirem Territoire.
Den Dossier ass also net um Niveau vun der 
DAC blockéiert ginn, mä wéinst legalen Onsé-
cherheeten an Obstakelen (eng ad hoc-Regle-
mentatioun kreéieren) sinn d’Proprietairë vum 
Fliger aneren Optiounen nogaangen.
Dobäi muss awer gesot ginn, datt an der Flige-
rei d’Sécherheet ëmmer déi iewescht Prioritéit 
bleift an datt an deem Beräich keng „Kulanz“ 
méiglech ass. D’Konsequenze vun engem 
 Tëschefall, och op de Fluchbetrib an op 
d’Wirtschaft, kéinten esou déif gräifend sinn, 
datt ee kee Sécherheetsrisiko agoen dierf.
Fir ofzeschléissen, bleift mer nach op de Ka-
méidi vun enger DC-3 hinzeweisen, dee beson-
nesch bei Start a Landung wéi och bei nidde-
rege Flich net den héije Kaméidisnormen zu 
Lëtzebuerg entsprécht.

Question 3189 (01.08.2017) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant la presse en ligne:
Le Conseil de Gouvernement du 9 décembre 
2016 a approuvé l’introduction d’un régime de 
promotion transitoire de la presse en ligne via 
règlement publié au Mémorial le 13 janvier 
2017. Ledit règlement prévoit l’institution d’un 
mécanisme de subventionnement annuel de la 
presse en ligne sur base de certains critères. Il 
prévoit également la mise en place d’une com-
mission auprès du ministère ayant les médias 
dans ses attributions dont la mission consiste à 
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conseiller le ministre lors de l’évaluation des 
demandes de subventionnement.
Une telle aide constitue une aide importante et 
une réelle reconnaissance des médias digitaux 
qui jouent un rôle de plus en plus important.
Dans ce contexte, j’aimerais savoir de Monsieur 
le Premier Ministre, Ministre des Communica-
tions et des Médias:
1. La commission «presse en ligne» telle que 
prévue par le règlement sub-mentionné a-t-elle 
déjà été instituée?
2. Dans l’affirmative, qui en sont les membres? 
Combien de fois s’est-elle déjà réunie?
Toujours dans l’affirmative, combien de de-
mandes de subventionnement a-t-elle avisées? 
Combien de demandes ont été avisées positi-
vement? Combien de demandes ont reçu un 
avis négatif? En cas d’avis négatif, quelles sont 
les raisons principales qui ont amené la com-
mission «presse en ligne» à formuler un avis 
négatif?
Ladite commission s’est-elle dotée d’une procé-
dure à suivre en matière d’application des cri-
tères prévus par le règlement grand-ducal pour 
l’attribution de l’aide à la «presse en ligne»? 
Dans le cadre des demandes d’ores et déjà avi-
sées la commission «presse écrite» s’est-elle 
éventuellement basée sur d’autres critères que 
ceux figurant dans le règlement voire a-t-elle 
dû interpréter lesdits critères?
Combien d’avis ont été suivis par le ministre de 
tutelle? En cas de divergences, quelles en sont 
les raisons?
3. Dans la négative, quelles sont les raisons du 
retard de la mise en place d’une telle commis-
sion? Quand une telle commission pourra-t-elle 
raisonnablement voir le jour? Un tel retard ne 
risque-t-il pas de porter préjudice aux médias 
digitaux qui ont procédé à des changements, 
restructurations et autres réorganisations et qui 
sont en attente de ladite aide?
Réponse (07.09.2017) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
La commission prévue à l’article 5 du règle-
ment du Gouvernement en Conseil du 13 jan-
vier 2017 concernant l’introduction d’un ré-
gime de promotion transitoire en ligne a été 
instituée par arrêté ministériel du 30 mai 2017.
Ses membres sont:
- Monsieur Raymond Bausch, inspecteur des fi-
nances à l’Inspection générale des finances;
- Monsieur Pierre Goerens, conseiller au Service 
des médias et des communications au Minis-
tère d’État;
- Monsieur Jean-Paul Hoffmann, représentant le 
groupe des éditeurs;
- Monsieur Roger Infalt, représentant les orga-
nisations de journalistes;
- Monsieur Raphaël Kies, représentant le milieu 
académique;
- Monsieur Jean-Claude Olivier, conseiller au 
Service information et presse au Ministère 
d’État.
La commission s’est réunie en date du 21 et du 
27 juillet 2017. Elle a analysé les cinq de-
mandes présentées à cette date quant à leur 
conformité par rapport aux critères prévus par 
le règlement grand-ducal. Elle est en attente de 
pièces supplémentaires des éditeurs et pourrait 
rendre son avis sur les dossiers complétés lors 
de la prochaine réunion de la commission, pré-
vue au 26 septembre 2017. Entre-temps une 
sixième demande a été introduite.
Comme le montant du subside sera attribué 
pour l’ensemble de la période éligible à partir 
du jour de la demande, ce temps nécessaire 
pour analyser et compléter les dossiers ne porte 
pas préjudice aux médias éligibles.

Question 3190 (01.08.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’Agence bancaire 
européenne (ABE):
Hier, le Gouvernement luxembourgeois a offi-
ciellement déposé sa candidature pour accueil-
lir l’ABE. Dans ce contexte, le Gouvernement a 
fait éditer une brochure et une vidéo. Dans sa 
brochure, le Gouvernement indique e. a. qu’il 
mettra gratuitement à disposition de cette 
agence un bâtiment.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer si le 
Gouvernement compte acheter le bâtiment et 
à quel prix?
- Le Gouvernement a-t-il d’ores et déjà signé 
un contrat de réservation avec le promoteur? 

Dans l’affirmative, que se passera-t-il si la can-
didature du Luxembourg n’était pas retenue?
- À défaut, le Gouvernement a-t-il trouvé un 
autre arrangement avec le promoteur (loyer, 
etc.)? Monsieur le Ministre peut-il nous fournir 
plus de détails à ce sujet?
- Quel est le coût de la campagne?
Réponse (01.09.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En date du 31 juillet 2017, le Luxembourg a 
déposé son offre formelle pour accueillir l’Auto-
rité bancaire européenne (ABE). La préparation 
du dossier a été l’œuvre collaborative de plu-
sieurs intervenants dont notamment le Minis-
tère d’État, le Ministère des Affaires étrangères 
et européennes, le Ministère des Finances et 
l’Agence Luxembourg for Finance. Les frais af-
férents ont été imputés sur les budgets prévus 
pour la promotion de la place.
Parmi les critères applicables au transfert des 
agences au transfert de l’Agence européenne 
des médicaments et de l’Autorité bancaire eu-
ropéenne dans le cadre du retrait du Royaume-
Uni de l’Union (document XT 21045/17 du 22 
juin 2017) figure notamment «la disponibilité, 
en temps voulu, d’espaces de bureaux appro-
priés permettant à l’agence d’exercer ses fonc-
tions sur le nouveau site à la date de retrait».
L’immeuble «Moonlight», actuellement en 
construction au 271, route d’Arlon à Luxem-
bourg, correspond à ces critères. Aucun contrat 
de bail n’a été signé, étant donné que l’im-
meuble est en construction. Toutefois, une 
lettre d’intention portant sur sa location a été 
finalisée entre l’État et le propriétaire. Le prix 
de location par m2 fixé lors des négociations 
avec le propriétaire est en concordance avec les 
loyers payés par l’État pour des immeubles si-
milaires sur le territoire de la ville de Luxem-
bourg. Il ne sera dû qu’après achèvement des 
travaux de construction.
Au cas où l’ABE ne serait pas relocalisée vers le 
Luxembourg, l’immeuble pourra être utilisé 
pour héberger d’autres services étatiques, vu 
les demandes de relogement dont est actuelle-
ment saisi le Service des domaines du Ministère 
des Finances.

Question 3194 (02.08.2017) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les risques 
sanitaires et autres liés aux émissions de 
particules et de NOx par les véhicules 
routiers:
Le trafic routier est à l’origine de l’émission de 
nombreux polluants de l’air. Il constitue ainsi 
l’un des principaux émetteurs de particules et 
de NOx. À noter qu’en juin 2012, l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) a classé les ef-
fluents d’échappement des moteurs diesel 
comme cancérogènes certains et les émissions 
des moteurs essence comme cancérogènes 
probables pour l’homme. Au niveau de l’émis-
sion des NOx, le transport routier était en 
2011, avec 56% des émissions nationales en 
France, le premier secteur émetteur de NOx. Au 
niveau des particules, il est généralement dis-
tingué entre les particules primaires émises à 
l’échappement des véhicules sur lesquelles une 
emprise est possible et les particules secon-
daires qui se forment dans l’air à partir de gaz, 
tels les NOx.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé, à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Monsieur le Ministre des Finances:
1) Le Gouvernement dispose-t-il de données 
statistiques concernant la présence de NOx 
dans l’air et qui sont attribuables au trafic rou-
tier? Existe-t-il une cartographie reprenant les 
niveaux en fonction de zones plus densément 
urbanisées et autres? Quelles sont les zones à 
risques?
2) Le Luxembourg a-t-il toujours respecté les 
niveaux d’exposition aux particules fines préco-
nisés par l’Union européenne? Si tel n’est pas le 
cas, le Gouvernement peut-il nous fournir des 
données détaillées quant aux dépassements 
des taux autorisés (niveau enregistré, lieu et 
durée)?
3) Le Gouvernement peut-il m’expliquer les rai-
sons ayant amené le Gouvernement à ne pas 
tenir compte des émissions NOx dans l’évalua-
tion forfaitaire de l’avantage en nature résul-
tant de la mise à la disposition d’une voiture à 
un salarié? Le Gouvernement entend-il procé-
der à des adaptations en la matière pour l’an-
née 2018? Dans l’affirmative, lesquelles?
Réponse (31.08.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:

ad 1) Dans le contexte de l’élaboration d’un 
programme national de qualité de l’air une 
analyse des sources d’émissions responsables 
aux emplacements, présentant un dépasse-
ment potentiel de la valeur limite annuelle 
pour le NO2 dans l’air ambiant, a été réalisée 
pour l’année 2015. Tous les emplacements cri-
tiques identifiés sont situés le long de grands 
axes routiers. Le trafic routier est la source 
d’émission la plus importante de la formation 
de NO2 dans l’air ambiant.
La contribution moyenne en provenance di-
recte du trafic routier le long de la route 
concernée est de l’ordre de 81%. Les installa-
tions de chauffage contribuent en moyenne à 
raison de 5% et les industries (sources ponctu-
elles industrielles majeures) à raison de seu-
lement 1%. La pollution de fond de l’ordre de 
13% est composée de plusieurs parties: d’une 
part la pollution de fond régionale, due au 
transport à longue distance de polluants dans 
la région; d’autre part la pollution de fond lo-
cale non attribuée, dont notamment la pollu-
tion en provenance du trafic routier générée 
par les autres routes à proximité de l’emplace-
ment en question ou des petites entreprises 
non couvertes par les sources ponctuelles in-
dustrielles majeures.
En ce qui concerne le trafic routier, l’analyse 
montre que les voitures et camionnettes sont la 
source dominante avec en moyenne 77%. Le 
diesel est responsable de 94% de l’impact des 
voitures et camionnettes. Les camions et les 
bus contribuent en moyenne à raison de 12% 
respectivement 11% du trafic routier.
Une modélisation sur l’ensemble du territoire 
du Grand-Duché de Luxembourg pour visuali-
ser et mettre en évidence l’impact du trafic 
routier généré le long des grands axes a permis 
de cartographier pour l’année 2010 les éven-
tuels points critiques en ce qui concerne le 
NO2. Les résultats ont montré que la valeur li-
mite annuelle de 40 µg/m3 pour le NO2 est po-
tentiellement dépassée à plusieurs emplace-
ments critiques, qui par la suite ont fait l’objet 
de mesurages d’orientation de la teneur en 
NO2 dans l’air ambiant. Les mesurages ont pu 
confirmer le risque de dépassement de la va-
leur limite annuelle pour le NO2 à plusieurs em-
placements situés le long de routes à circula-
tion intense dans les communes suivantes:
- Luxembourg et Walferdange;
- Bascharage, Differdange/Niedercorn, Esch-
sur-Alzette, Pétange, Tétange et Kayl;
- Remich, Wasserbillig et Mertert;
- Diekirch et Ettelbruck.
Une mise à jour de de la cartographie des 
points critiques en ce qui concerne le NO2 est 
en cours de réalisation.
Dans ce contexte, il est important de signaler 
que le Gouvernement a la ferme volonté 
d’améliorer la qualité de l’air et vient d’adopter 
le «programme national de qualité de l’air», re-
groupant un large éventail de mesures ciblées, 
visant à atteindre les valeurs limites pour le 
NO2. Ce document peut être téléchargé à par-
tir du site emwelt.lu.
ad 2) Le niveau moyen annuel des particules 
fines (PM105) dans les différentes stations de 
mesure de l’Administration de l’environnement 
a évolué d’un niveau de 27 µg/m3 en 2007 
pour atteindre progressivement un niveau 
entre 12 et 23 µg/m3 selon le site de mesure. 
La valeur limite annuelle applicable dans 
l’Union européenne est de 40 µg/m3.
Une deuxième valeur limite prescrit une 
moyenne journalière de 50 µg/m3 à ne pas dé-
passer pendant plus de 35 jours par an. Au 
Luxembourg, le nombre de jours avec dépasse-
ment varie entre un et 18 jours par an selon le 
site de mesure.
Les valeurs limites pour les particules fines 
PM10 dans l’air ambiant sont donc respectées 
au Luxembourg de façon ininterrompue depuis 
2007. On peut observer une tendance décrois-
sante de cette forme de pollution.
ad 3) Il s’agit d’une affirmation incorrecte. En 
effet, dans le cadre de la réforme fiscale, le re-
cours à des véhicules moins polluants est en-
couragé dans le contexte des voitures de fonc-
tion.
La réévaluation de l’avantage en nature forfai-
taire pour les voitures de fonction attribue aux 
voitures émettant moins de NOx un avantage 
fiscal: pour la même quantité d’émission de 
CO2, il existe une différenciation en faveur des 
voitures à essence.
Une évaluation des mesures prises est en cours. 
Il est encore trop tôt pour conclure si des adap-
tations seront nécessaires.

1 Particules fines d’un diamètre aérodynamique infé-
rieur à dix micromètres

1

Question 3197 (03.08.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la procédure 
en matière de législation fiscale:
Dans l’édition du 28 juillet 2017 du «Land», un 
ancien directeur général de la Commission de 
surveillance du secteur financier (CSSF) accorde 
un entretien à cet hebdomadaire.
Répondant à une question relative au processus 
législatif en matière de législation fiscale (ques-
tion du journaliste: «La législation financière 
naît donc d’un processus informel et très hy-
bride?»), le haut fonctionnaire en retraite dé-
clare: «Ce que je ne trouve vraiment pas bien, 
c’est que le Ministère des Finances fasse écrire 
des projets de loi par des études d’avocats ou 
des firmes d’audit. Au cours des dernières an-
nées, cette pratique s’est malheureusement ré-
pandue.»
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances:
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer cette 
affirmation?
2) Si oui, peut-il indiquer quels projets de loi 
adoptés ou en cours ont été entièrement ou 
partiellement rédigés par des études d’avocats 
ou des firmes d’audit?
3) Toujours dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre peut-il donner les raisons d’une telle ex-
ternalisation du travail législatif?
4) Monsieur le Ministre estime-t-il qu’une telle 
pratique est justifiable et justifiée? Ne pense-t-il 
pas qu’elle est nuisible à l’intérêt général dans 
le sens qu’elle permet à un secteur déterminé 
d’influencer grandement la législation dans le 
sens de ses intérêts particuliers?
5) Toujours dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre ne pense-t-il pas qu’il faudrait mettre un 
terme à cette pratique?
Réponse (04.09.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
La rédaction des projets de loi relève des 
agents du ministère et de ses services, sous 
l’autorité et la responsabilité du ministre.
Au regard de la pratique suivie par le Ministère 
des Finances au cours de l’actuelle période de 
législature, on ne peut que s’étonner des pro-
pos cités par l’honorable Député.
Les affirmations faites par un fonctionnaire re-
traité ayant quitté le ministère en 2009 n’en-
gagent que lui.
D’une manière générale, il est à noter qu’en 
vertu de l’article 46 de la Constitution, «l’assen-
timent de la Chambre des Députés est requis 
pour toute loi» et que les députés sont libres de 
présenter des amendements ou des proposi-
tions de loi alternatives aux projets de loi pré-
parés par les ministères.

Question 3198 (03.08.2017) de MM. 
Alexander Krieps et Edy Mertens (DP) 
concernant les travaux préalables à l’ins-
tallation d’appareils IRM supplémen-
taires:
Contrairement à l’opinion répandue et renfor-
cée par la question parlementaire no3181 de 
Madame Adehm et Monsieur Roth, il nous re-
vient que les quatre appareils IRM dont ques-
tion n’ont pas encore été installés. Par consé-
quent, la promesse d’extension du parc IRM ne 
pouvait pas, jusqu’à présent, permettre de ré-
duire les délais d’attente.
Par ailleurs, il nous revient que les travaux des 
infrastructures préalables à l’installation des ap-
pareils susmentionnés ne s’avèrent non seu-
lement plus compliqués, mais sont aussi nette-
ment plus coûteux qu’initialement prévus.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé et à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité sociale:
- Quel est le prix d’acquisition des quatre appa-
reils IRM? De quel(s) modèle(s) s’agit-il exacte-
ment? Qu’en est-il des frais d’entretien?
- S’agit-il d’un achat groupé ou seront-ils ache-
tés au fur et à mesure de l’avancement des tra-
vaux susmentionnés?
- À combien s’élèvent les frais d’infrastructures? 
De quels travaux s’agit-il exactement?
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- Les ministres peuvent-ils confirmer que les 
frais d’infrastructures sont nettement plus im-
portants qu’initialement prévus?
- Dans l’affirmative, quel(s) groupe(s) hospi-
talier(s) est (sont) concerné(s)? À combien se 
chiffrent les coûts imprévus? Quelles sont les 
raisons pour cette divergence? Qui prendra en 
charge les coûts additionnels?
- Selon les ministres, quand est-ce que les nou-
veaux appareils IRM pourront être opération-
nels dans les différents hôpitaux?
- Qu’en est-il des quatre installations CT-scans, 
dont on avait envisagé la suppression?
Réponse (07.09.2017) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Il convient de noter qu’il s’agit des appareils 
IRM 1,5 tesla dédiés pour les examens ostéo-
articulaires. Le prix de ces appareils est estimé à 
600.000 € et les frais d’entretien sont limités à 
10% du prix d’investissement par année.
En l’espèce, il convient de souligner qu’un 
achat groupé est souhaité par la Commission 
technique d’investissement et les montants ac-
cordés couvrent souvent uniquement l’investis-
sement avec des économies réalisées par un 
achat en commun.
Les frais d’infrastructures ont été estimés en 
moyenne par hôpital entre 400.000 € et 
1.500.000 € et diffèrent en fonction de l’infra-
structure propre à chaque établissement. Pour 
les quatre établissements hospitaliers, l’enve-
loppe supplémentaire pour garantir l’installa-
tion des appareils IRM serait d’environ trois mil-
lions d’euros. Les appareils IRM 1,5 tesla néces-
sitent une infrastructure conséquente, que ce 
soit en termes de statique (cinq tonnes), de 
blindage (cage de Faraday), de refroidissement 
(eau ou hélium), de surface d’implantation (30 
à 35 mètres carrés) et de sécurisation (sécurisa-
tion des lignes de gauss, mise en place du sys-
tème Quentch, etc.).
Les groupes hospitaliers CHL, CHEM, HRS et 
CHdN sont concernés par ces appareils IRM. 
Les frais d’infrastructures supplémentaires se 
chiffrent à environ trois millions d’euros. En cas 
d’un accord pour financer les frais d’infrastruc-
tures, ceux-ci sont financés à 80% par des sub-
sides du Ministère de la Santé et à 20% par la 
CNS.
À noter également que la CNS avait ini-
tialement marqué son accord pour l’acquisition 
de quatre appareils IRM supplémentaires pour 
les quatre centres hospitaliers. Cet accord por-
tait néanmoins clairement sur des équipements 
ayant des caractéristiques nettement moins 
performantes et par conséquent aussi sensible-
ment moins chers au niveau de l’acquisition et 
des frais de fonctionnement. Ces appareils IRM 
initialement prévus n’avaient de même pas be-
soin d’une infrastructure si complexe et les frais 
correspondants étaient à négliger. Néanmoins, 
ces types d’appareils initialement prévus ne 
sont plus commercialisés.
Ainsi, la CNS a proposé à la FHL d’acheter dans 
un premier temps deux appareils IRM, de faire 
ensuite une analyse de l’impact de ces deux 
appareils et de procéder seulement, le cas 
échéant, à l’acquisition de deux appareils sup-
plémentaires. Les discussions quant à la dé-
marche proposée par la CNS sont pour le mo-
ment encore en cours.
En ce qui concerne la procédure d’acquisition, 
la CNS et la FHL doivent actuellement trouver 
un accord au niveau de la Commission tech-
nique d’investissement précitée. En ce qui 
concerne les travaux d’infrastructures, les ac-
cords relèvent de la compétence du Ministère 
de la Santé sur base d’un avis de la Commis-
sion permanente du secteur hospitalier (CPH).
Dans une hypothèse optimiste et sur base de la 
ligne de conduite actuellement poursuivie par 
la CNS, un accord portant sur l’acquisition de 
deux appareils IRM pourrait être donné en oc-
tobre 2017 et lesdits appareils pourraient être 
opérationnels fin 2018. L’étude d’impact par 
rapport à l’opportunité d’autorisation de deux 
appareils IRM supplémentaires pourrait se faire 
fin 2019. Cependant, il convient de noter que 
le temps nécessaire pour les accords et négo-
ciations est difficile à estimer. Il est dès lors pos-
sible que les quatre appareils IRM seraient seu-
lement opérationnels en 2022 ou que l’analyse 
montre que deux appareils IRM supplémen-
taires suffiraient pour couvrir les besoins du 
Luxembourg.
À noter que le projet de loi relatif aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospita-
lière, actuellement sur la dernière ligne droite 
de la procédure législative, stipule à l’article 14, 

alinéa 2 que dans le futur la procédure d’acqui-
sition de tels équipements passe exclusivement 
par la CPH et par le Ministère de la Santé. Le 
mécanisme actuel via la Commission technique 
d’investissement arrêté au niveau convention-
nel entre la CNS et la FHL deviendrait ainsi sans 
objet.
Quant à la dernière question, en cas d’un ac-
cord pour un appareil IRM supplémentaire, la 
suppression d’un CT-scan est prévue pour le 
site du Kirchberg. Quant à la question du be-
soin effectif en équipement d’imagerie médi-
cale, il y a lieu de soulever que suivant l’OECD 
(Health at a Glance 2016), le Luxembourg fi-
gure en 2014 en troisième position pour le 
nombre d’examens IRM par mille habitants et 
en première position pour le nombre d’exa-
mens CT par mille habitants. De même, un au-
dit réalisé sur initiative du Ministère de la Santé 
et présenté le 31 mai 2017 laisse apparaître 
que d’un côté, un grand nombre de de-
mandes d’examens formulés par les médecins 
prescripteurs se basent sur des justificatifs in-
suffisants, et que d’un autre côté, les examens 
correspondants ont quand même été réalisés 
par les médecins radiologues malgré des 
doutes par rapport à la conformité, l’utilité et 
la nécessité des demandes. À titre d’exemple, 
le taux de conformité par rapport aux exa-
mens justifiés sur base de l’information dispo-
nible sur la demande s’élève uniquement à 
61% pour les examens CT et à 79% pour les 
examens IRM.
À partir de telles indications, et tout en étant 
conscient de certains délais pour les demandes 
d’examens IRM ou d’autres considérations 
d’ordre pratique ou technique (telles que la 
question des urgences, l’aspect de la radiopro-
tection ou le risque de continuité en cas de dé-
faillance d’un équipement), la CNS considère 
que sa proposition de l’acquisition de deux 
équipements supplémentaires devrait large-
ment pouvoir répondre aux besoins effectifs au 
niveau national. Sachant que l’allocation de ces 
équipements sur base de critères objectifs et 
appropriés sera difficilement faisable et se verra 
certainement confrontée à des pressions lob-
byistes et régionalistes, il faudra néanmoins 
considérer que l’allocation d’un tel équipement 
supplémentaire à chacun des quatre centres 
hospitaliers dépasse largement l’utile et le né-
cessaire et mènera à terme à une croissance 
prononcée des examens réalisés sur base du 
principe largement avéré que l’offre crée la de-
mande dans ce domaine. L’impact financier 
pour l’assurance maladie-maternité sera consi-
dérable.

Question 3199 (04.08.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant le Fonds sou-
verain intergénérationnel du Luxem-
bourg (FSIL):
Le 31 mars 2017, le Conseil de Gouvernement 
a approuvé les comptes annuels du Fonds sou-
verain intergénérationnel du Luxembourg 
(FSIL) en mettant en avant que le fonds a re-
cours à un placement prudent, 57% de 
l’argent ayant été investi dans des actions, 40% 
dans des obligations et 3% dans des liquidités.
1) Monsieur le Ministre peut-il définir ce qu’il 
faut comprendre par un placement prudent de 
l’argent et comment la tolérance élevée au 
risque du FSIL se justifie par rapport à un objec-
tif minimal de rendement de 0% corrigé en 
fonction de l’inflation?
2) Vu les immobilisations financières des 
comptes annuels du FSIL renseignant un porte-
feuille titres au 31 décembre 2016 composé 
exclusivement de fonds, en l’occurrence d’ETF 
et de SICAV, est-il correct:
a) d’affirmer que le FSIL est un fonds à qualifier 
du type «Fund of funds» (FOF) et ce au moins 
pour une durée de cinq ans?
b) qu’il ne convient donc pas d’affirmer que le 
FSIL a investi à 57% dans des actions et 40% 
dans des obligations?
Suivant les restrictions d’investissement de la 
politique générale du FSIL, il est interdit au 
fonds d’investir dans des actions et des obliga-
tions pendant cinq années à partir de la date 
de sa création. Selon la stratégie d’investisse-
ment du FSIL, ce choix est guidé par la décision 
du fonds de ne pas avoir recours à des mandats 
de gestion («gestion active»), mais que l’inves-
tissement en produits passifs de type ETF est 
approprié pour leur facilité de gestion, pour 
leur transparence, pour leur efficacité en 
termes de «tracking» d’une classe d’actifs et 
pour leur avantage de coût.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes:
3) Pourquoi le FSIL a-t-il décidé de ne pas avoir 
recours à la structure existante de la gestion ac-

tive de l’État qui gère déjà la SICAV du FDC 
dont les gérants de portefeuille sont d’ailleurs 
en partie les mêmes que les émetteurs des ETF 
dans lesquels le FSIL investit?
4) Si l’investissement en ETF est le plus appro-
prié pour le FSIL, pour quelle raison une 
somme de 34 millions d’euros, soit 27% du 
portefeuille, a-t-elle été investie dans des SI-
CAV; 27% du portefeuille n’étant pas un inves-
tissement que l’on puisse qualifier d’accessoire.
5) En comparant l’investissement en ETF soit à 
un investissement du FSIL par le biais de la 
structure existante de la gestion active de l’État 
ou à un investissement direct dans des actions 
et obligations:
a) En quoi l’investissement du FSIL en ETF est-il 
plus transparent?
b) Comment expliquer l’efficacité des ETF en 
termes de «tracking» d’une classe d’actifs?
c) Monsieur le Ministre peut-il me remettre une 
copie de l’analyse des coûts du FSIL ainsi 
qu’une liste des tarifs des onze ETF/SICAV dans 
lesquels le FSIL est investi?
Les restrictions d’investissement du FSIL ne pré-
voient aucune exclusion de sociétés et d’entre-
prises ne respectant pas les conventions et les 
normes internationales ratifiées par le Grand-
Duché qui ont comme but d’assurer une poli-
tique d’investissement socialement responsable 
et durable. Il s’ensuit que le FSIL participe au fi-
nancement de sociétés et d’entreprises 
connues pour ne pas respecter l’environne-
ment, la responsabilité sociale et solidaire ou 
les droits de l’homme et le droit du travail.
5) Pouvez-vous confirmer que certains ETF, 
dont le FSIL a acquis des parts, détiennent des 
obligations ou des actions d’entreprises produi-
sant des bombes à sous-munition. Si oui, 
n’êtes-vous pas d’avis que le FSIL enfreint l’ar-
ticle 3 de la loi du 4 juin 2009 portant appro-
bation de la convention sur les armes à sous-
munitions qui stipule que: «Il est interdit à 
toute personne physique ou morale de finan-
cer, en connaissance de cause, des armes à 
sous-munitions ou des sous-munitions explo-
sives»?
6) Quand est-ce que la stratégie d’investisse-
ment du FSIL va-t-elle être amendée de la sorte 
qu’elle permette un investissement socialement 
responsable et durable et qu’elle ne viole plus 
la législation nationale, notamment en ce qui 
concerne la convention d’Oslo contre les muni-
tions à dispersion et l’accord de Paris sur le cli-
mat?
Le FSIL applique la mesure de la «value at risk» 
(VAR) pour évaluer la situation de risque du 
fonds.
7) a) Quelle est la méthode de calcul de la VAR 
que le FSIL utilise?
b) Quels risques matériaux sont couverts par la 
gestion des risques du FSIL? Quelle est la fré-
quence de calcul ou, le cas échéant, de l’éva-
luation de l’exposition aux risques pour les 
types de risques encourus?
c) Monsieur le Ministre peut-il me remettre une 
copie des procédures de gestion des risques du 
FSIL?
Réponse (08.09.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Contrairement à ce qu’affirme l’honorable Dé-
puté, le Fonds souverain intergénérationnel du 
Luxembourg n’est pas investi à raison de 57% 
dans des actions et à raison de 40% dans des 
obligations. En effet, la politique générale et la 
stratégie d’investissement du FSIL, qui sont pu-
bliées sur le site Internet du Ministère des Fi-
nances, renseignent clairement que le quota 
stratégique de l’univers d’investissement ré-
servé aux actions est de 40% et celui réservé 
aux obligations est de 57%. Le choix de ces 
quotas résulte de la limitation à 20% de la va-
leur à risque (VAR), soit le pourcentage de 
perte en capital à ne pas dépasser sur un an 
avec une probabilité de 99%.
Il résulte de ces quotas que la performance an-
ticipée sur base des informations historiques 
serait de 2,8% par an, ce qui dépasse la valeur 
supérieure au plus élevé des deux taux sui-
vants:
- le niveau-cible d’inflation de la BCE qui est 
proche, mais inférieur à 2% sur le moyen 
terme;
- le taux d’intérêt d’un emprunt obligataire de 
l’État luxembourgeois à dix ans.
Au vu du montant à investir relativement faible 
pendant la phase de démarrage du fonds, le 
comité directeur a décidé, dans une première 
phase, de ne pas investir directement dans des 
actions ou des obligations d’entreprises par 
l’intermédiaire de gestionnaires d’actifs, pour 
ainsi éviter la lourde procédure liée à la sélec-

tion des gestionnaires d’actifs et d’une banque 
dépositaire/agent comptable au moyen de sou-
missions publiques européennes.
À cet effet, le comité d’investissement a sélec-
tionné pour chaque classe d’actifs de l’univers 
d’investissement (à savoir les obligations en 
EUR, les obligations en USD, les actions euro-
péennes et les actions des pays développés) 
des instruments de type «exchange traded 
funds» (ETF) et de manière accessoire des orga-
nismes de placement collectif en valeurs mobi-
lières (OPCVM) qui ne sont pas des ETF (pour 
le cas où des ETF satisfaisant les critères de sé-
lection du FSIL ne seraient pas disponibles) qui 
reproduisent l’évolution de l’indice de réfé-
rence de chaque classe d’actifs. Parmi les ins-
truments sélectionnés figure un seul OPCVM 
non ETF, avec un poids de 9%.
Comme le FSIL gère actuellement 183 millions 
d’euros, on ne peut pas le comparer au Fonds 
de compensation, qui est également un établis-
sement public autonome, mais gère plus de 16 
milliards d’euros. L’investissement en ETF est 
transparent dans la mesure où l’on peut repro-
duire l’évolution des quatre indices de réfé-
rence de l’univers d’investissement avec seu-
lement onze instruments financiers. Comme 
ces ETF ont pour finalité de suivre l’évolution 
des indices de référence, il en résulte une «tra-
cking error» très faible.
Comme les ETF sont des instruments financiers 
distincts des titres qui composent les indices de 
référence, on peut affirmer que le FSIL n’est 
formellement pas directement lié à des entre-
prises figurant dans les indices de référence.
Ce n’est qu’après la phase de démarrage du 
FSIL, fixée prévisionnellement à cinq ans, que 
la politique générale et la stratégie d’investisse-
ment seront réanalysées et, le cas échéant, 
adaptées.
La méthode de calcul de la valeur à risque 
(VAR) est une formule statistique faisant inter-
venir la moyenne pondérée du rendement es-
compté de chaque classe d’actifs, la moyenne 
pondérée de la volatilité historique de chaque 
classe d’actifs, la somme cumulée de la distri-
bution gaussienne à 99% et la durée de l’inter-
valle considéré.
Les procédures de gestion des risques figurent 
à l’annexe de la politique générale.

Question 3204 (07.08.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’excision:
Der Weltgesondheetsorganisatioun (WHO) no, 
liewen 2017 méi wéi 200 Millioune Meeder-
cher a Fraen - aus 30 Länner an Afrika, dem 
Mëttleren Osten an Asien, wou déi weiblech 
Beschneidung zum Deel Bestanddeel vun de 
Bräich ass - mat enger Beschneidung vum 
weibleche Genitalorgan. Laut Schätzunge vun 
der Weltgesondheetsorganisatioun stierwe gutt 
e Véirel vun de betraffene Fraen un de Folge 
vun esou enger Beschneidung. Dës Prozedur, 
déi ouni medezinnesch Grënn an dacks ënner 
onhygieneschen a primitive Bedéngungen 
duerchgefouert gëtt, ass eng Verletzung vun de 
Mënscherechter vu Meedercher a Fraen.
An deem Kontext hätt ech e puer Froen un 
d’Regierung:
1) Goufe bis haut Fäll gemellt oder bekannt, 
bei deenen eng Beschneidung vum weibleche 
Genitalorgan, vu Medezinner oder vu Privatleit, 
zu Lëtzebuerg praktizéiert gouf? Wa jo, wéi vill 
sinn dat der?
2) Presseberichter iwwert d’Evolutiounen am 
Zesummenhank mat der Migratiounskris an 
Däitschland behaapten, datt eng Rees an 
d’Heemechtsland ka genotzt ginn, fir esou Pro-
zeduren duerchféieren ze loossen. Wat geschitt 
an deem Fall, wou dëst duerch kloer Signaler 
am Schoulëmfeld oder an ëffentleche Be-
treiungsstrukture festgestallt gëtt? Ass d’Perso-
nal fir dëse Sujet sensibiliséiert a si si verflicht, 
esou Fäll ze signaliséieren? Wa si esou e Fall 
mellen, wat geschitt dann?
3) Ass de Gynäkologen an aneren Dokteren hei 
am Land verséchert, datt si - wa si constatéie-
ren, datt hir Patientin an deem Fall ass - esou 
ee Fall signaliséiere kënnen, ouni mat hire ge-
setzleche Verflichtungen a Konflikt ze geroden?
4) Goufen d’Gynäkologen hei am Land an 
deem Kontext fir dëse Sujet sensibiliséiert? 
Wann neen, gesäit d’Regierung hei eng Nout-
wendegkeet?
5) Gouf dru geduecht, den Elteren, deenen 
hiert mannerjäregt Meedchen - an dar Zäit, an 
där et hei am Land lieft - Affer vun esou enger 
Genitalverstümmelung gëtt, d’Garde vum 
Mannerjäregen ofzehuelen?
6) Lafen hei am Land Opklärungscampagnen 
zum Sujet Genitalverstümmelung, déi sech 
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spezifesch un d’Migranten an un d’Flüchtlinge 
riichten? Wann net, sinn der da geplangt a gëtt 
et schonn e Konzept dofir?
Réponse commune (07.09.2017) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé, Ministre de l’Éga-
lité des chances, et de Mme Corinne Cahen, 
Ministre de la Famille et de l’Intégration:
ad 1) Bis haut si weder de Justizautoritéiten 
nach de Gesondheetsautoritéite Fäll bekannt, 
wou Beschneidunge vun weibleche Genitalor-
ganer vu Medezinner oder vu Privatleit hei zu 
Lëtzebuerg sollte praktizéiert gi sinn.
ad 2) No eiser Gesetzgebung hei am Land, war 
et de Magistraten nach ëmmer erlaabt, all 
Forme vu Mutilatioun strofrechtlech ze verfolle-
gen. Mir verweisen hei op den Artikel 400 vum 
Code pénal.
Am Kader vun der Ratifikatioun vun der Istan-
bul-Konventioun, ass d’Regierung elo op de 
Wee gaangen, d’Mutilatioun vu weibleche Ge-
nitalorganer explizit, als eegestänneg Infrak-
tioun, ze bestrofen. Mir verweisen hei op de 
Gesetzesprojet Nummer 7167, deen den 10. 
August deposéiert ginn ass.
D’Personal an esou Strukturen ass sensibiliséiert 
a wann en deementspriechende Verdacht op e 
Gesetzesverstouss virläit, gëtt dee Verdacht 
dem Parquet gemellt.
D’Signalement vun engem Mannerjäregen, 
deen a Gefor ass, ka sougutt dem Jugendriich-
ter wei och dem Parquet gemellt ginn. Schutz-
moossname gi vum Jugendgeriicht geholl. Ier 
eng adaptéiert Moossnam ka geholl ginn, freet 
de Jugendriichter respektiv de Parquet komple-
mentar Informatiounen iwwert de Mannerjäre-
gen, entweder bei der Police, a Form vun 
engem „rapport de moralité“, oder beim Ser-
vice central d’assistance sociale, a Form vun 
enger „enquête sociale“, un.
D’ONGen, déi mam Chancëgläichheetsminis-
tère konventionéiert sinn, hu souwuel Be-
rodungsservicer wei och Betreiungsstrukture fir 
Fraen a Männer an Nout, mat oder ouni 
Kanner. Iwwert dës Strukture gi prioritär Affer 
vun haislecher Gewalt, awer och Affer vun alle 
Formen vu Gewalt, déi sech op d’Geschlecht 
bezitt, ofgedeckt. Dorënner falen och weiblech 
Affer vu Beschneidungen.
Am Kader vun hire Prestatioune mussen déi 
eenzel Gestionnairë souwuel fir d’Gläichheet 
zwësche Fraen a Männer agéiere wéi och fir 
d’Bekämpfung géint all Forme vun Diskrimina-
tiounen zwësche Fraen a Männer, an deemno 
och géint all Gewaltforme präventiv a kurativ 
agéieren. Nieft der Betreiung vun den Affer, 
musse si och iwwert déi negativ Stereotypen a 
schiedlech Praktiken, Coutumen an Traditiou-
nen opklären an aktiv sensibiliséieren. D’Perso-
nal ass deementspriechend am Beräich vun alle 
Forme vu Gewalt, y compris Mutilations géni-
tales féminines, forméiert.
ad 3) Wann e Gynäkolog oder en aneren Dok-
ter feststellt, datt esou Praktiken hei am Land 
duerchgefouert ginn, ass e verflicht dat ze mel-
len. Dat verstéisst net géint seng gesetzlech 
Verflichtungen an ass eng gesetzlech Obliga-
tioun.
ad 4) D’Associatioun vun de Gynäkologen an 
de Planning familial hu Sensibiliséierungscam-
pagnen zu deem Sujet duerchgefouert.
De Conseil national des femmes au Luxem-
bourg (CNFL) huet eng Broschür „NON aux 
mutilations génitales des femmes“ erausginn, 
zesummen elaboréiert mam Chancëgläich-
heetsministère, dem Gesondheetsministère, 
der ASBL „Initiativ Liewensufank“ an dem Plan-
ning familial, déi um Internetsite Santé.lu ze 
fannen ass: http://www.sante.public.lu/fr/
publications/n/non-mutilations-genitales-
femmes/non-mutilations-genitales-femmes.pdf. 
Dës Publikatioun riicht sech un de grousse Pu-
blic a kläert iwwert d’Existenz, d’Definitiounen, 
d’Incriminatioun an d’Risikopopulatioun zu Lët-
zebuerg an am Ausland vun der Beschneidung 
vun de weibleche Genitalorganer op.
De 6. Februar ass all Joer weltwäit eng Journée 
internationale contre les mutilations génitales.
ad 5) Eng Decisioun iwwert d’Garde vu Man-
nerjäregen ënnerläit der Kompetenz vum 
Jugendriichter, deen an aller Onofhängegkeet 
vun anere Statsgewalten handelt.
ad 6) Esou Informatioune sinn Deel vum all-
gemengen Opklärungsprogramm fir 
Asylbewerber an déi ënner Punkt 4 ernimmte 
Campagnë ginn och op déi Themen ausge-
deent.
Mir verweisen ënner anerem hei op d’Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro Nummer 2752 vum 
8. Februar 2017 vun der Madamm Nancy 
Arendt:

«Est-ce que des campagnes de sensibilisation 
sont menées dans les foyers d’accueil auprès de 
la population concernée pour lutter et éviter 
ces pratiques et prendre en charge les vic-
times?
Avant l’afflux massif de 2015, les demandeurs 
de protection internationale arrivés au Luxem-
bourg étaient majoritairement originaires des 
Balkans et le problème des mutilations géni-
tales féminines ne se posait pas. Il n’y a donc 
pas eu de campagne spécifique menée dans les 
structures d’hébergement pour DPI.
Depuis l’afflux massif de 2015, la situation a 
changé; les femmes originaires de pays comme 
l’Érythrée, la Somalie ou l’Irak sont plus expo-
sées à des risques de mutilations génitales fémi-
nines. C’est pourquoi l’OLAI est en train de dé-
velopper une formation, en coopération avec le 
„Groupe pour l’abolition des mutilation sexu-
elles féminines (Belgique)“, formation qui est 
destinée aux assistants sociaux et aux éduca-
teurs qui accompagnent les demandeurs de 
protection internationale ainsi qu’aux collabo-
rateurs du Ministère de la Santé. L’objectif de 
cette coopération est de développer des outils 
de sensibilisation pour les professionnels 
concernés.»
Zënter dëser Äntwert sinn déi Formatiounen 
organiséiert ginn, an eng Majoritéit vun de 
Mataarbechter vum OLAI huet drun deelgeholl. 
Weider Sessioune ginn an den nächste Wochen 
a Méint organiséiert.
D’Bekämpfung an d’Präventioun vun de 
Beschneidunge vun de weibleche Geschlecht-
sorganer sollen och am Kader vum „Pro-
gramme national de promotion de la santé af-
fective et sexuelle“ thematiséiert ginn, deen 
2013 vu véier Ministèren (de Gesondheetsmi-
nistère, de Chancëgläichheetsministère, de Fa-
milljeministère an den Erzéiungsministère) aus-
geschafft ginn ass. De Gesondheetsministère 
huet de Lead. Et ass prioritär all d’Erwuessen an 
all Kanner vum jéngsten Alter un op déi sexuell 
an affektiv Sexualitéit ze informéieren an ze er-
zéien am Hibléck op:
- psychesch a physesch Integritéit;
- der Gläichheet zwësche Meedercher a Jon-
gen, Fraen a Männer;
- respekt- a verantwortungsvoll Relatiounen 
zwësche Meedercher a Jongen, Fraen a Män-
ner.
Jiddweree soll e Recht hunn op eng gesond a 
verantwortungsvoll Sexualitéit an op den Accès 
op eng sexuell an affektiv Erzéiung.
De Programm soll och zu engem Mentalitéits- 
a Verhalenswiessel féieren, dee sexuell a relatio-
nell Gewalt, Gewalt, déi sech op d’Geschlecht 
bezitt, an all aner schiedlech Praktiken an Tradi-
tiounen, wéi z. B. d’Mutilatiounen, bekämpft.

Question 3208 (09.08.2017) de MM. André 
Bauler et Gusty Graas (DP) concernant le 
marquage routier:
À en croire les statistiques concernant les acci-
dents de la route de l’année 2016, il s’avère 
qu’un nombre élevé d’accidents ont lieu du-
rant la saison estivale. Il en ressort de plus que 
les motocyclistes risquent particulièrement 
d’être les victimes d’accidents routiers.
Des analyses menées par le Gouvernement ré-
gional de Kärnten (Autriche) ont révélé que les 
motocyclistes ont tendance à conduire leur vé-
hicule le long de la bande médiane de la voie 
routière lorsqu’ils entrent un virage à gauche. 
Or, dans une telle situation, l’inclinaison du 
motocycle fait en sorte que la tête du chauffeur 
se trouve effectivement au-delà de cette bande 
médiane. Les autorités autrichiennes ont par la 
suite appliqué des marquages additionnels 
dans les virages à gauche pour inciter les moto-
cyclistes à utiliser le milieu de leur côté. Cette 
mesure a mené à un recul très significatif des 
accidents sur les tronçons concernés.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Est-ce que Monsieur le Ministre dispose de 
statistiques concernant le nombre d’accidents 
de motocyclistes dans des virages à gauche?
- Monsieur le Ministre a-t-il pu prendre 
connaissance du type de marquage routier ap-
pliqué en Autriche à l’intention des motocy-
clistes?
- Est-ce que Monsieur le Ministre estime que ce 
type de marquage pourrait mener à une baisse 
nette des accidents au Grand-Duché?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé à mettre 
en place un projet pilote sur la route N25 entre 
Wiltz et Kautenbach, un tronçon sinueux qui 

s’est avéré particulièrement dangereux pour les 
motocyclistes ces dernières années?
Réponse (07.09.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire no3208, les ho-
norables Députés s’interrogent sur l’opportu-
nité d’apposer des marquages additionnels sur 
les routes afin d’éviter des accidents de moto-
cyclistes dans des virages à gauche.
Dans ce contexte, il y a lieu de noter que les 
statistiques d’accidents impliquant des motocy-
clistes se présentent comme suit: (tableau à 
consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question).
À la lecture de ces chiffres, l’on constate que la 
majorité des accidents impliquant des motocy-
clistes n’a pas eu lieu dans des virages à gauche 
et que le chevauchement de la ligne de sécu-
rité semble uniquement jouer un rôle marginal 
en ce qui concerne les causes présumées des 
accidents. Il ressort par contre, à l’instar de ce 
qui est le cas pour l’ensemble des accidents 
graves et mortels de la route, que la vitesse ex-
cessive et non adaptée en soit la cause princi-
pale.
En ce qui concerne les questions relatives à de 
nouveaux types de marquage horizontal, les 
experts autrichiens ont entamé le combat 
contre les accidents mortels des motocyclistes 
en essayant différents marquages dans les vi-
rages à gauche. Ce projet pilote actuellement 
en cours en Autriche a été présenté au sein du 
dernier groupe de travail «motos» de la Com-
mission de circulation de l’État en date du 30 
mai 2017 par l’Administration des ponts et 
chaussées. Ce principe a également été pré-
senté au groupe de travail «Audits de sécurité» 
du 27 juin 2017 et les prochaines démarches 
ont été discutées. Afin d’étudier davantage la 
mise en place de marquages spéciaux pour les 
motocyclistes, les experts autrichiens ont été 
contactés afin de recevoir de plus amples dé-
tails sur ce type de marquage.
L’initiative autrichienne semble effectivement 
inciter les motocyclistes à utiliser des rayons de 
courbure plus grands pour emprunter les vi-
rages et mes services suivront de près les résul-
tats de ce projet pilote avant toute décision 
dans ce dossier.
Au sujet de la route N25 entre Wiltz et Kauten-
bach, un projet pilote a été envisagé, mais 
reste à concrétiser. Toutefois, l’inspection de sé-
curité de ce tronçon figure sur la liste des 
routes à examiner par le groupe de travail «Au-
dits de sécurité».

Question urgente 3280 (08.09.2017) de M. 
Laurent Mosar (CSV) concernant la traite 
des êtres humains:
Selon les informations diffusées sur «rtl.lu», un 
camionneur provenant de France aurait alerté 
les autorités hier matin après avoir découvert 
sur l’aire de Berchem quatre personnes cachées 
illégalement à bord de sa cargaison. D’après les 
personnes en question, elles auraient été ache-
minées par un passeur dans ce camion. Alors 
que les autorités ont laissé repartir le chauffeur 
après l’avoir interrogé, les personnes se trou-
vant à bord ont été appréhendées. Selon les 
mêmes sources, il s’agirait de requérants d’asile 
provenant de l’Iran qui se sont vu refuser leurs 
demandes en France et qui se trouveraient 
donc en situation irrégulière. Le Centre de ré-
tention affichant complet, les clandestins au-
raient cependant été relâchés par la suite dans 
la nature. La presse fait encore savoir qu’il ne 
s’agirait pas d’un cas isolé.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile et à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice:
1. Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer les allégations faites par le site «rtl.lu»?
2. Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres 
peuvent-ils me dire si les autorités judiciaires 
ont été informées de cet incident et ont donné, 
le cas échant, leur accord quant à la remise en 
liberté tel que décrit ci-dessus?
3. Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer qu’il y a eu d’autres cas similaires ces der-
niers mois et me dire de combien de personnes 
il s’agit, le cas échéant?
4. Messieurs les Ministres peuvent-ils m’affir-
mer que le Centre de rétention est régulière-
ment saturé au point de ne plus pouvoir ac-
cueillir d’autres demandeurs d’asile en cas de 
nécessité?

Réponse commune (12.09.2017) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
ad 1. La Police grand-ducale, après avoir été 
avertie par un chauffeur de camion, a trouvé 
en date du 7 septembre 2017 quatre per-
sonnes à l’intérieur d’une remorque de camion. 
Les quatre personnes originaires de l’Iran ont 
été emmenées au commissariat de police où 
une fouille corporelle fut effectuée ainsi que la 
prise des empreintes digitales.
Contrairement à ce qui a été rapporté par la 
presse, et tel qu’indiqué déjà lors d’une prise 
de position du Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile à la chaîne de télévision RTL, les quatre 
personnes n’étaient pas des demandeurs de 
protection internationale déboutés en France.
Un placement en rétention n’a pas été décidé 
au vu des capacités libres au niveau du Centre 
de rétention, mais également au vu de la fina-
lité d’un tel placement. Il convient de rappeler 
qu’une mesure de placement entraîne une pri-
vation de liberté et doit être appliquée dès lors 
de manière restrictive. L’article 120 de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre circula-
tion des personnes et de l’immigration permet 
le placement en rétention en vue de l’exécu-
tion d’une mesure d’éloignement. Or, un re-
tour en Iran s’avère de facto très difficile, voire 
impossible.
À noter également que les quatre personnes 
n’ont pas présenté de demande de protection 
internationale au Luxembourg.
ad 2. Dans le cadre du service de permanence 
assuré par le parquet près le tribunal d’arron-
dissement de Luxembourg, le parquet a bien 
été informé de ce qu’un chauffeur de camion 
en provenance d’Italie a entendu, lors de sa 
pause à l’aire de Berchem, des bruits suspects 
en provenance de sa remorque et qu’il a aussi-
tôt averti la Police grand-ducale. La police a 
ainsi découvert quatre personnes de nationalité 
iranienne cachées dans la remorque du ca-
mion.
Dans la mesure où les faits auraient pu consti-
tuer une infraction à l’article 140 de la loi mo-
difiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et l’immigration, les concernés 
ont été interrogés et ont fait l’objet d’une véri-
fication d’identité.
Les intéressés n’ayant finalement commis au-
cune infraction, le parquet n’a pas fait procéder 
à leur arrestation.
Il n’existe aucun élément permettant de 
conclure que le chauffeur de camion ait joué 
un quelconque rôle dans les faits.
ad 3. Le parquet n’a pas été informé de faits si-
milaires au cours des derniers mois.
ad 4. Il convient de préciser d’emblée que le 
Centre de rétention est destiné d’abord au pla-
cement administratif de ressortissants de pays 
tiers en séjour irrégulier, en vue de l’exécution 
d’une mesure d’éloignement, ceci en tant 
qu’ultime mesure au cas où les mesures alter-
natives à la rétention telles que prévues par la 
loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circu-
lation des personnes et de l’immigration ne se-
raient pas applicables. Le placement de de-
mandeurs de protection internationale n’est 
pas prévu d’office, mais uniquement sous cer-
taines hypothèses limitativement prévues par 
l’article 22 de la loi du 18 décembre 2015 rela-
tive à la protection internationale et à la pro-
tection temporaire.
Concernant les capacités du Centre de réten-
tion, il convient de remarquer qu’entre le 1er 
janvier et le 10 septembre 2017 (253 jours), la 
capacité maximale de 45 places des hommes 
célibataires fut atteinte seulement 17 fois, ce 
qui correspond à 6,7% de la période analysée. 
Parmi les 14 chambres réservées aux familles et 
aux femmes célibataires, la capacité maximale 
ne fut jamais atteinte pendant cette période 
précise.
Dans ce contexte, il convient de rappeler que 
la capacité du Centre de rétention a été récem-
ment augmentée par une réorganisation in-
terne (fusion des unités pour femmes céliba-
taires et familles, et ouverture subséquente 
d’une unité supplémentaire pour hommes céli-
bataires) et que l’ouverture de la Structure 
d’hébergement d’urgence au Kirchberg en tant 
qu’alternative à la rétention a permis de désen-
gorger davantage le Centre de rétention.


